7^ 


I" 
m* 


•  j  i  m 


•f.y. 


I 


■  I    a  ■ 

.."  j'  ,v- 


■ 


■  I  "  ■ 


■ 


HHKBHGSiflHHGSRHIIIw 


■  I 


■  .  I  ■  m  m 


rV  V^Vt  i  of*. ■V'»Aî>  I  ■  ■  ■  ■ 

;iHV :  I  M 4*,f  • «»  ■  ■  5:  ■  ■ ■ •  I  ■  •  ■ 


wW.  ■  ■ 


Digitized  by  Google 


—  1 


Google 


!  » 


'  ...»  M  •  • 


Digitized  by  Google 


COLLECTION  GENERALE 


DES  DÉCRETS  RENDUE 

.    PAR     *  385616 
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L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Avec  la  mention  des  Sanctions  &  acceptations 
données  par  le  Roi  j  depuis  le  premier  Janvier* 
jufques  ô  compris  le  mois  de  Mai  1790. 
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Chez  Baudouin»  Imprimeur  de  RASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  Samt- Jacques,  N».  $u 


Ce  Volume  contient  trente-cinq  feuilles,  formant  5 64  pages, 
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•  DECRET 

Po       tf/fcn:r  f armée  des  jentimens  de  l'ajjcmiUi 

Nationale. 
Du  i  Janvier  17.0. 

Z/assembtJs  nationale  décrète  que  M.  le  piréfîdent 
fera  chaigc  d  écrire  une  letrre  à  tous  les  régimens  de 
Tannée,  qui  exprimera  les  ientimens  de  l'aile  mblée 
nationale  a  leur  égacd  j  &  qui  feia  lue  à  la  tête  de 
chaque  corps, 

5&ir      r^wr  cfe  là  lettré. 

î/alferriblée  nationale  m'a  charge  par  un  décret  f 
meilleurs  ,  d'avoir  l'honneur  de  vous  3  (Jurer  eu  fon 
nom  qu'elle  a  vu  avec  peine  plulieuis  lé'imens  donner 
à  une  phrafe  îtolée  de  l'opinion  de  M.  Dubois  de 
Crancé  1  une  interprétation  bien  éloignée  de  i  intention 
de  e  député,  &  qu'il  s\ft  cm  pie  fie  de  développer  dès 
qu  il  0  appeau  que  fa  pei.fce  étoii  mal  entendue.  , 

Ce  n'eft  pas,  meil  e  1rs  ,  au  mi  leu  des  repréTen- 
tans  d'une  Nation  dont  1  .;rmee  a  (ï  dignement  alturé  !a 
gloire  dans  rous  les  temps,  dont  elle  vient  fi  récemmt.  t 
encore  de  foutenir  les  dvoits  avec  tant  de  pan  iotrfmt  , 
qie  l'hoir,  m  ge  dû  à  la  valeur,  à  la  délicatefîe  cV  I 
l'honneur  roiuioie  être  un  mftant  méconnu.  Ils  cru- 
fi'fent  trop  ces  hautes  qualités,  il  herentes  aux  offru  r$ 
èc  aux  ''bldats  frmçois  ,  pour  ne  pas  faifir  ,  avec  ané 
véritable  fatisfadt'on  ,  Toccafion  qu:  fe  piclente  de  don* 
fier  à  l'armée  le  témoignage  d'efhnv-  qu'elle  mérite. 

L'aiiembiée  nationale,  occupée  fans  relâche  de  lai 
régenéra^on  de  ce  grand  empire,  établira,  poi  r  la  conf- 
titu'ion  militaire,  des  bafes  qui',  aflurant  à  jamais  1* 
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bonheur  &  l'avancement  de  tous  les  individus  de  l'armée , 
uniront  indissolublement  le  riroyen  6c  le  foldat  par  les 
liens  communs  de  la  felicicé  publique. 

Le  falut  de  la  France  dépend,  vous  le  fr.vcz  ,  mef- 
fieurs  ,  de  l'accord  intime  de  tous  les  bons  Citoyens.  . 
Sous  ce  grand  &  important  rapport,  les  repréfenrans  de 
la  nation  le  repofent  fur  les  fentimens  de  l'armée.  Us 
recommandent  au  foldat  une  fubordination  entière  a  fes 
hipérieurs,  &  ils  font  alTurés  de  n'être  point  trompés 
dans  cet  efpair.  La  fourni  (lion  aux  loix  ,  la  fidélité  à  la 
conftitution  defirce  par  la  nation ,  Se  acceptée  par  fon 
chef  y  lobéifTance  8c  le  refped  pour  le  Roi,  centre  né- 
ceflaire  de  toutes  les  forces  de  l'état  :  voila,  meilleurs $ 
les  premiers  devoirs  3c  les  feuls  moyens  de  bonheur 
pour  tout  homme  digne  déformais  de  porter  l'hono- 
rable nom  de  François  ». 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  fincère  attachement  , 
meilleurs,  votre  très-humble  de  très-obéiiïant  ferviteur, 

Démeunier,  Préiîdenc. 

Paris,  le  4  Janvier  1790. 

Décret  pour  faire  reflituer  des  effets  arrêtés. 
Du  1  Janvier  1790. 

M.  le  Préfidenteft  chargé  d'écrire  au  Diftrict  des  Cor- 
deliers  de  Paris,  de  rendre  fur -le- champ  les  cailles  char- 
gées de  matières  d'or  &  d'argent,  &  d'efpèces  mon- 
noyées,  arrêtées  par  un  détachement  du  Bataillon  de  et 
Diftncl:,  Se  chargées  fur  la  voiture  publique  de  Paris 
à  Limoges. 
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Arrêté  concernant  le  paiement  des  impôt*. 

Du  2  Janvier  1790. 

Sur  la  lecture  d'un  mémoire  du  contrôleur- général  des 
finances,  ralTemblée  nationale  charge  ion  Piéiident  d'é- 
crire aux  Municipalités  relativement  aux  difficultés  qui 
seièvent  pour  le  recouvrement  des  Importions,  ôc  de 
leur  prefcrire  de  fe  conformer  aux  décrets  de  l'AiTern- 
blée  &  au  Règlement  du  Roi ,  pour  le  rétabliflement 
des  barrières  & 'des  Employés  des  fermes. 

(  Voye\  au  20  de  ce  mois,  ) 

» 

Arrêté  fur  le  paiement  de  pluficurs  fecrétaires-Commis  de 

VÀffemblée  Nationale. 

Du  2  Janvier  1790.  Séance  du  Soit. 

L'A  Semblée  autorife  les  Infpeâeurs  des  Bureaux  à*  ta 
fuite  de  l'AiTemblée  ,  i°.  à  faire  payer  à  deux  des  Se- 
ctétaires-Commis ,  la  fomme  de  130  liv  pour  chacun 
des  deux  mois  de  Novembre  &  Décembre  ;  20.  à  faire 
payer  la  fomme  de  600  liv.  à  trois  Commis  pour  un 
travail  extraordinaire  à  l'expédition  des  Procès- Verbaux 
de  Conférence,  laquelle  fomme  ils  partageront  égale- 
ment entre  eux  j  3*.  à  faire  payer  à  un  autre  Commis 
la  fomme  de  200  liv.  à  lui  promife  au  mois  de  Juillet 
dernier. 

i 

Décret  qui  furfeoit  à  la  requête  de  la  Municipalité  dt  v 
Rouen  relative  à  une  augmentation  de  capitation. 

Du  2  Janvier  1790»  Séance  du  Soir. 

L'Aflemblée  Nationale  décrète  qu'il  fera  furfis  à  1» 
requête  de  la  Municipalité  de  Rouen,  jufqua  ce  que  la 

A  2 
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Commune  (  i  )  afTemblée  ait  fait  connoltre  fon  vœu; 
(  Voyc[  au  8  Février  1750.  ) 

Décret  fur  les  prifonniers  détenus  par  leur es-de- cachet , 
6*  par  ordre  quelconque  des  agens  du  pouvoir  exécutif. 

Du  1  Janvier  179©.  Séance  du  Soir. 

L'Affemblée  Nationale  confiderant  qu'il  eft  de  fon 
devoir  de  prendre  les  informations  les  plus  exactes  pour 
connoître  la  totalité  des  prifonniers  qui  font  illégalement 
détenus  ; 

Que ,  malgré  les  états  qui  ont  été  remis  à  fes  Com- 
milfaires  par  les  Miniftres  du  Roi,  plufieurs  détentions 
anciennes  peuvent  être  ignorées  des  Miniftres  mêmes, 
fur-tout  fi  elles  ont  eu  lieu  en  vertu  d'ordres  des  Com- 
mandans,  Intendansou  autres  agens  du  Pouvoir  exécutif  \ 

»  Décrète  que  huit  jours  après  la  réception  du  préfent 
Décret,  tous  Gouverneurs  ,  Lieutenans- de-Roi  ,  Corn- 
mandans  de  Prifons-d'Etat ,  Supérieurs  de  Maifons-de- 
force,  Supérieurs  de  Maifons  Religieufes,  &  toutes  per- 
ipnnes  chargées  de  la  garde  des  prifonniers  détenus  par 
lettres-de-cachet  9  ou  par  ordre  quelconque  des  Agens 
du  Pouvoir  exécutif ,  feront  tenus,  à  peine  d'en  demeu- 
rer refponfables  ,  d'envoyer  à  l'Aftemblée  Nationale  un 
état  certifié  véritable  ,  contenant  les  noms,  furnoms  & 
ige  des  différens  prifonniers ,  avec  les  caufes  &  la  date 
de  leur  détention ,  8c  l'extrait  des  ordres  en  vertu  def- 
quels  ils  ont  été  emprifonnés. 

Le  préfent  Décret  fera  envoyé  aux  Municipalités , 
avec  ordre  de  le  faire  exécuter ,  chacune  dans  fon  Ref- 


jC  1  )  Par  un  décret  du  7  janvier  ,  PaflTemblc'c  a  fubftirué  au 
nom  d;  commune ,  ceux  de  YAjfemblcc  générale  du  corps  municipal 
V  éUtloral ,  à  des  notables  élus. 
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fort.  L'Àflemblée  Nationale  charge  ,  en  outre  >  fes  Com- 
miffaires  de  lui  propofer ,  le  plus  tôt  qu'il  fera  poflïble  , 
les  moyens  les  plus  prompts  de  vuider  fucceffivement 
toutes  les  priions  illégales  j  en  prenant  cependant  les 
précautions  néceflaires  pour  ne  pas  compromettre  la  sû- 
reté publique. 

Et  fera  le  préfent  Décret  porté  par  M.  le  Préfident, 
à  la  fan&ion  de  Sa  Majefté. 

(  Voyc\  au  iG  Mars  1790.  ) 

Sanctionné  le  15  du  même  mois. 

Décret  concernant  tes  dépenfes  perfonneUes  du  Roi ,  & 
celles  de  fa  famille  &  de  fa  maifon  (1). 

Du  4  Janvier  1790. 

L'Àflemblée  Nationale  décrète  qu'il  fera  fait  une 
Députarion  au  Roi ,  pour  demander  à  Sa  Majefté  quelle 
Comme  elle  délire  que  la  Nation  vote  pour  fa  dépenfe 
per/onnelle  ,  celle  de  fon  augufte  famille  &  de  fa  mai- 
fou  ,  8c  que  M.  le  Préfident,  chef  de  la  Députarion, 
fera  chargé  de  prier  Sa  Majefté  de  confulter  moins 
fon  efprit  d'économie,  que  la  dignité  de  la  Nation, 
qui  exige  que  le  Trône  d'un  grand  Monarque  foit  en» 
vironné  d'un  grand  éclar. 

(  Voye\  aux  5  &  9  Juin  1790.  ) 


(1)  Voici  la  réponfe  que  fit  le  roi  :  nos  fouferipteurs  la  verrou* 
avec  plaifir  rapprochée  du  décret  : 

«  Je  fuis  Terriblement  touché  de  la  délibération  de  YzfTctnblée, 
w  &  des  femimens  que  vous  me  témoignez  de  fa  part.  Je  naWerai 
a»  point  de  fa  confiance  ,  &  j'attendrai ,  pour  m'eipliquer  à  cet 
»  égard ,  que  par  le  réTulrat  des  travaux  de  l'Aflembléc  ,  il  /  ait  des 
»  fonds  a/Turés  pour  le  paiement  des  intérêts  dus  aux  créanciers  de 
»  Yétat ,  &  pour  fuffirc  aux  dépenfes  nécelTaires  à  Jordrt  public 
»  &  à  la  défenfe  du  Royaume,  Ce  qui  me  regarde  perfonnellcmcnc 
»  eft,  dans  la  cir confiance  préfente    ma  moindre  inquiétude»* 

A  1 
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Décret  concernant  le  paiement  des  penfions  3  traitemens 
confervés ,  dons  &  gratifications  annuel/es ,  &  Cétablijje* 
ment  d'un  Comité  des  penfions. 

Du  4  Janvier  1790. 

L'AfTernblée  Nationale  a  décrété  &  décrète  : 

Article     primier.  ' 

Que  les  Arrérages  échus  jufqu'au  premier  Janvier 
préfent  mois  ,  de  routes  penfions  ,  traitemens  confervés  , 
dons  &  gratifications  annuelles,  qui  n'excéderont  pas 
la  fomme  de  5,000  liv.  ^  feront  payés  conformément 
flux  Règlemens  exiftans ,  ôc  que  fur  ceux  qui  excéde- 
ront ladite  fomme  de  3,000  liv.  il  fera  payé  provisoi- 
rement pareille  fomme  de  3,000  iiv- feulement ,  exc  epté 
toutefois  a  1  égard  des  feptuagénaires ,  don:  les  penfions, 
dons  &  gratifications  ieront  payés  provisoirement  jus- 
qu'à n,coo  liv.  j  &  fera  le  Premier  Minière  des  Fi- 
nances chargé  ,  le  jour  de  la  fandion  du  préfent  Décret, 
de  fe  faire  apporter  Pétat  defdites  penfions  ,  dons  &  gra- 
tifications au-deJTus  de  3,000  ou  de  n,oco  liv.,  qui 
auraient  pu  être  payés  dans  l'intervalle  du  premier 
Janvier  au  jour  de  la  fandion  ,  pour  arrêter  ledit  état. 

II.  A  compter  du  premier  Janvier  1790  ,  le  pnitment 
de  toures  penfions ,  traitemens  confervés,  dons  Se  grati- 
fications annuels  à  échoir  en  la  préfente  a:  née  ,  fera 
différé  jufqu'au  premier  Juillet  prochain  ,  pour  erre 
payés  à  ladite  époque ,  d'après  ce  qui  aura  été  décrété 
par  l'Afiemblée  », 

III.  Il  fera  nommé  un  comité  de  douze  perfonnes  , 
qui  présenteront  incelTamment  à  l'aflemblée  un  plan, 
d'après  lequel  les  penfions ,  traitemens  Ôc  gratifications  , 
donsj  Sec,  actuellement  exiftans,  devront  être  réduits, 
fupprimés       augmentés  %  Çç  propofçront  Içs  régies.  4 

■ 
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d'après  Iefquelles  les  penfions  devront  être  accordées  à 

l'avenir. 

IV.  Il  ne  fera  payé,  même  provifoirement ,  aucunes 
penfions,  dons,  gratifications  ,  ni  aucuns  traitemens  de 
appointemens  atrribués  à  quelques  fonctions  publiques , 
aux  françois  habituellement  domiciliés  dans  le  royaume  , 
ck  cruellement  abfens  a  fans  million  expreiTe  du  gouver- 
nement antérieure  à  ce  jour  ». 

(  Voyc\  au  5  Janvier  &  au  $  août  175)0.  ) 
Sanctionné  le  14  du  même  mois. 

Arrêté  contenant  une  exception  au  décret  précédent. 

Du  3  Janvier  1790. 

L'aiTemblée  nationale  excepre  de  la  rigueur  du  décret 
les  penfions  accordées  1  °.  au  général  Lukner;  19.  à  la 
famille  de  M.  d'AlTas  ;  3°.i  celle  de  M.  de  Chambort. 

Sanctionné  le  i^du  même  mois ,  &  le  11  acut  1790. 

Décret  qui  ordonne  le  féqucflre  des  revenus  des  bénéficier  s 

abfens  du  Royaume. 

Du  5  Janvier.  1790. 

(  Ce  décret  forme  le  cinquième  article  du  Décret  du 
4  janvier.  ) 

Les  revenus  des  bénéfices,  dont  les  titulaires  Fran- 
çois (  1  )  font  abfens  du  royaume  ,  &  le  feront  encore 
trois  mois  après  la  publication  du  préfent  décret ,  fans 
une  million  du  gouvernement  antérieure  à  ce  jour,  feront 
mis  en  fequeltre. 

Sanctionné  le  14  du  même  mois. 


(  x  )  Ce  mot  frartfois  a  été  ajouté  en  vertu  <fun  Décret  du 
7  Janvier, 

a  * 
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Pccret  qui  détermine  la  formule  du  ferment  civique  4 
fréter  provijbtremem  par  les  gardes  nationales. 

Du  7  Janvier  17^0. 

Jufqu'à  l'époque  où  l'Alfemblée  Nationale  auï* 
déterminé,  par  les  Doues  ,  rorga.ulauon  définitive 
des  Milices  &  des  Gardes  Nationales,  les  Citoyens  qui 
remplirent  a&ueMemenr  tes  fonctions  d'Officiers  ou  de 
Soldats  dans  les  GarJes  Natior.a'es  .  même  ceux  qui 
fe  font  formés  fous  le  turc  ÔC  la  dénomination  de  Vo- 
lontaires, prêteront  par  provision,  &  aulîî  tôt  après 

3ue  les  xMunicipaiités  feront  établies,  enrre  les  mains 
u  Maire  Se  des  Officiers  Municipaux,  en  prélence  de 
)a  Commu.je  aiîèmblée  ,  ie  ferment  d  être  fidèles  à  la 
Nation  ,  à  la  Loi  Ôc  au  Roi-;  de?  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir,  (ur  la  réquilition  des  Corps  admimftratifs  & 
municipaux  ,  la  Conlt.tution  du  Royaume,  &  de  prê- 
ter pareillement ,  fur  les  mêmes  r/équifitions ,  main-forre 
à  l'exécution  des  Ordonnances  de  Jultice  ,  &  a  celle 
des  Décrets  de  PAilemblée  Nationale  acceptes  ou  faner 
donnés  par  le  Roi  >. 

Sanctionné  le  16  mars  ï/90. 

Décret  relatif  à  la  requête  de  la  municipalité  de  Rouen 
concernant  l'augmentation  de  la  capitation  des,  l\&- 
bitans. 

Du  7  Janvier  1790, 
Voyez  au  1  Janvier  1790. 


— i" 
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Décret  portant  que  les  décrets  fur  la  formation  des 
ajjcmblees  primaires  &  électorales,  &  les  adminiftra* 
tiens  de  diftricis  ,  feront  portes  à  l'acceptation  du  roi  * 
&  que  l'on  diflinguera  dam  ces  décrets  les  articles 
conjlitutionnels  de  ceux  qui  font  uglementaires^ 

Du  8  Janvier  1790. 

L'Aflemblée  Nationale  décrète  que  les  Décrets  ren- 
dus fur  la  formation  ,  tant  des  AlFemblées  primaires 
&  d'Electeurs  ,  que  des  Adrniniftrnnons  de  Diftricis  , 
rédiges  &  dattes  dans  l'ordre  que  FAffemblée  a  adopté 
par  fon  Décret  du  11  Décembre  dernier,  foient  pré- 
fentés  à  l'acceptation  du  Roi;  Pinftru&ion  qui  vient 
derre  lue,  a  fon  approbation;  que  Sa  Maiefté  foie 
furpliée  de  les  envoyer  aux  Tribunaux,  Corps  admi- 
niftratifs  &  Municipalités  ,  pour  çtre  tranferits  dans 
leurs  rcgiftres,  &  publiés  fans  délai  dans  tout  le  Royau- 
me ;  qu'elle  foir  également  fuppliée  de  prendre  les 
metures  les  plus  convenables  pour  que  l'exécution  en 
foit  urilement  fnrvti)  ée  &  dirigée  en  chaque  Dépar- 
tement, &  pour  que  la  convo<arion  des  Afîemblées 
qui  doivent  élire  les  Membres  des  Adminiftrations  de 
Département  &  de  Dif;«  ft,  air  lieu,  au  plus  tard, 
du  premier  au  1  <  Février  prochain. 

L'AlTemblée  Nationale  ie  réferve  de  diftinçuer  , 
dans  les  articles  de  fon  Décret  relnrif  aux  Atfèmblées 
repréfrnrative*  &  aux  Corps  adminift- arifs  ,  les  articles 
conftitutionnels  de  ceux  qui  ne  font  que  réglemen- 
taire<». 

(  Voye\  le  décret  du  12  Décembre  avec  Pinflruclion  qui 
y  ejt  jointe  ).  . 

Sanctionne  par  lettres-patentes  du  mois  de  janvier. 
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Décret  fur  le  travail  du  comité  de  conjlitution ,  &  fur 
celui  des  députés  en  général  j  relativement  à  la  fixation, 
des  limites  des  départemens» 

Du  9  Janvier  1790. 

Les  Dépurés  de  chaque  Département  feront  tenus 
d'ici  au  13  Janvier,  de  produire  au  Comité  de  Conf- 
titution  le  tableau  enonciatif  de  leurs  limites  refpe&i- 
ves,  arrêté  &  figné  par  tous;  (mon,  &  a  faute  de  ce 
faire  ,  ledit  Comité  eft  autorifé  à  tracer  lui-même  ces 
limites ,  &  a  les  préfenter  à  l'A  tremblée. 

A  compter  de  ce  jour  ,  le  Comité  de  Conftitutkm 
fera  entendu  à  l'ouverture  de  chaque  Séance,  &  après 
la  lecture  du  procès-verbal,  foir  pour  faire  a  PAlîem- 
blce  le  rapport  des  objets  contentieux  fur  lefquels  iî 
fera  nécefîaire  de  ftatuer,  foie  pour  préfenter  le  tableau 
des  Départemens  >  termines  dans  leurs  foas-divifions  3 
afin  que  TAlTemblée  puille  les  décréter  fucceflivemeru, 
&  â  mefure  qu'ils  lui  feront  offerts. 

Les  Députés  de  chaque  Département  feront  tenus 
de  fe  pourvoir  de  deux  exemplaires  de  la  topographie 
de  leur  Département  ,  compofée  de  feuilles  de  la  carte 
de  l'Académie  j  collées  fur  toile  ,  &  d'une  feule  feuille, 
afin  que  de  ces  deux  exemplaires ,  fur  lefquels  feront  ex- 
primées fembiablement  les  limites  du  Département  ,  & 
celles  des  Diftuéh  &  Cantons ,  &•  qui  feront  fignés  par 
les  Députés  &  par  les  Membres  du  Comité  de  Confti- 
tution,  l'un  refte  en  dépôt  aux  Archives  Nationales, 
&  l'autre  foit  remis  aux  Archives  du  Département  au- 
quel il  appartiendra. 

# 
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Décret  qui  improuve  la  conduite  des  magijlrats  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes. 

Du  ii  Janvier  1790. 

L'Aflemblée  Nationale  improuvant  la  conduite  des 
Magiftrats  de  la  Chambre  des  Vacations  du  Pnrle- 
ment  de  Rennes  ,  &  les  motifs  qu'ils  ont  allègues 
pour  leur  juftificarion  ,  déclare  que  leur  réfiflance  à  la 
Loi  les  rend  inhabiles  a  remplir  aucune  fonction  de 
Citoyens  actifs  ,  •u'qu'à  ce  que,  fur  leur  Requête  pré- 
fentée  au  Corps  léçiflatîf,  ils  aient  été  admis  à  prêter 
le  ferment  de  fidélité  à  la  Conftirution  décrétée  par 
l'A  Semblée  Nationale  >  &  acceptée  par  le  Roi. 

E:  en  exécution  du  préfent  Décret,  i'AlTemblée 
ordonne  que  les  Magiftrats  de  la  Chambre  des  Va- 
cations du  Parlement  de  Rennes  feront  mandés  à  la 
barre  de  l'AiTemblée  ,  pour  entendre  le  préfeat  Dé- 
cret par  l'organe  de  fon  Pré/îdent  ». 

(  Foye-^  au  1  février  1790.  ) 

Décret  qui  autorife  tous  juges  ordinaires  à  informer  de 
tous  crimes  y  fauf  le  renvoi  au  châtelet  des  crimes  de 
le^e-natïon. 

Du  11  Janvier  1790. 

L'Affemblée  Nationale  dédire  que  nonobilant  tonte 
attribution  ,  tous  Ju^es  ordinaires  peuvent  Se  doivent 
informer  de  tous  crimes  de  quelque  nature  qu'ils  fo:ent, 
&  quelle  que  foit  la  qualité  des  aceufés  ou  prévenus, 
même  décréter  fur  l'information ,  <Sr  inrerre^r  les  ac- 
eufés, fauf  enfuite  If  renvoi  au  Châtelet  de  ceux  dont 
Ja  connoifïance  lui  ç(t  p*  riçulicremenr  &  provifoire- 
ment  attribuée^, 

• 

Sanctionné  le  16  du  même  mois* 


Il 

Décrets  relatifs  à  la  divifîon  du  royaume  (i). 
Du  il  Janvier  1790 

L'Aflemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
i°.  Le  Dauphiné  feradivifé  entrais  Déparremens. 
a<\  L'Aunis  &  la  Saimonge  feront  réunis  pour  former  un 

feul  Département. 
3».  La  divifionde  la  Franche-Comté  faite  par  les  Députés 

de  la  Province  ,  fubfifte. 
4e*.  La  Soûle,  la  Navarre,  &  le  Labour  font  réunis  ait 

JBéarn  pour  former  un  feul  Département. 

(  Voye{  au  15  janvier  &  au  16  février  I790.  ) 

Décret  fur  Vimpreffion  d'une  adreffe  aux  provinces  contre 

les  libelles. 

Du  11  Janvier  1790. 

Sur  le  rapport  de  l'envoi  fait  avec  profufion  dans  quel- 
ques provinces  de  libelles  incendiaires ,  laflemblée  na- 

(  1  >  Quoique  les  décrets  relatifs  à  la  dîvifion  du  royaume  Ce 
trouvent  compris  dans  le  décret  général  du  z6  février  1790,  nous 
n'avons  pu  nous  difpenfcr  d'inférer  à  leur  ordre  de  date  les  décrets 
particuliers  relatifs  à  la  divifîon  du  royaume ,  &  nous  y  avons  été 
déterminés  par  le  décret  du  premier  mai  1790,  qui  porte  que  dans 
le  cas  eu  la  rédaction  des  décrets  fur  la  divif.on  du  royaume  en  un 
fèul  décret  général ,  du  16  Février  1790,  préfenteroit  dans  le  fens 
ou  dans  les  exprejfwns  quelques  difficultés  ,  les  décrets  particuliers 
rendus  pour  chaque  Département  feront  exécutés  ,  à  moins  que ,  par 
un  décret  fubfequent  &  particulier ,  laffcmblée  nationale  n'en  ait 
txpreffement  modifié  ou  interprété  quelques  difpofitions. 

D'après  ce  décret,  nous  avions  eu  l'idée  de  rapprocher  dans  le 
décret  général  tous  les  changemens  de  rédaction  &  de  difpofitions. 
Mats  pour  ne  point  intervertir  l'ordre  chronologique  que  nous  nous 
fotnmes  prefent,  nous  nous  contenterons  de  renvoyer  à  la  date  des 
décrets  antérieurs  fur  les  fixations  des  départemens  ,  diftriéts ,  &c... 
Et  quant  aux  decrets  fubféqucns  au  décret  général  du  16  Février 
1790,  la  table  générale  des  matières  rétablira  l'ordre  &  la  concor- 
dance que  nos  leâcurs  peuvent  délirer. 
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tionale  décrète  qu'il  fera  fait  une  Adrefle  aux  Provin- 
ces pour  les  prémunir  contre  les  Libelles  &  les  ten- 
tatives faites  pour  foulever  le  peuple. 

Le  i  Février  l'Artemblée  décrète  qu'il  fera  en 
outre  fait  mention  dans  cette  AdrelTe  de  la  néceflité 
de  payer  exa&emenc  toutes  les  irnpofitions  &  toutes 
les  redevances  particulières • 

(  ^°yei  aux  11  £  tt  Février  17 9°*) 

Suite  des  décrets  fur  la  divi/îon  du  royaume* 

Du  13  Janvier  1790. 

L'Aflèmblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
10.  Que  la  Ville  de  Clameci  eft  unie  au  Département  du 
Nivernois. 

2°.  Que  la  principauté  d'Orange  eft  établie  provifoirement 
Diftrid  du  Bas-Dauphiné ,  avec  permiflîon  de  s'unira 
celui  des  Départemens  qu'elle  jugera  lui  être  le  plus 
convenable. 

3°.  Que  le  Forez >  le  Beaujolois  &  le  Lyonnois  font  réunîs 

en  un  feul  Département. 
4°.  Que  la  Lorraine  ,  le  Barrois  &  les  Trois-Evêchés 

font  réunis  &  forment  quatre  Départemens. 

50.  Que  la  province  d'Alface  fera  diviféi  en  deux  dé- 
partemens, l'un  fous  la  dénomination  du  département  de 
Strasbourg,  l'autre  fous  celle  de  département  de  Col- 
mar;  que  le  département  de  Strasbourg  fera  divifé  en 
quatre  diftriûs  ;  que  le  chef-lieu  du  premier  diftridt 
fera  Strasbourg;  que  le  chef-lieu  du  fécond  fera,  pro- 
vifoirement feulement,  la  ville  de  Beufles;  que  Ha* 
guenau  &  Wiflembourg  feront  les  chefs-lieux  des  deux 
autres  diftri&s  ;  que  le  Département  de  Colmar  fera 
divifé  en  trois  diftri&s ,  dont  les  chef-lieux  feront  Col- 
mar ,  Altkirch  Se  Béfort  ;  que  la  ville  de  Strasbourg ,  i 
laquelle  la  citadelle  fera  des-a-prefent  &  reftera  réunie , 
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les  dix  villes  impériales,  les  villes  mixtes  ôc  les  quatre 
villes  royales  de  cette  province,  feront  partie  des  diitri&s 
dans  Parrondiflement  delquels  elles  feront  iïtuées  $  que 
les  limites  des  diftn&s  ëc  cantons  feront  fixées  ,  ainfî 
qu'elles  font  énoncées  au  procès- verbal  dépofé  aux  ar- 
chives du  comité  de  conftitution ,  fauf  aux  départemens  à 
régler  les  changemens  qu'il  conviendra  devoir  y  apporter. 

6Q.  Que  Paris  feul  eft  établi  département  avec  trois 
lieues  de  rayon  à  partir  du  parvis  Notre-Dame. 

{Voyc{  les  Décrets  des  15  janvier  &  16  Février  1790, 
&  la  note  de  la  page  1 2  ). 

Décret  fur  la  traduction  en  flamand  &  en  allemand  de 
Vinftruclion  fur  la  nouvelle  formation  des  municipalités. 

Du  14  Janvier  1790. 

Un  honorable  Membre  (M.  Bouchette,  Député  de 
Bailleul)  a  prapofé  de  traduire  en  langue  flamande 
l'inftrudfcion  fur  la  nouvelle  formation  des  Municipa- 
lités du  Royaume,  &  de  la  faire  imprimer  en  deux 
colonnes  ,  le  françois  d'un  côté  &  le  flamand  de  l'autre  ^ 
pour  être  envoyée  dans  la  Flandre  :  TAiTemblce  a  ap- 
prouvé fa  proportion ,  &  la  autorifé  à  l'exécuter. 

L'Allemblée  Nationale  a  décrété  auilî  que  l'inf- 
tru&ion  fur  la  nouvelle  formation  des  Municipalités 
feroit  traduite  en  allemand  pour  être  envoyée  en  Al- 
face  &  dans  la  Lorraine-Allemande. 

■ 

Décret  fur  l'exécution  des  marchés  conclus  ou  à  conclure 
au  nom  du  roi  dans  les  ports  &  arfenaux. 

Du  14  Janvier  1790. 

L'Aflemblée  Nationale  a  décrété  de  décrète: 
Que  le  Pouvoir  exécutif  fuprême   réfidant  en  la 
perfonne  du  Roi ,  tout  ordre  émané  de  l'autorité  de  Sa 
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Ma/efté  ,  tour  marché  conclu  ou  à  conclure  en  fbn  nom4 
doivenc  être  exécutés  dans  les  Ports  &  Àrfenaux  ,  fans 
oppofitton  quelconque ,  fauf  la  refponfabilité  du  Mi- 
mitre  de  la  Marine  ». 

Suite  des  décrets  fur  la  divijion  du  royaume. 
Du  14  Janvier  1790. 

L'Aflemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
10.  La  Normandie  fera  divifée  en  cinq  Départemens. 
10.  La  ville  de  Mont-Luçon  fera  unie  au  Bourbonnois. 
30.  Le  pays  de  Combrailles  fera  uni  à  la  Haute- Marche. 
4°.  Saumur  6c  le  Saumurois  feront  unis  au  Département 

d'Anjou. 

5°.  La  Bretagne  fera  divifée  en  cinq  Départemens. 
<j°.  La  Provence  fera  divifée  en  trois  Départemens. 
70.  Marfeille  ne  formera  pas  un  département  particulier. 

(  Voye\  les  Décrets  des  1  5  janvier  &  16  février  1790, 
&  la  note  mife  à  la  page  12). 

Décret  fur  la  traduclion  des  décrets  dans  les  dijférens 

idiomes. 

Du  14  Janvier  1790.  Séance  du  foir. 

L'AfTemblée  Nationale  a  décrété: 

Que  le  pouvoir  exécutif  fera  chargé  de  faire  tra- 
duire les  Décrets  de  rAlfemblce  dans  les  différens 
idiomes,  &  de  les  faire  parvenir  ainii  traduits  dans  les 
différentes  Provinces  du  Royaume  »>. 

Décret  fur  la  fixation  du  prix  de  la  journée  de  travail 
exigé  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  aciif. 

Du  15  Janvier  1790. 

LafTèmblée  nationale  confiderant  que  forcée  d'impo- 
fer  quelques  conditions  à  la  qualité  de  citoyen  a&if, 


elle  a  dû  rendre  au  peuple  ces  rond:rions  aaflî  facile* 
à  remplir  qu  il  eft  pj'itb'e  ;  que  le  prix  de  trois  jour-; 
nées  de  travail,  txi^é  pour  êcre  citoven  aftif ,  nc  .joit 
pas.  erre  fixé  (ut  les  journées  dindu<tne ,  fufcepnbles 
de  beaucoup  de  variations,  triais  fur  ceile-,  employées 
au  travail  de  la  terre  ;  a  décrète  provifoitemuu  que 
dans  la  fixation  du  p  ix  des  journées  de  fa  va  il  pour 
être  citoyen  ac^Jr,  l'on  ne  pourra  exc  d.r  la  fomme 
de  vingt  fous,  Gins  que  cere  fixation  j  qui  n'a  pour 
objet  que  de  régler  une  des  conditions  des  citoyens 
a&ifs*  puilTe  rien  changer  ni  rien  préjuger  relativement 
au  prix  effectif  plus  Fore  qu'on  a  coutume  de  payer  les 
journées  dans  les  divers  lieux. 

Décrète  que  Ton  ne  pourra  recommencer  les 
élections  déjà  faite*,  fous  prétexte  que  L  fixation  du 
prix  de  la  i ont  née  du  tra  vail  auroit  été  trop  forte. 

L'afiemblée  a  décrété  que    le   préfent  décret  fera 
préfenté  incelfamment  à  la  fanflion  du  roi ,  &  que  fa 
imjefté  fera  fuppliée  de  le  faire  parvenir  le  plus  tô:  pof- 
fible  dans  toutes  les  municipalités  du  royaume** 
(  Poye%  du  Ii  Février  ifjo.  ) 

Sanctionné  le  \è  du  même  mois. 

Suite  des  décrets  fur  la  dhijion  du  royaumè. 

Du  15  janvier  1750. 

L'AfTemblée  Nationale  décrète  Ljue  la  Guierine  ^erâ 
divifée  en  quatre  departemens. 

(  Poye\  le  décret  général  du  16  février  1790 ,  &  a  h:nè 
tnife  à  la  page  1 1  )  * 

I)é:ret  qui  fixe  la  nomendatUrè  des  quatre-vingt-trois  di- 

partemens  du  roya  nie. 

Du  1 5  janvier  179  x 

LVfTemblée  nationale,  fur  le  rapport  dii  comué  dë 
CUftftitUlion  t  après  avoir  entendu  les  députés  de;  u  ures 

•  les 
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Jes  provinces  du  royaume ,  décrète  que  la  france  eft  Si4 

vifée  en  quatre-vingt-trois  départemens* 
*    (Poyei  l*  décret  général  fous  la  date  du  %6  février 
l79°  y  &  la  note  mife  à  la  page  il). 
Sanctionné  le  4  Mars  1790. 

Décret  qui  accorde  au  Jieur  Derome  le  titre  de  relieur  de. 

fajfembiée  nationale. 

Du  16  janvier  1790. 

Le  fieur  Derome  ayant  fait  l'offre  de  relier  gratui- 
tement les  procès- verbaux  de  la  feffion  àdhielle,  dépofes 

I   !  •  1  ~  1  •  •      1  i  , 


•SWrt  <fcy  décrets  fur  la  divifion  du  royaume* 

Du       janvier  179®.  . 

L'aflèmblée  nationale  décrète  c*  qui  fuit  : 
iQ.  La  ville  de  la  Charité  fera  unie  au  département  dit 
Nivernois. 

« 

aQ.  La  ville  de  Montauban  fera  unie  provifoirement  au  dé- 
partement du  Quercy ,  avec  la  liberté  de  s'unir  à  celui 
de  Touloufe  3  après  la  formation  des  affemblées  mu- 
nicipales j  avec  tout  le  territoire  du  Quercy  qui  fe 
trouve  au-deffous  de  l'Aveiron. 
(  Koyei  le  décret  général  du  2t  février  1 790  ,&  la  note 

delà  page  11).  ' 

-  * 

t 

Déclaration  fur  Us  perfonnes  impliquées  dans  l'affaire  de 

Toulon.  * 


!  r« 


Du  16  Janvier  179$»*;  , 
L'afTemblée  nationale  préfumant  favorablement  de$ 
aorifs  qui  ont  animé  M.  d'Albert  de-Rioms,  les  au^ 
RecucU  dé  Décrets.  Tome  IL  ? 
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très  officiers  de  la  Marine  impliqués  dans  l'affaire ,  les 
officiers  municipaux  &  la  garde  nationale  de  Toulon  * 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  ». 

(  rcyè\  au  iS  de  ce  mois  ). 

*  '     *  L'  '     ■    •  ' 

Décret  portant  prorogation  du  délai  fixé  pour  la  déclara- 
tion des  biens  ecclefiqjliques. 

Du  1 6  janvier  1790.  Séance  du  foin 

'  UaflTemblée  nationale  a  décrété  que  le  délai  de  deux 
jnois  pour  la  déclaration  des  biens  eccléfiaftiques,  preferic 
par  le  décret  du  15  novembre  dernier  ,  fera  prorogé  juf- 
qu'au  premier  mars  prochain,  &  que  même  les  ecclé- 
toaftlques  membres  cfe  l'aflemblée  feront  tenus  de  fa- 
tisfaire  à  ce  décret  dans  ledit  délai  ». 

Sandionné  le  24  du  même  mois.  xst 

Décret  qui  charge  le -préfident  d'écrire  une  lettre  de  fé- 
licitation  aux  ptrfonnes  impliquées  dans  l'affaire  de 
L,\  Toulon ,  alfifi  qu'a  la  municipalité  &  aux  gardes 
tionales  de  cette  V illc. 

Do  18  janvier  179a. 


*  1  • 


•V  ' 

4      •  >  m  * 


t'affembléc  nationale  a  chargé  f©n  préfident  de 
^ranfmettre  à  M.  ^Albert  de  Rioms  le  décret  du  i« 
de  ce  mois,,  &  de  lui  témoigner  l'eftime  qu  elle  n  a 
iamais^effédaïoir  pour  un  guerrier  dont  le$  ferv*ces 
ont  fi  dignement  foutenu  la  gloire  de  la  nation. 

Elle  le  charge  en  même  temps  d'un  témoignage 
honorable  pour  MM.  les  officiers  de  marine  impliqués 
dans  TafFaire 'dé  ^ôulon-,  charge  de  plus  bn  préfident 
de  témoigner  la  farisfaftion  de  l'aiTemblée  furies  fen- 
timens  patriotiques  qfcs  les  officiers  «municipaux  &  la 
garde  narrbnale  îdc  Toûiorç  n'iwff  <*(Té  de  Soigner 
dans  toutes.  kjficirfconftan^eS  >v    1-mc<:       iuy  t^mu 
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Décret  qui  exempte  des  droits  de  contrôle ,  &  des  forma» 
lités  du  papier  timbré ,  Us  acles  relatifs  aux  élections  & 
dxldérations  des  membres  des  corps  administratifs  & 
municipaux. 

Du  18  janvier  1790. 

L'nflTemblée  nationale  a  décrété  que  tous  les  a£tei 
relatifs  aux  élections  faites  en  exécution  de  fçs  décrets, 
&  les  délibérations  qui  feront  prifes  pour  la  conftitutioa 
des  Municipalités  de  autres  corps  administratifs,  ainfi 
que  pour  toutes  les  opérations  adminiftratives  ,  feronc 
exempts  de  la  formalité  du  contrôle  &  des  droits  de 
papier  timbre  ,  par  quelques  perfonnes  que  lefdits  actes 
ou  délibérations  foient  reçus  ; 

Que  lefdics  actes  5c  délibérations  feront  tranferits  de 
fuite  ,  ôc  fans;  intervalle,  fur  le  regiilre  a  ce  deftiné  , 
coté  par  page  ,  ôc  paraphé  par  première  tk  dernière 
feuille  par  le  préfident  de  rAlïemblée  \ 
v  Que  iefdits  actes  &  délibérations  feront  faits  dou« 
bles,  cV  qu/une  expédition  en  fera  envoyée  au  diftrid 
pour  y  être  tranferite  i>. 

Sanctionné  par  Lettres-Patentes  du  même  mois. 

Décret  pour  la  formation  d*un  comité  d' importions. 

Du  18  Janvier  1790. 

L'auemblée  nationale  décrète  qu'il  fera  nommé  un 
comité  d'irnpofitions  compofé  de  onze  membres  choi- 
fis  dans  l'aûemblée  ,  auquel  comité  celui  des  finan- 
ces remettra  les  inftruûions  &  matériaux  qu'il  a  raffern- 

15. 
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Suite  des  décrets  fur  la  divijion  du  royaume  (l)^ 
Du  19  Janvier  1790. 
Marches-Communes. 

» 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  les  marches-com- 
munes font  partagées  entre  la  Bretagne  &  le  Poitou  j  que 
les  deux  provinces  riveraines  nommeront  chacune  uft 
commilTaire  pour  convenir  de  ce  partage  avec  ceux  des  , 

marches-communes  ». 

»   *  • 
Département  de  Met\. 

Le  département  de  Metz,  dont  la  ville  de  Metz  eft  1 
le  chef  -  lieu  ,  eft  divife  en  neuf  diftricls ,  favoir  :  1 
Metz,  Longwy  ,  Briey ,  Thionvilfe,  Sarrelouis ,  Boulay» 
Sarguemines  ,  Bitche  &  Morhanges  j  Sarrelouis  Ôc 
Longwy  font ,  provifoirement  feulement ,  chefs- lieux  de 
leurs  diftri&s,  fauf  à  placer  à  Bouzonville ,  Villers-la- 
Montagne  ou  Longuyon ,  les  Tribunaux  de  chacun  de£- 
dits  diftri&s  dé  Sarrelouis  ou  de  Longwy  ,  &  à  Saint- 
Avold  l'ctablifTement  de  l'école  wationale,  s'il  y  a  lieu  ' 

Département  feptentrional  de  la  Champagne. 

Le  département  feptentrional  de  la  Champagne  eft 
divifé  en   tîx   diftricb  j  Talfemblée  des  électeurs  fe 
tiendra,  pour  la  première  fois  6V  provifoirement,  à 
Mez4ères,&"  li.,  les  électeurs  délibéreront,  a  la  plu-  * 
ralité  des  fuffrages  ,  quel  devra  être  en  définitif  le  chefr  * 

*  —        1  1 1 

» 

(1)  Nous  ayons  indiqué  dans  une  note  placée  (bus  le  premier 
décret  relatif  à  la  divifion  du  Royaume  ,  les  motifs  qui  nous  onr  dé- 
termines à  inferire  en  entier ,  date  des  jouis  ou  ils  ont  été  rendus , 
les  décrets  particuliers  fur  la  diviûon  de  la  France  ca  Département* 
(  Vvyt\  cttte  note  ci-devar*,  page  n  ). 
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lien  du  département  ;  Chatleville  &r  Grandpré  feront 
auffi  provifoirement  les  chefs-lieux  de  leurs  diftrîéts  , 
fauf  a  fixer  à  Mezières  &  à  Buzancy  les  tribunaux  qui 
pourront  être  établis  dans  chacun  d  eux  ». 

Département  d'Anjou. 

Le  département  d'Anjou  eft  divifé  en  huit  diftri&s, 
dont  les  chefs-lieux  font ,  Angers  ,  Saumur j  Bauge, 
Châteauneuf ,  Segré  »  Saint-Florent,  Chplet  &  Vihers; 
Angers  eft  le  chef-lieu  du  Département  ,  &  néan- 
moins il  alternera  avec  Saumur ,  à  moins  que  le 
département  aflemblé  ne  juge  cet  alternat  contraire  à  fes 
intérêts  ;  auquel  cas  le  fiége  demeurera  fixé  à  Angers  ». 

Fauxbaurg  Saint-Laurent» 

Le  fauxbourg  de  Saint-Laurent  demeurera  au  dépar- 
tement de  la  Brefle». 

Département  de  Paris. 

> 

Le  département  de  Paris  aura  environ  trois  lieues 
de  rayon  ,  excepté  depuis  Meudon  jufqu'au-  deflous  de 
Saint  -Cloudj  où  il  fera  borné  par  les  murs  du  Parc  de 
Meudon  ,  &  par  une  ligne  ,  qui,  embrafTant  Clamart  de 
les  Moulineaux  ,  ira  finir  au  ponr  de  Sèvres  ,  d'où  le  mi- 
lieu de  la  rivière  fervira  de  limites  ,  les  deux  ponts  de 
Sèvres  &  de  Saint-Cloud  réfervés  néanmoins  en  entier 
au  département  de  Paris  :  au  -  deflous  de  Saint  -  Cloud 
les  limites  s'élèveront  au  nord-oueft  jufques  vis  à-vis  le 
village  des  Carrières  de  Saint-Denis ,  à  partir  duquel  le 
,  milieu  de  la  rivière  bornera  le  département  en  remon- 
ranr  jufques  au  territoire  de  la  paroifle  d'Epinayj  de- 
puis ce  point  le  rayon  aura  trois  lieues  jufqu  au  coude 
de  la  Marrie  à  Champigny  ;  il  aura  trois  lieues  & 
demie  depuis  le  coude  de  la  Marne  jufqu'à  Bonneuil, 
Se  depuis   Bonneuil  jufques  au-deflus  du  Pleflu-Pi- 
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quet ,  le  rayon  de  trois  lieues  i  à  partir  du  Parvis-Notre- 
Dame,  fervira  de  règle  ,  conformément  au  décret  de 
lairemblce  ,  qui  a  décide  que  ce  rayon  s'étendroit  à 
trois  lieues  au  plus  \  enfin  ,  depuis  les  bornes  du 
Pleflis-Piquet ,  une  ligne  tirée  jufques  aux  murs  du  Parc 
de  Meudon  ,  clorra  le  Département  »». 

(  Voyc[  le  décret  général  du  16  février  1790  ,  &  la 
note  mifi  à  la  date  du  11  janvier  ,  page  12). 

Décret  qui  ordonne  le  furjts  d'une  procédure  injlruite  par 
la  maréchaujfée  de  Strasbourg  contre  le  Jteur  ScngtL 

Du  J9  Janvier  1790.  Séance  du  foiti 

L'aflembîée  nationale  a  décrété  ,  qu'il  fera  de- 
mandé un  furlîs  au  roi  de  la  procédure  inftiuire  par 
le  tribunal  de  la  maréchauirée  de  Strasbourg* ,  contre 
Jean-Michel  Sengel,  fyndic  d'illkirck,  &  conforts,  £c 
que  copie  entière  de  la  procédure  fera  envoyée  au  co- 
mité des  recherches  ». 

Sanctionné  le 

Déclaration  fur  une  dénonciation  du  corps  municipal  de 
Rouen,  contre  une  compagnie  de  la  garde  nationale. 

Du  19  Janvier  1750.  Séance  du  Joir. 

L'affemblée  nationale  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  dénonciation  décrétée  par  le  corps  munici- 
pal &  électoral  de  la  vil ie  de  Rouen,  contre  la  vingt- 
cinquième  compagnie  de  la  garde  nationale  &  ci- 
toyenne de  Rouen  }  au  furplns  ,  vu  que  l'atTemblée  va 
très-inceflTamment  s'occuper  de  Torganifation  définitive 
8c  générale  des  gardes  nationales  du  Royaume,  elle  or- 
donne que,  jufqa'alors  feulement  ,  les  chofes  demeu- 
reront en  l'état  5  relativement  à*  celle  de  Rouen  *. 
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Durcis  fur  la  leclure  des  adreffes  &  des  dans  patrie* 
tiques,  &  fur  remploi  des  féances  du  matin. 

Du  19  Janvier  1790.  Séance  du  foir. 

ê 

{Sur  Vobfervatïon  faite  par  plujieurs  membres  que plu* 
Jlcurs  décrets  preferivoient  de  renvoyer  aux  féances  du  foir 
la  leclure  des  adrejfes  &  des  dons  patriotiques  ). 

L'afTemblée  nationale  a  ordonné  qu'ils  fuflfenc  ponc? 
tuellement  exécutés  à  l'avenir.  ; 

Il  a  été  en  fuite  décrété  par  l'afîèmblée  qu'il  n'y  a<*~ 
roit  plus  d'ordre  de  deux  heures  'f  que  les  affaires  parti- 
culières ,  fixée*  a  cette  heure  >  feroient  renvoyées  aux 
féances  du  foir,  &  que  celles  du  matin  feroient 
ployées  à  'la  conftitution  &  aux  finances  ». 

Décret  fur  Vimpreffion  &  l'envoi  d'une  lettre  circulaire  aux 
municipalités  où  les  recouvremens  des  importions  ctoient 
en  retard. 

Du  20  Janvier  1796. 

(  Vaffemblée  nationale  décrète  Vimpreffion  &  l'envoi 
de  la  lettre  rapportée  ci  après  ). .  .  /  /  ,  •1  ^ .    ,  .  f 

L'aflemblée  nationale  inftruite,  Meilleurs ,  que  pla- 
ceurs citoyens  de. ....  refuient  d'acquitter  les  im- 
pôts dans  la  forme  où  ils  fe  tcouvefu  .aujourd'hui  *  a 
chargé  fon  préfident  de.  vous  écrire  que  pluheurs  de  fes 
décrets  ordonnent  expreffément  de  payer  toutes  les  con>- 
tributions  actuellement  exiftantes  »  jufqu'a  l  époque  où 
on  les  remplacera  par  des  tributs  moins  onéreux. 

La  raifon ,  la  jultice  &  l'intérêt  géricrai  le  veulent 
ainfî  ;  &  je  fuis  bien  perfuadé  qu'il  fuffira  d'éclairer  les 
perfonnës  qui  ont  oppofé  de  la  ré  fi  ftançe..  Je  vous  prie 
donc  ,  MeflLurs,  de  leur  dire  ,  de  la  part  de  l'aflem- 
blée nationale  3  qu'elle  s'occupe  des  moyens  de  fubfti- 
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xuer  à  la  gabelle,  &  à  tous  les  droits  à  charge  an  peu- 
ple ,  des  impots  moins  onéreux  pour  les  contribuables  ; 
que  l'impatience  feroit  ici  criminelle  ;  qu'on  ne  pour- 
roit  en  monrrer  fans  être  mauvais  citoyen  ;  que  les  re- 
préfentans  delà  nation  ont  aflez  prouvé  avec  quel  zèle  ils 
s'occupent  du  foulagement  du  peuple  ;  que  leur  patrio- 
tifme  &  leurs  travaux  méritent  de  la  confiance  &  du  ref- 
çecl: ,  &  qu'enfin  il  feroit  de  leur  devoir  de  faire  main- 
tenir avec  rigueur  les  mefures  qui  doivent  confommei 
le  falut  de  la  France. 
Je  fuis  ,  Meilleurs ,  &c. 

Décret  fur  la  réunion  des  villes  »  paroijfes  &  commua 
mutés  mi-parties  en  une  feule  municipalité. 

Du  20  Janvier  1790. 

4  L'aflemblée  nationale  a  décrété  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  villes,  villages ,  paroifTes  &  communautés  qui  ont 
été  jusqu'aujourd'hui  mi-parties  entre  les  différentes  pro- 
vinces ,  fe  réuniront  pour  ne  former  qu'une  feule  Se  même 
municipalité ,  dont  l'affemblée  fe  tiendra  dans  le  lieu  où 
cft  le  clocher. 

II.  Dans  ces  communautés  mi-parties  ,  la  convocation 
fe  fera  par  les  deux  municipalités  anciennes ,  chacune 
pour  la  partie  qui  la  concerne  ,  &  laiTemblée  générale 
fera  préfidee  par  celui  des  deux  chefs  municipaux  qui  fera 
le  plus  avance  en  âge  ; 

Il  a  été  enfuite  délibéré  que  ce  décret  auroit  lieu  pour 
toutes  les  municipalités  du  royaume,  &  que  M.  le  prév- 
ient demanderoit  la  fan&ion  du  roi. 

Sanctionné  par  lettres-patentes  du  mime  mois* 
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Décret  Jur  la  réunion  provifoire  du  fauxbourg  Saint* 
Laurent  à  la*  municipalité  de  Chalons-fur-Saône* 

Du  10  Janvier  i75>#. 

L'aflTemblée  nationale  décrète  que  le  fauxbourg  Saint- 
Laurent  -  lès  -  Chalons  fera  partie  de  la  municipalité  de 
Châlons-fur-Saone ,  provifoirement ,  &  jufqu  i  ce  que  la 
conteftarion  qui  exifte  foit  terminée,  d'après  l'avis  de 
Fadminiftration  du  département 

ïl  a  été  décidé  que  le  décret  feroit  porté  fur-le- champ 
à  la  fandion  du  roi. 

i 

Sanctionné  le  21  du  même  mois. 

uite  des  décrets  fur  la  divi/ton  du  royaume. 

* 

Du  10  Janvier  1750. 

Département  de  Dijon. 

L'aflemblée  nationale  décrète  ,  d'après  l'avis  du  co* 
mité  de  conftitution  ,  1  que  le  dépattement  de  Dijon  , 
dont  cette  ville  eft  chef-lieu ,  eft  divifé  en  fept  diftriâs; 
im.  que  leurs  chefs-lieux  font:  Saint-Jean-de-Lofne  9 
Chatillon-  fur-  Seine  ,  Sémnr  en  Auxois ,  Is-fur-Til ,  Di- 
jon ,  Arnay-le-Duc  ,  &  Beaune,  fauf  à  placer  à  Auxonnc 
le  ttibunal  du  diftrid  *. 

■* 

Département  des  deux  Flandres  *  du  Hainaut  &  du 

Cambrejis. 

La  divifion  en  deux  départemens,  convenue  par  las 
députés  refpecTrifs  des  deux  Flandres,  du  Hainaut  &  du 
Cambrefis,  d'une  part  ;  &  de  l'autre  ,  celle  arrêtée  par 
les  députés  de  l'Artois,  du  Boulonnois^  du  Calaius , 
de  l'Ardrefîs  &  de  la  Prévoté  de  Montctuii  fubfiûeronr. 
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Département  du  Mâconnois. 

c*  Le  département  du  Mâconnois  eft  divifé  en  fept 
diftri&s  j  dont  les  chefs -lieux  font  Mâcon,  Châlons, 
Louhans  >  Auttin ,  Bourbon-Lancy ,  Charolles ,  &  provi- 
foireinentSémur  en  Brionnois  ,  fauf ,  en  faveur  de  Mar- 
cigny ,  detre  le  chef-lieu  du  tribunal  du  diftrid ,  à  moins 
que  les  électeurs  ne  jugent  que  le  diftiict  y  feroit  mieux 
placé  qu'à  Sémut ,  auquel  cas  cette  dernière  ville  confer- 
vera  ion  tribunal*  la  ville  de  Tournus  fera  annexée  ^ 
au  diftrift  de  Maçon,  &  que  la  première  afremblée  du 
département  aura  provi  foire  ment  lieu  à  Mâcon;  après 
la  première  feffion ,  les  électeurs  fe  retireront  dans  le 
chef-lieu  de  l'un  des  diftrich  autre  que  Mâcon  &  Châ- 
lons,  pour  déterminer  dans  quelle  ville  du  département 
le  chef-lieu  fera  définitivement  fixé  ». 

(  Voye\  le  décret  général  du  16  Février  1790  ,  &  la 
note  de  la  page  12). 

■  *  « 

Décret  portant  que  la  contribution  à  la  garde  foldée  doit 
•  '  être  regardée  comme  impôt  direct  relativement  à  la  quaL 
1  '  tité  de  citoyen  actif.  4 

Du  20  Janvier  1790. 

*  *  »  * 

*  Sur  la  queftion  propofée  par  le  comité  municipal  de 
Saint-Quentin  ,  l'alTemblée  nationale  déercre  que  provi- 
foirement  la  contribution  de  la  garde  foldée,  ufirée  dans 
cette  ville,  doit  être  regardée  commme  un  impôt  di- 
rect ,  relativement  à  une  des  conditions  exigées  pour 
remplir  les  fonctions  de  citoyen  adîf ,  ou  pour  être 
admis  aux  municipalités  ou  aflemblées  administratives  >». 

SarMionné  le  24  du  même  mois. 
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Décret  fur  le  mode  d'éleclion  des  membres   du  comité 

des  nippons. 

Du  20  Janvier  1790, 

L'alTemblée  nationale  décrète  que  le  comité  des  rap- 
ports,' compofé  de  quinze  membres  ,  fera  choifi  dans 
toute  l'aflemblée  fans  diftinâion  de  département. 

Décret  du  fujei  des  réclamations  particulières  des  députés 

fur  la  divifion  de  la  France. 

Du  21  Janvier  179°. 

L'aflemblée  nationale  décrète  qu'aucune  rcçlamar.cn 
particulière  ^relative  au  partage  de  la  France  ,  ne  fero;r> 
plus  inférée  au  procès-verbal  des  féances  de  l\a(Temblt'e 
nationale  ,  &  qu'il  n'y  feroit  faic  mention  que  des  dé- 
citions qu'elle  auroit  portées  fur  cet  objet  ,  fans  aucun 
détail  des  prétentions  &  des  motifs  qui  auroient  été  ptc- 
fentés  cV  débattus. 

■ 

Décret  pour  V  établiffement  des  cnmmijfaires  définis  u 
recevoir  des  fecours  en  faveur  des  pauvres. 

Du  21  janvier  1790. 

L'a  (ïemblce  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  fur  la  lettre  écrite  à  fon  préfidenr  par  le  maire 
de  Paris  (1),  3c  cependant  voulant  . que  tous  les  dons 
que  tous  fes  membres  font  difpofés  à  faire  en  faveur 
des  pauvres  de  ceue  capitale  foien:  employés  de  la  manière- 

(  1  )  M.  Bailly  par  fa  letrre  redamoit  en  faveur  des  Citoyens  in- 
diens de  la  capitale,  la  bienfaifance  particulière  &  individuelle  cka 
membres  de  l'aflcmbidc.  ! 
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la  plus  avantageufe  ,  a  décrété  qu'il  fera  nommé  quatre 
CommilTaires  pour  les  recevoir ,  &  remettre  les  fommes 
qui  en  proviendront,  à  la  municipalité,  chargée  d'en 
régler  1  emploi  Se  la  diftribution  y  Se  les  mêmes  Com- 
miffàires  feront  chargés  de  préfenrer  à  l'aflemblée  des 
vue*  fur  les  moyens  de  détruire  la  mendicité. 

Suite  des  décrets  fur  la  divijîon  du  royaume. 

Da  ii  Janvier  1790. 

Département  de  Chartres. 

L'aiTemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  de  fon 
comité  de  conftitution  ,  que  le  département  de  Chartres 
eft  divifé  en  fîx  diftriâs  ,  dont  les  chefs-lieux  font  les 
villes  de  Dreux  ,  *Château-neuf  en  Thimerais  ,  Nogent- 
le-Rotrou  ,  Chartres ,  Châteaudun  Se  Janville. 

Départemens  de  Lorraine ,  Trois-Evechés  &  Barrols. 

Les  limites  des  dépar  remens  convenues  par  les  dé- 
putés de  Lorraine,  Trois-Evêchés  &  Barrois ,  ainfï  qu'elles 
font  énoncées  au  procès-verbal  du  30  décembre  dernier , 
fubfifterdnr. 

Département  de  Châlons. 

i°.  La  ville  de  Châlons  eft  frovifoiremens  le  chef- 
lieu  011  fe  réunira  la  première  affemblée  de  ce  départe- 
menr  ,  Se  les  électeurs  décideront  à  la  pluralité  des 
furTrages ,  fi  le  chef-lieu  doit  alterner  ,  ou  s'il  doit  de- 
meurer fixé  à  Châlons. 

i°.  Ce  département  eft  divifé  en  fix  diftri&s,  dont 
les  chefs-lieux  font  les  villes  de  Reims,  Ste  Menehould  , 
Virry-le-FrancoiSj  Epernay  ,  Sezanne  Se  Châlons. 

30.  La  ville  de  Montmirail  ,  ainfi  que  les  villages 
de  Vauchamps ,  l'Efchelle  &  Janvilliers  feront  féunis  au 
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diûriâ  de  Sezanne ,  abandonnant  au  département  de 
Melun  &  Meaux  les  paroilTes  de  Mecringejla  Celle, 
Monrreuil  ,  Montolivec  &  Mont-Dauphin. 

4°.  Les  villages  de  Condé ,  Bouconville  &  Binarville 
feront  partie  du  diftritt.  de  Ste-Menehould,  fauf  les  droits 
des  villes  qui  réclameroienrle  partage  des  établiffemeni , 
qui  feront  déterminée  par  la  conftitution  j  Ci  elles  y  font 
fondées. 

Département  de  l'Auvergne. 

iQ.  La  ligne  de  démarcation  convenue  entre  les  deux 
départemens  d'Auvergne  fera  maintenue  ,  fauf  à  1  égard 
des  paroilTes  de  Condat,  Montgrelet ,  Defpinchal ,  de 
la  Godivelle  &  de  St.- A  lyre ,  qui  feront  annexées  au 
département  de  la  haute-Auvergne  ,  biffant  toutefois 
à  ces  paroilTes  la  liberté  de  refter  dans  le  département 
de  la  baffe-Auvergne ,  fi  elles  trouvoient  qu'il  fût  contre 
leur  intérêt  de  faire  partie  du  premier. 

2°.  La  ligne  de  démarcation  entre  le  département 
de  la  haute-Auvergne  &  celui  du  Velay  ,  reliera  telle 
qu'elle  eft  dans  les  points  convenus  entre  les  députés  de 
ces  deux  départemens  ;  &  à  l'égard  du  terrain  con- 
tefté  ,  il  fera  partage  de  manière  à  ce  que  les  villes 
de  Mafliac  ôc  les  paroilTes  de  St.-Etieone,  de  la  Cha- 
pelle ,  de  Celoux ,  de  Regeade,  feront  à  la  hauie-  Au- 
vergne ,  #t  les  autres  appartiendront  au  Velay ,  le  tout 
ainfi  qu'il  eft  plus  parfaitement  défigne  fur  la  carte  de- 
pofée  au  comité  de  conftitution  ,  Se  Ggnée  par  les 
membres  de  ce  comité.  ,  - 

{yoye\  le  décret  du  16  Février  175*0  ,6  la  note  rntft 
fous  la  date  du  n  ftmvier  3  page  xi  ). 

. 
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L'alTemblée  nationale  décrète  qu'Attendu  le  vœu  énon- 
cé" par  les  habitans  de  Tifle^de  Corfe  de  former  partie 
de  la  monarchie  françoife  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
fur  le  mémoire  de  la  ville  de  Gènes  (i)  )  &  que  fou 
préfident  Te  retirera  par-devers  le  roi  pour  le  prier  de  faire 
publier  &  exécuter  inceflàmment  les  décrets  dans  l'ifle 
de  Corfe.  ...... 


Déclaration  de  T  innocence  du  Jïeur  Tribcrt* 


fieur  Tribert,  négociant  u  Poitiers,  à  raifon  des  achats 
de  blé  qu'il  a  faits  par  ordre  du  gouvernement,  dans  le 
mois  de  juillet  derniefr,  pour  l'approvifionnement  de  la 
ville  de  Paris  ,  te  met  en  confequence  fous  la  fauve- 
garde  de  la  loi  Se  du  roi;  ordonne  que  les  municipalités 
lui  prêteront  main-forte  &  protedion  pour  le  libre  exer- 
cice de  fon  commerce ,  tant  qu'il  fe  conformera  aux 
décrets  de  l'aflemblée. 


(i)  Ce  mémoire  étoit  relatif  à  la  fouveraineté  de  Tille  de  Corfe, 
que  la  république  prétend  n'avoir  point  cédé  à  la  France  par  fon 
traité  ,  mais  feulement  l'adminittration  de  cette  iftV >.«  ~*. 


r 


: 
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Décret  fur  la  punition  des  coupables ,  &  fur  ks  fuite*  de 

cette  punition. 

Du  ii  Janvier  175)0.  Séance  du  foin 

L'affemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

ArticU  premier. 

Les  délits  du  même  genre,  feront  punis  par  le  même 
genre  de  peine<r  quçls  que  foient  le  rang  &  l'état  des 
coupables* 

II.  Les  délits  5c  les  crimes  étant  perfonnels,  le  fupplice 
d'un  coupable ,  Ck  les  condamnations  infamanies  quel- 
conques n'impriment  aucune  flétriflure  à  fa  famille. 
L'honneur  de  ceux  qui  lui  appartiennent  n'cft  nullement 
entaché,  &  tous  continueront  d'être  admifflbles  à  toutes 
fortes  de  profeflîons ,  d'emplois  ,  &  de  dignités. 

III.  La  confifcation  des  biens  des  condamnés  ne 
pourra  jamais  être  prononcée  dans  aucun  cas. 

IV.  Le  corps  du  fupplicié  fera  délivré  1  fa  famille  ^ 
fi  elle  le  demande.  Dans  tous  les  cas ,  il  fera  admis 
à  la  fépulture  ordinaire ,  &  il  ne  fera  fait  fur  le  regiftre 
aucune  mention  du  genre  de  mort  ». 

Arrête  en  outre  que  les  quatre  articles  ci-deflus  fe- 
ront préfentés  inceflamment  a  la  fan&iori  royale  >  pour 
être  envoyés  aux  tribunaux  ,  corps  adminiliratifs  de  mu- 
nicipalité.; :    •       -  -  -/    ;  ■  "  -r} 

Sanctionné  par  tettres-patentes  du  mime  mois. 

♦ 

Suite  des  décret*  fur  la  divifion  du  royaume^  %\ 

9JV:         Du  i%  Janvier,  1790.;  t 

Département  de  Montpellier. 

raffemblée  nationale  décrété  \  iTaprès  Tavis  <Ta  co* 
mité  de  coaftiftitjgti  ,  que  le  département  de  Montpellier 


3* 

eft  divifé  en  quatre  diftriâs,  donc  les  chefs -lieux  font; 
Montpellier ,  Beziers  ,  Lodève  &  Saint-Pons  ;  que  le  dé* 
partement  s'aflemblera  d'abord  à  Montpellier  ,  &  qu'il 
alternera  conformément  à  l'arrêté  des  députés  du  dépar- 
tement,  en  date  du  16  décembre  dernier,  dépofé  aux 
archives  du  comité  de  conltitution. 

Département  d'Artois. 

Le  département  d'Artois  eft  divifé  en  huit  diftri&s , 
dont  les  chef-lieux  font  :  Calais ,  Saint  -  Orner  ,  Bé- 
thune,  Arras  ,  Bapaume  ,  Saint  -  Pol  ,  Boulogne  8c 
Montreuil  ;  fauf,  en  faveur  de  Hefdin  ,  d'être  le  chef- 
lieu  de  la  juridi&ion  du  diftriâ:. 

Département  de  la  Marche. 

m  —  *  ** 

ip.  La  ville  de  Guerer  eft  provifoirement  le  chef-lieu 
du  département  de  la  Marche  3  fauf  l'alternative  en  fa- 
veur de  celle  d'Aubuflon ,  aux  termes  de  l'arrête  con- 
venu par  les  dépurés  du  département ,  ôc  dépofé  aux 
archives  du  comité  de  conltitution. 

x*\  Ce  département  eft  divifé  en  fept  diftrifts  ,  dont 
les  chefs -lieux  font  Gueret  ,  Aubuffon.,  FeuUletin  3 
Bouflac,la  Soureratne  ,  Bourganeuf,  &  provifoiremenc 
Evaux  ,  iauf ,  en  faveur  de  la  ville  de  Chambon  ,  d'être 
chef-lieu  du  tribunal  de  juftice ,  de  manière  qu'EvauX 
ne  puifTe  être  que  le  chef-lieu  de  l'un  ou  de  l'autre 
établiffement ,  &  félon  que  les  électeurs,  dans  Paflènx- 
blée  générale  du  département jugeront  plus  conve- 
nable de  le  fixer  ;  fauf  auffi  ,  en  faveur  des  autres 
villes  de  la  province  qui  n'ont  pu  obtenir  d'être  chefs- 
lieu  de  diftrid,  la  répartition  des  établiflemens  qui  pour- 
roient  être  fixés  dans  chacun  d'eux  ,  fi  TatTemblée  natio- 
nale le  jugeoit  convenable. 

Déparument  de  la  partie  baffe  de  la  Bretagne. 

*    Quimper  eft  provifoirement  chef- lieu  du  département 

de 
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àe  la  partie  baffe  de  la  Bretagne  ,  &  que  Taffemblée  des 
éleveurs  déterminera  à  la  fuite  de  la  première  fedîon  * 
fi  cette  difpoficion  provifoire  doic  demeurer  définitive. 

Ce  département  efi  divifé  en  neuf  dillrith  dont  les  chefs- 
lieux  font  Breft  ,  Landerneau  LefneVen ,  îvjorlaix  § 
Caihaîx  ,  Château-lin  ,  Quimper  ,  Quimperlé  .&  Pont- 
croix  ;  fauf  à  partager  entre  les  villes  du  département 
les  ctablilîemens  qui  ieront  déterminés  gar  la  conftitu- 
tion.  » 
>    (  Voye\  le  décret  du  i6  février  1790  *  &  la  note  mlfc 

fous  la  date  et*  n  janvier  ,  page  11.) 

»  * 

Décret  qui  ordonne  la  féparation  de  la  dépenfe  courante 
de  la  dépenfe  arriérée  >  établit  un  comité  de  liquidd- 
tion  ;  &  détermine  fes  fondions  pour  opérer  fucceffive» 
ment  la  liquidation  de  la  dette  publique» 

Du  11  janvier  1790.  .  . 

L'afTemblée  nationale  ,  confidérant  qu'il  importe 
femiellement  à  Tordre  &  à  l'économie  dans  les  finances  * 
de  liquider  la  dette  de  chaque  département  J  que  Ton 
ne  peu:  y  parvenir,  fi  on  ne  fépare  pas  la  dépenfe 
courante  de  la  dépenfe  arriérée,  a  décrété  5c  déetète 
ce  qui  fuit  : 

ARTICLÊ  î»HEMItH. 

.  A  compter"  du  premier  janvier  1750  ,  le  tréfof  pu- 
blic acquittera  exactement ,  mois  par  mois  ,  fans  aucun 
retard  ,  les  dé  peu  fes  ordinaires  de  Tannée  courante. 

IL  Sera  pareillement  acquitté  tout  ce  qui  fera  dû 
de  la  folde  des  troupes  de  terre  3c  de  mer. 

III.  Les  arrérages  de9  rentes  continueront  detre 
payés  dans  Tordre  de  leurs  échéances ,  &  les  paiemens 
feront  rapprochés  par  tous  les  moyens  poflibles. 

IV.  Seront  également  payés  les  intérêts  de"  toutes 
Recueil  de  Décrets ,  Tome  IL  G 
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les  créances  reconnues  auxquelles  îl  en  eft  dû  ,  les  obli- 
gations contractées  pour  achat  de  grains ,  les  aflîgnations  , 
les  refcriptions  fur  les  revenus  de  îjfto ^  Se  les  dépenies 
relatives  à  l'aflemblée  nationale. 

r  V-  Il  fera  furfîs  au  paiement  des  autres  créances 
arriérées  ,  jufqu  a  ce  quelles  foient  liquidées. 

VI.  Et  pour  procéder  à  cette  liquidation ,  il  fera  nom- 
mé un  comité  de  douze  membres  dans  le  comité  des 
finances. 

VII.  Dans  un  mois  au  plus  tard  ,  les  adminiftrateurs 
de  chaque  département,  Se  les  ordonnateurs  de  toutes 
efpèces  de  dépenfes  3  remettront  à  ce  comité  un  état 
certifié  véritable  de  toutes  les  dépenfes  arriérées  dans  leurs 
déparremens. 

VIII.  Les  fourniiïeurs  Se  entrepreneurs  qui  auront 
des  titres  de  créances ,  feront  tenus  de  les  repréfenter. 

IX.  Le  comité  rendrj  compte  a  l'aifemblée  de  chaque 
partie  de  la  dette  ,  a  mefure  qu  elle  aura  été  vérifiée  , 
Se  lui  fouroettra  le  jugement  de  ceiles  qui  pourroienc 
'être  conteftées. 

X.  L'Aflemblée  avifera  aux  moyens  les  plus  prompts 

Se  les  plus  convenables  d'acquitter  les  créances  dont  la 

légitimité  aura  été  reconnue.  * 

Sanctionné  le  28  mars  1790. 
-  j>  *  • 
Décret  qui  ordonne  la  cenfure  de  M.  l'abbé  Maury, 

Du  zi  janvier  I79°«  X  * 

Dans  le  cours  de  la  difcujjion  fur  le  décret  précédent  , 
te  député  s'étoit  fervi  d1 exprcffiotiS  que  i'ajjkmbléc  re- 
garda comme  injurieufes  :  en  cûnféquence  ; 

Lartemblée  nationale  décrète  que  M.  l'abbé  Mauri 
fera  cenfuré ,  Se  ordonne  que  la  cenfure  fera  portée 
fur  le  procès-verbal.     •  ;<  *  *  >' 
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Décret  fur  V empêchement  que  le  Dlftrich  des  Cordeliers 
avoit  mis  à  l *  exécution  cCun  décret  de  prife- de- corps  (*)• 

mis**  r   •  •  * 

Du  il  janvier  1790. 

L'alTemblée  nationale  décrète  que  fon  président  écrira 
au  diftrid  des  Cordeliers  pour  l'avertir  qu'il  fe  méprend, 
fur  les  principes  qui  intcre fient  la  fociétéj  que  les  juge- 
mens  rendus  par  les  tribunaux  doivent  être  exécutés  \  que 
perfonne  ne  peur  y  porter  obftacle ,  &  qu'ainfi  la  déli- 
bération que  le  ciiftridfc  a  prife,  de  mettre  un  vifa  fur 
les  jugemens  portant  prife-de -corps ,  qui  doivent  s'exé- 
cuter dans  l'étendue  de  fon  territoire ,  a,  contre  fou 
intention  ,  l'effet  de  b!e(Ter  l'ordre  public ,  $c  de  ren- 
verfer  les  principes.  L'aiïemblée  nationale  attend  du  pa- 
triotifme  du  diltnd  des  Cordeliers  qu'il  aidera  l'exécu- 
tion du  jugement,  loin,  d'y  porter  obftacle. 

Suite  des  décrets  fur  la  d'mfion  du  rôfàume. 

Du  23  Janvier  1790. 

Départtmem  di  Toutcufe;  •  ■ 

L'alTemblée  nationale,  décrète  d'après  l^avis  du  co- 
mité de  conftitution  i  que  le  département  de  Touloufe 
eft  divifé  en  huit  diftriite ,  favoir  :  Toulqufc  »  Rieux  , 
Villefranche  ,  Caftel-Sarrafin  ,  Muret,  Saint-Gaudens  s 
Revel  &  Grenade  ,  fâuf  à  mettre  le  tribunal  du' diftri& 
à  Beaumant-lès-Lomagne.  % 

Département  du  Bas  LimoJîn. 

Tulle  eft  le  chef-Heu  du  département  du  bas-Limo- 
fin ,  &c  ce  département  eft  divifé  en  quatte  diftri&s , 
Tulle,  Brive  ,  Uzerches     UflcL    „    •.  , 

(I)  Il  s'agit  du  fleur  Marat,  auteur  de  la  feuille  périodique  il- 
ùîulfç,  famidupeupli.       s  ' 

C  1 
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Villes  de  la  Roche-Bernard*  Redon  &  Châtcau-BïïHant. 

La  Roche-Bernard,  Se  les  paroifTes  en  dépendantes 
font  du   département  de  Vannes  ;   Redon  efl  dans 
celui  de  Rennes  ,    et  Château-Brillant  dans  celui  de 
JN  antes. 

(  Voye\  le  Décret  du  z6  février  179©  ,  &  la  note  mi/i 
fous  la  date  du  il  janvier  1 790  page  i%t  )  , 

m  •     •  ••  » 

Décret  fur  le  paiement  des  décimes* 

Du  23  Janvier  1790. 

*  L'aflTemblée  nationale  décrète:  iQ.  Les  contribuables 
aux  décimes  pour  Pnnnce  1789  ,  les  acquitteront  en  en- 
tier entre  les  mains  des  receveurs  des  décimes.  - 

zQ.  Les  collecteurs-,  Ou'  autres  prépofés  à  la  per-* 
ception  des  importions  ordinaires  de  17S9  j  feront  te- 
nus de  recevoir  pour  comptant  es  quittances  des  foni- 
mes  payées  par  les  contribuables  aux  décimes  ,  pour  la 
moitié  defdites  décimes  de  Tannée  17S9. 

30.  Si  le  montant  de  la  moitié  des  décimes  de 
'1789  ,  excédoit  le  montant  de  Timpoiirion  ordinaire  des 
(îx  derniers  mois  de  ladite  année,  les  quittances  de 
cette  moitié  defdites  décimes  ne  feront  reçues  que  )ufV 
qu'à  concurrence  dudic  montant  deTimpolition.  •> 

Sanctionné  le  27  du  même  mois» 


*    *  *  * 


Décret  fur  tordre  du  travail  de  Vaffemblce  nationale* 
.  Du  13  Janvier  1790.  : ,  ..;  \    ;..  T 

L'affembïée  nationale  a  décrété  Se  décrète  ,  qui 
l'avenir  le  jeudi  de  chaque  termine  fera  confacré  à 
entendre  le  TcfultaTÏÏes  travaux  du  comité  des  domai- 
nes &  du  comité  éccléfiaftique  j  que  ces  deux  comités 
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préfenteront  les  moyens  les  plus  prompts  d'exécuter  tes 
décrets  des  19  &  21  décembre  1789  ,  fanâionnés  par 
le  Roi  j  concernant  la  vente  des  domaines  de  la  cou- 
ronne ,  &  des  domaines  eccléfiaftiques  j  que  jeudi  pt  o- 
chaîn  l'un  &  l'autre  comité  préfenteront  un  tableau  * 
tant  des  domaines  de  la  couronne  ,  qui  peuvent  être 
mis  en  vente  dès  -  à  -  préfcnt  ,  que  de  ceux  des  do- 
maines eccléfiaftiques  qui  pourront  être  aliénés  auflî- 
tot  que  les  aflemblées  de  département  feront  en  acti- 
vité ;  que  le  comité  féodal  remettra  également  fon  tra- 
vail fur  le  taux  auquel  pourront  être  rachetés  les  droits 
ou  rentes  dues  au  domaine  de  la  couronne  >  ôc  ceux 
dûs  aux  domaines  eccléfiaftiques  ;  &  que  les  rapports 
à  faire  par  ces  comités  3  feront  imprimés  &  diftribucs 
avant  la  fcancc  dans  laquelle  ils  devront  être  faits. 

Décret  fur  le  logement  des  gens  de  guerre» 
Du  25  Janvier  1790.  Séance  du  foir. 

• 

L'aflemblce  nationale  ayant ,  par  fes  précédens  dé- 
crets 3  ordonné  l'égale  répartition  de  toutes  les  charges 
publiques ,  déclare  que  tous  les  citoyens ,  fans  exception, 
font  Ôc  devront  être  fournis  au  logement  des  gens  de 
guerre,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  un  nouvel  ordre 
de  chofes  * 

Sanslionné  le  7  Avril  1790. 

Suite  des  décrets  fur  la  divifon  du  royaume. 
Du  2  $  Janvier  1790. 
Département  d'Alençon.  1 

L'aflemblce  nationale  décrète  que  le  département 
d'Àlençou  eft  divifé  en  fix  diftri&s  3  dont  les  chefs- lieux 
font  :  Alençon  >  Domfront ,  Argentan  ,  Laigle  >  Belcme 
Se  Morragne»  fauf  les  droits  des  autres  villes  du  dépar> 

C  3  f 
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tement  au* "ctabliffcmens  qui  ferout  fixés,  s'il  y  a  lieu» 
par  la  couftitution.  ■ 

Département  de  Brcjfe  ,  &c. 

La  BrefiTe ,  le  Bugey  ,  le  Pays  de  Gex  &  fa  Dombe  y 
forment  un  département  dont  la  ville  de  Bourg  eft  le 
chef  lieu  i  i°.  ce  département  eft  divifé  en  neuf  dif- 
tr;&s ,  dont  les  chefs  lieux  font  les  villes  de  Bourg ,  Tré~ 
voux  ,  Montluel ,  Chàtillon  ,  Pont  -  de-Vaux  ,  Belley  , 
Nantua  j  Saint.  Rambett  Gex  j  fauf,  en  faveur  des 
villes  dÀmberieux  fk  Ponr-de-Vey!e ,  d'etre  chacune  le 
ficge  du  I  nbimai  de  leur  diftiict,  lequel ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  diftricids  Pont  de  Vaux ,  pourra  également  èire 
placé  a  Bagé  ou  à  SainrTrivier ,  félon  que  les  électeurs 
du  département  le  détermineront  £  $v.  le  diftricl:  de  Gex 
s'étendra  du  côté  du  midi  jufqua  la  rivière  de  Valferine 
&  au  pont  de  Bellegarde. 

*  *  •   *  •  *  »  * 

Département  du  Haut-Limqfin.* 

j  i 

Le  Département  du  haut-Limofin  ,  dont  Limoges  eft 
le  chef-lieu  ,  eft  divifé  en  fix  diftri&s ,  dont  les  chefs- 
lieux  font  :  Dorât,  Belac  ,  Saint-  Junien ,  Limoges  > 
Saint- Yrieix  &  Saint-Léonard,  fauf  pour  ville  de  Ro- 
chechouart  le  tribunal  du  diltricT:  de  Saint-Junietu 

Villes  £Arras  &  Ait  es. 

La  ville  d'Arrns  eft  provtfoirement  le  chef  -  lieu  du 
département  de  l'Artois  ,  &  à  la  première  feflïon  ,  les 
électeurs  détermineront  fi  cette  difpofitiouprcvifoire  doic 
demeurer  définitive. 

La  première  alTemblée  des  électeurs  9  tant  pour 
nommer  les  députés  à  l'affemblce  nationale  que  pour 
les  membres  du  département ,  fe  tiendra  dans  la  ville 
d'Aires  ,  &  elle  y  déterminera  définitivement  le  lieu 
des  alTemblées  fubféquentes  des  électeurs. 


f 
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Département  de  Rouergue. 

La  ville  de  Rhodez  eft  provifeirement  le  chef-lieu 
du  département  du  Rouergue  ,  &c  lès  électeurs  déter- 
mineront dans  la  première  aflèmblée  ,  fi  cette  difpo- 
lion  provifoire  doit  demeurer  définitive  5  î 

Les  chefs  -  lieux  des  diftri&s  font  Rhodez ,  Ville*, 
Franche,  Aubin,  Mur-de-Barrès ,  Severac-le-Château  , 
Milruu,  Saint- Affrique ,  Sauveterre  ôc  Saint -Gêniez  , 
fauf  le  tribunal  de  ce  dernier  en  faveur  d'Efpalion  ,  & 
fauf  encore  les  droits  des  autres  villes  du  département 
aux  établiffemens  qui. feront  fixés  par  la  constitution  ,  fi 
elles  y  font  fondées. 

Le  Bourg- Argentah 

Le  Bourg  -ÎArgentalj  toutes  les  paroiffes  &  tous  les 
lieux  en  dépendans  ,  raifant  partie  du  Forez ,  demeu-* 
reront  provifoirement  au  Département  du  Lyonnois 
ïorez  &  Beaujolois ,  fauf  la  liberté  pour  les  habiran* 
de  ce  canton ,  de  fe  réunir  au  Vivarais ,  lorfqu  ils  te 
jugeront  à  propos; 

(  Voye\  le  décret  du  16  février ,  &  la  note  mift  fous  la 
date  du  il  janvier  ijf>o  page  12.) 

Décret  fur  le  paiement  des  oclrois. 

25  janvier  1790. 

Ce  décret  eft  adopté  fauf  la  rédaction  que  l'afiTembléc 
renvoyé  au  comité  des  finances ,  en  fe  chargeant  de  le 
lui  reprefenter  incelTamment  rédigé  d'après  fes  inten~. 
tions. 

(  foj  ei  à  la  date  du  1%.  janvier  1790.  ) 


4o 

Décret  fur  lç  titre  de  topographe  de  fajfembléc  nationale. 

Du  16  Janvier  1700, 

M.  Hennequin  eft  autorifé  à  prendre  le  titre  de  Topa* 
graphe  de  l'allemblée  nationale,  d'après  le  vœu  écrit di\ 
comité  de  conftitution, 

Suite  des  décrets  fur  la  d'mfion  du  royaume 
Du  16  Janvier  1790, 
Département  du  VélaX  &  du  Fivarais, 

L'aflemblée  nationale  décrète,  d'après  lavis  du  co-* 
mite  de  conftitution,  19.  que  la  ligne  de  démarcation 
entre  le  département  du  Vêlai  &  celui  de  Lyon  %  lailTçra 
4ans  le  premier  toutes  les  paroifles  a.ti  fud  d'une  ligne 
qui  embralTe  Saint-Pal  de-Chalençon  &  Saint»  Juft-en- 
yélai ,  le  tout  conformément  au  tracé  dépofé  au  comité 
de  conftitution ,  Se  fîgné  par  l'un  des  Membres  de  ce 
comité ,  en  obfervant  que  le  Vêlai  çonfçrvç  tqut  çe  qui 
lui  appartenoit  précédemment  j 

2°.  Que  les  limites  entre  le  Vêlai  &  le  Vivarais  ref- 
tant  telles  qu'elles  exiftent  dans  les  parties  non  concertées , 
la  démarcation  dans  les  points  litigieux  fera  tçlle  que  les 
paroifles  de  Coucouron  ,  la  Vilate  £c  Lefperon ,  ôc  routes 
celles  à  l'oued:  de  ces  premières ,  appartiendront  au  dé- 
partement du  Vêlai ,  le  tout  conformément  au  tracé  (igné 
par  un  membre  du  comité  de  conftitution  ;  $c  que  les 
paroifles  de  Chauderoles ,  Fay-le-Froid  &  les  Vaftres  , 
qui  réclament  &  demandent  formellement  leur  adjonc- 
tion au  département  du  Vêlai ,  y  feront  auflï  réunies , 
fauf  dans  ce  dernier  cas  à  laifler  au  département  du  Vi- 
varais celles  de  Lefperon ,  Coucouron  &  la  Vilate. 

Que   les  paroifles  de  Colombiers- le- Jeune  , 
Rpche-Bloine,  Palharè$  &  Mozières  ,  enclavées  dans  lç 


Digitized  by  Google 


41 

Vivarais,  &  dépendantes  du  Forez,  feront  réunies  au 
département  du  Vivarais  ». 

Département  d'Amiens. 

Le  département  d'Amiens  eft  divifé  en  cinq  diftriâs, 
dont  les  chefs-lieux  font  les  villes  d'Amiens  ,  Abbeville, 
Péronne  ,  Doulens,  Montdidier  &  Roye  réunies,  qui 
partageront  erjtr'çllcs  les  établiifçmens  du  diurift^  s'il  y 
à  liçu. 

Département  du  SoiJJbnnols. 

i°.  Le  département  de  SoilTons  ôc  de  Laon  eft  divifé 
en  fix  diftri&s ,  dont  les  chefs-lieux  feront  inceffammenc 
décrétés,  z°.  la  première  «(Temblée  des  électeurs  fe  tient- 
dra  à  Chaulni  ,  ëc  là  les  élç&eurs  afTemblés  détermi- 
neront, feulement  à  la  pluralité  des  fuffrages,  laquelle 
des  deux  villes  ,  de  Laon  ou  de  Soiffons,  fera  k  chçfc 
lieu  de  département. 

Département  du  Blaifois. 

Le  département  du  Blaifois  ,  dont  Blois  eft  le  chef-* 
lieu ,  eft  divifé  en  fix  diftriéte  ,  dont  les  chefs-lieux  font  : 
Blois ,  Vendôme,  Romorantin  ,  Mondoubleau,  Mer., 
Saint-Aignan  &  Montrichard  réunis,  de  manière  que 
l'adminiftration  fok  établie  à  Saint  Aignan,  le  tribunai 
à  Montrichard. 

Département  du  Nivernois. 

Le  département  du  Nivernois ,  dont  Nevers  eft  le 
chef-lieu ,  eft  divifé  en  nçuf  diftri&s ,  dont  les  chefs* 
lieux  fonc  Nevers  ,  SaintrPierre-le-Moutier  3  Décize  » 
Moulins-Engilbert ,  Château-Chiqon ,  Corbigny  ,  Cla^ 
meci ,  Coines  &  la  Charité. 

Département  de  Tourainc. 

Le  département  de  Touraine  ,  dont  Tours  eft  fe 
chef- lieu,  çft  divifé  en  fept  diftri&s,  donc  les  chefs- 
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lieux  font  :  Tours,  Ambaife,  Château  Renaud  ,  Loches, 
Chinon  ,  Preui'ly  tV  Langeais  ;  Bourgueil  eft  le  chef- 
lieu  de  la  juriÛiâion  de  ce  dernier  diftrid;  fauf, 
en  faveur  de  la  ville  de  Richelieu,  d'être  fiége  de  l'un 
des  établi  démens  qui  feront  fixés  par  la  conftitution  ,  fi 
l'all^nablce  nationale  le  juge  convenable. 

Les  paroides  de  Saint  Jean  &  de  Saint-Laurent , 
formant  la  ville  de  Langeais,  qui  ont  eu  jufqu'à  ce  jour 
deux  municipalités ,  n'en  formeront  plus  qu'une  à  Pave- 
mr. 

Département  du  Périgord.  • 

Le  département  du  Périgord  ,  donr  Périgueux  elt 
le  chef-lieu  ,  eft  divifé  en  weuf  diftii&s ,  dont  les  chefs- 
lieux  font  ;  Périgueux ,  Sarlat ,  Bergerac,  Nontron  » 
Exideuil,  Montignac,  Riberac  ,  Belvez,  Montpon  ou 
Mucidan  \ 

Le  Tribunal  du  diftrict  de  Belvez  fera  fixé  à  Monpazier; 

2°,  Les  éie&euts  décideront  entre  Montpon  &  Mu- 
ridan,  laquelle  de  ces  deux  viilcs  fêta  le  chef-lieu  de 
radminiftration  ou  du  tribunal  de  diftrict,  de  manière 
que  chacune  d'elles  n'ait  que  l'un  ou  l'autre  des  établif- 
femens. 

4°.  La  première  aflemblée  du  département  fe  tien- 
dra à  Périgueux  ,  Se  ,  provifoirement  ,  en  conformité 
de  l'arrête  des  députés  du  département ,  il  alternera  entre 
Sarlat  &  Bergerac. 

Département  occidental  du  Poitou* 

Le  département  occidental  du  Poitou  ,  dont  Foiv 
tenav  eft  le  cher- lieu,  eft  divifé  en  fix  diftntts ,  dont 
les  chefs-lieux  font  Fontenay-le  Comte ,  la  Chateigne- 
raye,  Montaigu  ,  ChaUns,  les  Sables  d'Olonne  &  la 
Roche- fur-Yon ,  fauf,  en  faveur  de  ia  ville  de  Pouzau- 
gt$:,  d&re  Je  fiége  de  la  jurifdi&ion  du  .diftrid  de  la 
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Châtcigneraye  ,  fi  les  électeurs  jugent  qu  il  foit  utile  Je 
l'y  pincer  ». 

(  1roye\  le  décret  du  xG  février  1790  %  &  la  note  mijc 
fous  la  date  du  11  janvier  page  IZ.  ) 

Décret  qui  défend  à  tout  membre  de  Vaffemblée  nationale 
d'accepter  aucune  place  ou  don  du  gouvernement* 

Du  16  janvier  1790. 

•  ■ 

L'afTemblce  nationale  ,  conformément  à  lefprit  de 
fon  décret  du  7  novembre  dernier ,  déclare  qu'aucun 
membre  de  l'aflemblee  nationale  actuelle  ne  peut  accep- 
ter du  gouvernement  pendant  la  durée  de  cette  feflïon  , 
aucune  place,  don,  penfion  ,  traitement  ou  emploi, 
même  en  donnant  fa  dcmiflîon. 

Sanâionné  le  9  Septembre  1790. 

• 

Suite  des  décrits  fur  la  divifion  du  royaume. 

....  i  • 

.    Du  17  janvier  1790. 
Département  de  Lorraine. 

L'aiîembléc  nationale  décrète  ,  d  après  l'avis  du  co- 
mité de  conftitution  , 

i°.  Que  le  département  de  Lorraine  eft  divifé  en 
neuf  diftafts,  dont  les  chefs  lieux  font,  Nancy  ^  Luné- 
ville  ,  Blamont ,  Sarbourg,  Dieuze  ,  Vie  ,  Pont-à -Mouf- 
fon  ,  Toul  &  Vézelife. 

i°.  Que  .Nancy  eft  le  chef- lieu  de  ce  département  ; 
que  cependant ,  par  proviiion  ,  conformément  à  l'arrêté 
pris  par  les  députés  de  la  province  ,  les  féances  du  dépar-. 
temenc  alterneront,  entre  Nancy  &  Lunéville,  à  com.- 
mencer  par  Nancy. 

$°.  Que  l'ailembl^e  provifoire  du  di'riéfc  fera  éta- 
blie à  Vicj  fauf  à  la  première  alP  :  :.vé    ou  départi 
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ment  à  déterminer  en  définitif  fur  cet  objet,'  de  ma- 
nière néanmoins  que  Vie  ne  rcunifle  pas  les  deux  ctablif- 
femens  du  diftrift,  &  fauf  fon  option. 

Département  de  l'Auxerrois. 

lQ.  Le  département  de  PAuxerrois  en  Bourgogne  * 
dont  Auxerre  efl:  le  chef-lieu  ,  eft  divifé  en  fept  dif- 
tricts,  dont  les  chefs-lieux  font  Auxerre  ,  Sens  ,  Joigny, 
Saint-Fargeau,  Avalon  ,  Tonnerre  &  Saint-Florentin. 

iw.  L'alTemblée  des  électeurs  de  département  décî-r 
dera  dans  laquelle  des  deux  villes,  de  Villeneuve-le-Roî 
ou  de  Saint-Florentin,  l'un  des  fept  diftrifts  fera  plus 
convenablement  placé. 

5W.  Les  limites  arrêtées  entre  les  dépanemens  dje 
l'Auxerrois,  de  Meaux  ,  de  Melun ,  fubfifteront  \  à  l'ef- 
fet  de  quoi  Villeneuve-la-Guyarre ,  Se  les  paroifles  en- 
vironnantes réclamées  par  les  députes  de  Melun  ,  refte- 
ront  unies  au  département  d' Auxerre  y  fauf,  en  faveur 
des  villes  de  ce  département ,  s'il  y  a  lieu.,  le  partage 
des  établuTemeus  qui  feront  fixés  par  la  conftitution, 

Département  de  Verf ailles. 

i*.  Le  département  de  Verfailles ,  dont  Verfailles  eflt 
le  chef-lieu,  eft  divifé  en  neuf  dîftridts. 

a9.  Les  chefs-lieux  de  ces  diftri&s  font  provifoire- 
ment  Verfailles,  Saint-Germain,  Pontoife,  Dourdanx 
Montfort  ,  Etampes  ,  Corbeil  ,  Gonefle  ,  èc  Ram- 
bouillet qui  fera  le.  fiége  de  la  jurifdidion  du  diftritt 
de  Dourda». 

Les  neuf  maifons  enfermées  dans  la  ville  de 
Pontoife ,  &  dépendantes  de  la  municipalité  de  la  pa- 
roifle  de  Saint  Ouen ,  féparées  de  la  ville  parla  rivière 
d'Oife ,  appartiendront  déformais  à  Pontoife. 

4P.  La  paroille  de  Fugiçr  appartiendra  au  dillrift 
de  Mantes, 
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Les  piroifTes  de  Man'y  Se  du  Pont  de  Marly, 
Je  parc  ik  la  foret  de  Marly ,  feront  partie  du  diftrici 
de  Verfailles,  ainfi  que  les  paroilîes  de  Bailly  &  de 
Noify  ,  qui  feront  comprifes  dans  ce  même  diftricT:. 

Département  de  Foix  &  de  Couferans. 

\  <\  Le  département  de  Foix  &  de  Couferans  eft  di- 
vifé  en  trois  diftricTs. 

i°.  La  première  aflemblée  du  département  fe  tien- 
dra à  Foix  5  êc  en  conféquence  de  l'arrêté  des  dé- 
putés, il  alternera  provifoirement  entre  les  villes  de  Foix, 
Saint  -  Girons  &c  Pamiers  ;  les  tribunaux  de  ces  dif- 
tricls  feront  féans  a  Foix,  Saint -Lifier  8c  Pamiers; 
6c  les  chefs-lieux  de  l'adminiftration  des  trois  diftricTs 
feront ,  Tarafcon  ,  Saint-Girons  8c  Mirepoix. 

Département  Su  Cotentin. 

ic.  La  divifion  convenue  entre  les  députés  du  dé- 
partement du  Cotentin  ,  fera  maintenue  dans  fon  in- 
tégrité ,  fauf  a  ne  placer  que  provifoirement  à  Carentan 
les  établiflemens  qui  lui  lont  deftinés  ;  à  l'effet  de  quoi 
les  habitans  dé  ce  diftricT:  auront  la  faculté  de  demander 
d'autres  chefs-lieux  pour  l'adminiftration  ou  la  jutifdic-, 
tîon  ,  8c  merhe  le  partage  du  fiége  adminiftratif  Se  ju- 
diciaire, s'ils  croient  qu'il  y  a  impofîîbilicé  ,  danger, 
ou  même  de  notables  inconvénîens  dans  la  difpohtion 
projetée-,  fauf  auflî  de  même  partage  enrre  les  villes  qui 
pourroient  y  avoir  droit ,  des  érablilfemcns  qui  feroienc 
deftinés  par  la  conftitution. 

i°.  Provifoirement  la  ville  de  Coutances  fera  chef* 
lieu  de  département  ,  8c  les  électeurs  aflemblés  dé- 
termineront fi  Paffemblée  du  département  devra  alter- 
ner, &  fi  Coutances  doit  définitivement  en  demeurer 
chef  lieu  «. 

(  Voye\  le  décret  du  iC  février  ,  &  fa  note  mife  fous  U 
date  du  il  janvier  i /$o  y  page  1 1  ). 
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Décret  fur  la  continuation  de  la  perception  des  oclrois  & 
droits  d'aides  de  toute  nature  ,  &  autres  droits  y  reunis. 

Du  18  Janvier  1790.   ■   <  ' 

L'afTemblée  nationale  décrère  que  tous  les  o&rois  t 
droits  d'Aides  de  toute  nature,  &  autres  droits  y  réu- 
nis, fous  quelque  dénomination  qu'ils  foienr  connus 
dans  les  villes  &  autres  lieux  du  royaume  où  ils  fout 
établis  ,  continueront  detre  perçus  dans  la  même  forme 
&  fous  le  même  régime  précédemment  établi  ,  jufqu  a 
ce  qu'il  ait  été  ftatué  autrement  par  l'aflemblée  natio- 
nale 3  néanmoins  fans  aucun  privilège,  exemption,  ni 
dittin&ian  pecfonnelie  quelconque  ;  n'entendant  rien 
innover,  quant  à  préfent ,  aux  ufages  concernant  les 
confommations  des  troupes  Françoifes  3c  étrangèies  , 
ainfi  que  des  hôpitaux. 

Les  fermiers  ou  régiffeurs  des  droits  appartenans 
aux  villes  ,  feront  tenus  d'exhiber  les  regiftres  de  leurs 
perceptions  aux  officers  municipaux  fur  leur  fimple  ré- 
quifuion  ;  &  les  fommes  provenantes  de  l'augmenta* 
rinn  refuhante  de  la  fuppreilion  des  exemptions  &  pri- 
1filéc;es  ,  feront  verfées  dans  les  caiffes  du  receveur  des 


<*efTamment  à  la  fanétion  du  roi. 

Sanctionné  le  5  1  janvier  1 790. 

*>  •  • 

Suite  des  décrets  fur  la  divifon  du  royaume* 

Du  28  janvier  1790. 

Département  méridional  de  la  Champagne. 

L'atTeinblée  nationale  décrète,  d'après  lavis  du  comité 
de  conltitucion, 


Digitized  by  Google 


47 

î*.  Que  le  département  méridional  de  la  Champagne 
eft  divifé  en  fix  îîftriâs,  donc  les  chefs- lieux  font  Saint- 
Dizier,  Joinville,  Bourmont,  Chawnont  en  gaffigny , 
Bourbonne-les-Bains  &  Langtes  ,  &  que  la  ville  de 
Vaiîy  <rft  le  chef-lieu  de  la  junidiclion  du  diftricl. 

iv.Quela  ville  de  Chaumont  en  Bafligny  eft  provi- 
foirement  le  chef  Heu  de  ce  département ,  &  qr.e  Ls 
éle&curs  aflemblés  détermineront ,  a  la  fuite  de  la  pre- 
mière (eHion ,  ii  les  féances  de  ce  département  deviont 
alterner  encre  Langres  &Chaamorit,  &  fi  cette  dernière 
ville  doit  définitivement  en  demeurer  le  chef-lieu. 

3°.  Que  les  paroiiïcs  de  Limeville  &  Chaflfey  ,  tiitfi 
que  celle  de  Baudonvilliers  ,  feront  du  département  dit 
Barrois. 

4°.  Que  la  ville  de  Reinel  demeurera  au  diftrLc  de 
BûLirmoiu. 

Département  de  la  Haute- duvergne. 
iQ.Le  département  de  la  Haute-Auvergne  eft  diviie 
en  quatre  diltri&s,  dont  les  chefs-lieux  font  Saint-frlour, 
Aurillac,  Mauriac  &  Murât,  quf  fera  placé  dans  celui 
de  Saint-  Fiour,  fauf  au  département  à  propofer  à  la  pro- 
chaine lémflature  la  fupprefiion  du  diltricc  de  Murac, 
s'il  jugeoic  qu'il  n'eft  ni  nécenaire,  ni.  utile  a  Ion  admi- 
niftrauon* 

iQ.  Les  féances  de  l'aflemblée  du  département  al- 
terneront entre  Saint- Flour  &  Aurillac,  &  Saine -Flour 
aura  la  première  féance. 

3°.  La  ville  de  Salers  fera  le  fiége  de  la  jurifdiéHcn 
du  difteict  de  Mauriac. 

Département  d'Armagnac. 

ip.  Le  département  d'Armagnac  jt  dont  Auch  eft  îe 
chef-lieu  ,  eft  divifé  en  &X  diftri&s  ;  les  chefs- lieux  de 
ces  diftridts  font  les  villes  d'Auch,  Lettonie,  Condciii, 
Nogaro,  l'ftle-en- Jourdain,  &  Mirande. 
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i*.  Le  département  déterminera  s'il  convient  é'kà* 
blir,  en  faveur  de  Vic-Fefenfac ,  un  feptième  diflricfc 
pour  le  propofer,  le  tas  échéant,  à  la  féconde  légifla-* 
ture. 

Département  du  Dduphiné* 

Les  trois  départemens  dans  lefquels  le  Dauphiné  eft 
divifé  ,  font  ainfi  limités  : 

i9.  Celui  du  nord  comprenant  Grenoble  &  Vienne, 
a  loueft,  au  nord.,  au  nord-eft  &  à*  l'eft,  le  fera  par  les 
anciennes  limites  de  cette  province,  jufqu'au  grand  Con- 
trefort qui  s'attache  à  la  principale  chaîne  des  Aipes  ,  pro- 
che le  col  de  Galibier  ;  de  ce  point  y  la  limite  fui- 
vant  la  cretetiu  Contrefort  contournant  le  Val-Godemard  , 
comprendra  ou  laifTera  le  bourg  de  Corp,  fuivant  la 
convenance  mutuelle  des  deux  départemens  limitrophes  } 
de- là  elle  regagnera  le  fommet  de  la  chaîne  qui  iépare 
le  Devolny  du  Triève  ;  partant  au  col  de  la  Croix-haute  , 
toujours  fuivant  la  crête  de  la  montagne  $  elle  patfera 
entre  le.  Triève  d'une  part ,  le  Dioïs  le  Vercots  de* 
l'autre*  à  l'extrémité  du  val  de  Vercors ,  elle  fe  retour- 
nera quarrement  entre  Pont  en  Roy  ans  &  Saime-Fulalie , 
entre  V  Isère  ik  Saint- Naraire  ;  elle  coupera  la  route  de' 
Romans  a  Saint-Marcelin ,  à  diftance  égale  de  ces  deux- 
villes  j  parfera  par  Montrigaud  à  l'eft  du  Grand  Serre  y 
par  les  clochers  de  Saint-Barthelemy  Se  de  Beaurepaire, 
3c  de-là  viendra  s'appuyer  au  Rhône  entre  Saint-Rambeft 
êc  Andance. 

2V.  Les  limites  du  département  de  loueft,  compre- 
nant Valence,  Romans,  Montélimart  &  la  principauté 
d'Orange,  feront  au  nord,  celles  décrites  précédemment 
pour  le  département  de  Grenoble;  à  loueft,  le  Rhône; 
au  fud,  les  anciennes  limites  de  la  province  ,  Se  celles  de 
la  principauté  d'Orange;  à  l'eft,  les  limites  qui  féparoienc 
les  baronies  de  l'éleâion  de  Gap,  &  depuis  Ville-Vieille, 
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la  crête  de  la  Montagne  jufqu  au  col  de  la  Croix-haute;  ; 

3Q.  Le  troifième  département  comprenant  le  refté 
du  Dauphiné ,  aura  pour  limites  les  anciennes  limites  de 
cette  province,  &  celles  aflïgnées  aux  deux  départemens 
précédera.,  laiflTant  à  tous  les  trois  la  liberté  de  faire  en-, 
treux  des  échanges ,  félon  leur  convenance  mutuelle. 

Départemens  de  VAngoumois  &  du  Poitou. 

Les  paroiffes  de  Monjean  j  la  Foreft ,  celles  de  Pieu- 
ville  &d*Abefac,  appartiendront  à  l'Angoumois  j  celles 
d'Arfy,  Matizé  &  l'riay,  font  au  Poitou. 

(  Voyt\  le  décret  du  26  février  1790,,  &  la  note  mife 
fous  %.  date  du  11  janvier  page  i  i9  ) 

Décret  fur  les  juifs  Portugais  ,  Efpagnols  &  Avignonois. 

Du  18  janvier  1790. 

L'Aflemblée  Nationale  décrète  que  tous  les  juifs 
connus  fous  le  nom  de  juifs  Portugais,  Efpagnols  ôc 
Avignonois,  continueront  de  jouir  des  droits  dont  ils 
ont  joui  jufqu  a  préfenr,  &  qui  leur  avoient  été  accordés 
par  des  lettres-patentes.  En  conféquenc^,  ils  jouiront  d^ 
droits  de  citoyens  actifs,  lorfqu'ils  réuniront,  d'aiileufip 
les  conditions  requifes  par  les  décrets  de  l*a(femb!ée. 
Sanctionné  par  lettres -patentes  du  même  mois. 

Suite  des  décrets  fur  la  divifton  du  royaume. 

Du  19  janvier  1790. 

Département  du  Vélay. 

LafTemblce  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du  cornue 
deconftitution, 

i°.  Que  le  département  du  Vélay  eft  divifé  en  trois 
diftrids,  dont  les  chefs-lieux  font  les  villes  du  Puy  de 
Brioude;  &  pour  le  troifième,  la  ville  d'Ilîingeau  provi- 
soirement. 

Recueil  des  Décrets.  Tome  IL  & 
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Que  la  ville  du  Puy  eft  chef  -  Heu  de  ce  dépar- 
tement. 

5*.  Qu'à  la  première  affemblée,  il  fera  déterminé  fi 
Iflïngeau  doit  demeurer  définitivement  chef- lieu  du  troi- 
fième  diftrict ,  Se  dans  laquelle  des  villes  ficuées  dans  le- 
tendue  de  fon  territoire  il  convient  de  placer  le  fiege  de  la 
juridiction ,  de  manière  que  ces  deux  établiffemens  foient 
partages  ». 

Département  du  Quercy. 

»  io.  Le  département  du  Quercy,  dont  Çahors  eft  le 
chef-lieu,  eft  divifé  en  fix  diftricts,  dont  les  chefs  lieux 
font  Cahors  ,  Montaubân Lauzerte,  Gourdon,  ftfartel 
&  Figeac. 

i°.  Les  électeurs  du  département  détermineront  fi 
le  nombre  de  ces  dîftri&s  doit  erre  augmenté  ;  ôc  dans  ce 
cas  ils  propoferont  cette  augmentation  à  décréter  par  la 
prochaine  légiflature. 

3°.  Les  établiffemens  du  diftrict  des  villes  de  Lau- 
zerte &  Moiffac  ,  feront  partagés  entre  ces  deux  villes  , 
félon  que  les  électeurs  du  département  le  jugeront  con- 
venable j  de  manière  que  Moiflac  fuit  chef  lieu  de  dif-' 
M*  ou  le  fiege  de  la  juridiction,  fauf  le  droit  de  là  ville 
de  Montauban  aux  établiffemens  qui  feront  déterminés 
par  la  conftitution. 

Département  de  Carcajfonne. 

i°.  Le  département  de  Carcaffbnne  eft  divifé  en  fix 
diftricts,  dont  les  chefs  lieux  font  Carcaffbnne,  Caftel- 
naud  try  ,  la  Graffe  ,  Limoux  ,  Narbonnc  &  Quillau/ 

tQ  La  ville  de  Carcaffbnne  eft  le  chef- lieu  de  ce 
département  ,  &  à  la  . fuite  de  la  première  feffion ,  les 
électeurs  détermineront  fi  les  feances  des  airemblces  ad- 
mimitratives  doivent  alterner ,  &  entre  quelles  villes  cet 
alternat  aura  lieu,  pour  cette  difpofuion  être  propofee  a 
k  première  légiflature  ». 
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Département  de  Troyes. 

t°.  Le  département  de  Troyes  eft  divifé  en  fîx  dif- 
triâs,  qui  fonc  Troyes,  Nogenc- fur-Seine  ,  Arcis- fur- 
Aube  ,  Bar-fur  Aube  ,  Bar-fur- Seine  provifoirement,  Ôc 
ïrvy. 

iQ  La  ville  de  Troyes  eft  le  chef  -  lieu  de  ce  dépar- 
tement. 

}°.  Il  n'y  a  lieu  a  délibérer ,  quant  -  a  -  préfent,  fur  la 
icdamntiot^tes  villages  de  Clefles  &  Bagneux. 

4°.  Les  éledburs  du  département  détermineront  fi  la 
ville  de  Menry  doit  partager  avec  celle  d'Arcis  fur-Aube 
les  établitfernens  de  ce  diftridfc ,  ou  s'il  convient  mieux  aux 
adminiftrés  qu'ils  foient  réunis  à  Arcis-fur-Aube. 

j9.  Les  villages  de  Saint  -  Liébaut  &  de  Thuify  fe- 
ront, réunis  au  diftridt  de  Troyes. 

6*.  Le  village  de  Cunfin  fera  réuni  au  dîftriâj  donc 
Bar- fur-Seine  eft  provifoirement  chef-lieu,  &  au  dépar- 
temjint  de  Troyes. 

7°.  Enfin  toutes  les  autres  limites  intérieures  Se  ex- 
térieures de  ce  départemenr  &  de  fes  diftriclrs ,  auront 
lieu  conformément  aux  conventions  réglées  entre  les  dé- 
putés du  département ,  (ignées  par  eux ,  approuvées  par  les 
commiffaires ,  6c  dépofées  au  comité  de  conftitution. 

Département  de  l'ejl  de  la  Provence. 

La  divifion  du  département  de  l'eft  de  la  Provence 
eft  maintenue  dans-fon  intégrité,  en  ce  qui  concerne  les 
Vigueries  de  Graflie  &  de  Sainr-Pol ,  &  la  ville  d*An- 
tibes  demeurera  annexée  au  diftrift  de  la  ville  de  Grade, 
conformément  au  vœu  des  députés  de  ce  département. 

i°.  Dans  le  département  de  l'eft  delà  Provence,  la 
Viguerie  de  Draguignan  fera  partagée  en  deux  diftri&s 
par  une  ligne  dirigée  a- peu-près  du  nord  eft  au  fud-oaeft, 
tellement  que  te  terrain  compris  entre  cette  ligne  ôc  la 
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côte ,  formera  un  diftricï  dont  Fréjus  eft  provifoirernenr 
le  chef-lieu  j  fauf  au  département  à  défigner  un  autre 
emplacement ,  s'il  neftime  pas  celui-là  convenable. 

2°.  Le  furplus  du  terrain  comprenant  Lorgues  for- 
mera l'autre  diftrid,  dont  Draguignan  fera  le  chef-lieu  > 
laitfant  au  furglus  a  ces  deux  diltri&s  la  faculté  de  faire  , 
avec  leurs  voifins,  tels  échanges  qu'ils  jugeront  utiles  ëc 
convenables. 

{Voyc{  le  décret  du  iG  février  I790, &  &  noce  mife 
fous  la  date  du  1 1  janvier ,  page  II.  )  w 

Décret  pour  l'abolition  des  haras. 
Du  29  janvier  1790, 

L'alTemblée  nationale 'décrète  que  les  dépenfes  des 
haras  font  fupprimées,  à  compter  du  premier  janvier  cou- 
rant ^  ôc  qu'il  fera  pourvu  à  la  dépenfe  &  entretien  des 
chevaux,  en  la  forme  accoutumée,  jufqu'à  ce  que  les 
affernblées  de  département  y  ayent  pourvu, 

•  Suite  des  décrets  relatifs  à  la  divifion  du  royaume* 

Du  ;o  janvier  1790.  - 
Département  du  Bar  rois*  • 

L'Aiïemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  de  foa 
comité  de  conftitution , 

i°.  Que  le  département  du  Barrois  fera  divifé  en 
huit  diftriâ:s ,  dont  les  chefs-lieux  font  Bar,  Gondrecourc 
&  Vaucouleurs  ,  Commercy  ,  Saint-Mihiel  ,  Verdun, 
CÎermont  &  Varennes  ,  Srenay  &  Montmédy ,  Etain  ; 
mais  ces  diftridh  pourront  être  réduits  par  la  prochaine 
légiflature  à  quatre  ou  à  cinq ,  fur  la  demande  de  l'af- 

femblée  de  département ,  fi  l'intérêt  des  adminiftrés 

1»  * 
1  exige. 
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i9.  Que  la  ville  de  Bar-le-Duc  fera  le  chef-lieu  'du 
département ,  dont  néanmoins  l'aiTemblée  &  le  dire&oire 
tiendront  féance  alternativement  a  Bar  &  à  Saint-Mihiel, 
pendant  quatre  ans  de  fuite ,  en  commençant  par  Bar-le- 
Duc,  qui,  de  plus,  aura  l'optidh  entre  les  deux  princi- 
paux établiflemens  d'adminiftration  &c  de  judicature  ; 
auquel  cas  le  fécond  fera  fixé  à  Saint-Mihiel,  &  l'alter- 
nat celTera  d'avoir  lieu. 

3°.  Que  dans  le  diftri&de  Gondrecourt,  les  établifle- 
mens  feront  partagés  entre  Gondrecourt  &  Vaucouleurs, 
l'option  réfervée  à  Gondrecourt  -y  dans  celui  de  Clerrnont, 
ils  feront  partagés  entre  Clerrnont  &  Varennes ,  l'option 
réfervée  i  Varennes. 

Dans  celui  de  Stenay,  ils  feront  partagés  entre  Stenay 
&  Montmédy ,  l'option  réfervée  à  Stenay. 

4°.  Que  la  ville  deLigny  fera  libre  de  palTer  dans  le 
diftrift  de  Commercy ,  s'il  eft  jugé  par  l'aiTemblée  de  dé- 
partement qu'elle  puifTe  partager  les  avantages  de  quel- 
ques-uns de  ces  établiffemens  publics;  &,  dans  ce  cas, 
l'indemnité  du  diftrid  de  Bar-le-Duc  fera  déterminée  par 
J  aflemblée  du  département. 

Que  les  limites  convenues  entre  les  députés  du 
département  de  Barrois ,  &  ceux  des  départemens  voi- 
fins ,  fubfifteront ,  fauf  les  échanges  qu'ils  pourroient  mu- 
tuellement juger  convenables. 

•  « 

Départemens  de  Rennes  ,  Nantes ,  Vannes  &  Saint~ 
\  Brieux. 

i°.  Le  département  de  Rennes  eft  divifé  en  neuf 
diftriâs  j  dont  les  chefs  lieux  font  :  Rennes,  Saint  Malo  3 
Dol,  Fougères j  Vitré,  la  Guerche,  Bain,  Rhédon  & 
Montfort. 

iQ.  Le  département  de  Nantes  eft  divifé  en  neuf 
diftricts,  dont  les  chefs-lieux  font  :  Nanres,  Ancenis, 

d  , 
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Château-Briant,  Blain ,  Savenay ,  Cliiïbn,  Guerrande, 
Paimbœuf  &  Machecoul. 

3°.  Le  département  de  Vannes  eft  divifé  en  neuf 
diftn&s,  dont  les  chefs-lieux  font  :  Vannes,  Auray  provi-» 
foirement ,  Hennebond,  le  Faouet,  Pontivy,  JolFelin^ 
Ploêrmel,  Rochefort  Se  la  Roche- Bernard. 

^4°.  Le  département  déterminera  entre  la  ville  dHen- 
nebond  &c  l'Orient,  laquelle  des  deux  doit  Être  définiti- 
vement chef-lieu  de  leur  diltriA. 

5*.  Le  département  de  Saint  -  Brieux  eft  divifé  en 
neuf  diftriéh,  dont  les  chefs  lieux  font  :  Samt-Brieux, 
Dinai^Lamballe^GuinguampjLanionj  Loudeac,  Broon, 
Pomrieux  &  Rofternen. 

6°,  Les  paroilTes  de  Saint -Enogat,  Saint- Lunaire  de 
Pontua! ,  Saint-Briac  &  Pleurtuy,  fur  !a  rive  occidentale 
de  la  R a nce ,  appartiendront  â  Saint  Malo. 

7S.  Les  paroiffes  de  Pludihen  ,  Saint  -  Solain  ,  Tref- 
faint,  Saint-Hélin  j  Lauvalay  3  Evranc  ,  Saint-Judoce  , 
Lequiou  ,  Tréfumel,  Guitté  ,  Plonafne  &  Samt-André- 
des-Eaux,  appartiendront  à  Dinan,  fauf,  en  faveur  des 
villes  de  ces  quatre  départernens,  la  diftnbiuion  des  éta- 
blifiTemens  qui  feront  déterminés  par  la  conftirution. 

.  z.    Département  de  la  Brie  &  du  Gatïnois. 

I».  Le  département  de  la  Brie  &  du  Gatinois  eft 
divifé  en  cinq  diftriéts,  dont  les  -chefs- lieux  font  :  Meaux, 
•  Melun  ,  Provins  ,  Nemours  Se  Rofoy  y  le  tribunal  de  ce 
dernier  diftricT:  eft  placé  à  Cou'omiers, 

2°.  Les  cinq  diftri&s  feront  rendus  les  plus  égaux  qu'il 
fera  pofTible  \  leurs  limites  feront ,  fous  trois  jours  , 
fixées  à  l'amiable  par  les  députés  du  département  à 
Paflemblée  nationale,  &}  en  cas  de  difficultés  ,  provi^ 
foirement  arbitrées  par  le  comiré  de  conftitution. 

2°.  La  première  fellion  de  Paiïemblée  de  département 
,  ïe  tiendra  à  Melun ,  &:  il  y  fera  délibéré  fi  les  fe liions 
fuivantes  continueront  d'y  avoir  lieu,  ou  fi  elles  ferons 
tenues,  daiu  cjuelçju  auçrç  vU!ç  du  déDauemçru* 
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Département  de  U  Baffe  Auvergne  &  du  Bourbonnois. 

Les  limites  entre  le  département  de  la  Baffe  Auver- 
gne ,  &  celui  du  Bourbonnois  ,  font  telles  qu'il  refte  du 
côré  de  l'Auvergne  les*paroifles  de  , 


Arconfar. 
La  Chaux. 
Ris. 

Saint  Piieft:  Bramefan. 

Saint  Silveftre. 

Légals. 

Denofne. 

Saint  Geneft. 


Saint-Gai. 
Servant. 
Monreuil. 
Peroufe. 
Buflière. 

Ars  8c  la  Croufillac. 
Virclet. 

Saint-Hilaire&  Château  fur- 
Cher. 


la  Chapelle  d'Andelot. 
Saint-Quentin. 

Et  du  côté  du  Bourbonnois,  les  paroisses  de, 


La  Pruque. 
Ferrière. 
Mariol. 

Sc.-Yorre  &  Auterive. 

Brughar. 

Lbreville. 

Poifar. 

Saint-PrieuSd'Andelot. 
f  CoIombiers-la-Celle." 


Chonvigny, 
Raddc. 
Echaifière. 
Thouroux. 
Bio^ir. 
Charmes. 
Mareillar. 
Saint-Fatjol. 
Saint-Marcel. 


Rouffel.  •  • 

Département  de  l* Angoumoïs. 

Le  départemenr  d'Angoumois  >  dont  Angonlême  eft 
le  chef-lieu ,  eft  divifé  en  fix  diftri&s  dont  les  chefs- 
lieux  font  Angoulême,  la  Rochefoucault ,  Confolens  , 
RufFec  j  Cognac  3c  Barbefieux. 

Département  d'Amiensl 

Le  département  d'Amiens  fera  divifé  en  cinq  diftricb, 
dont  les  chefs-lieux  font  les  villes  d'Amiens  ^  d'Abbe- 
vi!!e,  Péronne  ,  Doulens  &  Mondidier  j  fauf,  1  l'égard 
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de  cette  dernière  ville,  à  partager  Us  établifiTemens  de 
diftrict  avec  la  ville  de  Roye  ,  s'il  y  a  lieu. 

(  r°y*l  U  décret  du  z6  février  ,  fi-  la  note  mife  feus  la 
date  du  iz  janvier  1790  ,  page  i\ ). 

Décret  fur  le  paiement  des  importions  ,  &  fur  leur  yer~ 

fement  au  tréfor  public. 

Du  5©  janvier  1790. 

L'Aiïêmblée  Nationale^  décrété  &  décrète  : , 

Article  premier. 

Les  prépofés  au  recouvrement  des  impofitions  di- 
rectes, dans  les  différentes  Municipalités  du  Royaume, 
feront  tenus  de  verfer  entre  1*6  mains  des  Receveurs 
ordinaires  des^  provinces,  chargés  dans  les' années  pré- 
cédentes de  la  perception  de  ces  impofitions,  le  mon- 
tant entier  des  impofitions  de  l'exercice  de  1790  ,  & 
des  exercices  antérieurs  ,  dans  la  forme  6c  dans  les 
termes  précédemment  preicrits  par  les  anciens  règlemens, 

II.  Attendu  que  lft  contribuables  feront  foulages 
dans  l'année  prefente  par  la  contribution  des  ci-devanc 
privilégiés  ,  qui  tourne  a  leur  décharge ,  les  tréf#riers 
ou  receveurs-généraux ,  entre  les  mains  delquels  lefdits  f 
receveurs  verferonr  le  montant  de  leurs  recettes,  feront 
tenus.de  faire  de  leur  côté  toutes  les  diligences,  pour 
que  les  impofitions  de  1790  8c  des  années  antérieures  ' 
foient  acquittées  entièrement  dans  les  fix  premiers  mois 
de  179 1  au  plus  tard. 

IU.  Les  contraintes  ne  pourront  are  décernées  que 
fur  levifa  des  directoires  des  diftiiecs,  lorfquils  feront 
établis. 

IV.  Tous  le*  receveurs  -  généraux  particuliers, 
feront  tenus  d'envoyer  mois  par  mois  l'état  de  leur  re- 
cette *  &  de  ce  oui  refte  du  au*  directoires  des  diftricts 

.  •>.  « 
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de  leur  arrondiffement ,  lefquels  feront  tenus  de  l'envoyer 
au  plutôt  au  directoire  du  département. 

V.  Lefdits  tréforiers  ou  receveurs  -  généraux  &  par- 
ticuliers ,  ne  pourront  faire  compenfation  des  fonds  de 
leurs  recettes  j  avec  ceux  de  leurs  cautionnemens  ou 
finances. 

VI.  Dans  les  fix  premiers  mois  de  179  i,  lefdits 
tréforiers  ou  receveurs  généraux  remettront  aux  adminit 
trateurs  des  différens  départemens  un  état  au  vrai  de 
leurs  recouvremens  ;  quant  aux  comptes  définitifs,  tanc 
de  l'exercice  de  1790,  que  des  années  antérieures,  ils 
feront  préfentés  par  eux  à  la  vérification  dans  le  courant 
#de  Tannée  1792-  an  plus  tard,  devant  qui  &  ainfi  qu'il 
fera  ordonne  par  l'anemblée  nationale. 

Sanctionné  le  3  Février  1790. 

Addition  au  décret  précédent. 
Du  premier  Février  1790. 
Les  mots  ajoutés  ont  été  inférés  dans  le  décrer. 

Suite  des  décrets  fur  la  divifion  du  royaume. 
Du  premier  Février  1790. 

Département  de  l'OueJi  de  la  Provence. 

L'AiTemblée  Nationale  décrète  que  les  limites  dtt 
département  de  TOueft  de  la  Provence  demeurent  telles 
qu'elles  ont  été  convenues ,  tracées  &  fignees  par  lês  dé- 
putés de  la  Provence  ,  à  l'exception  de  la  Communauté 
de  Viens  ,  qui  eft  du  département  de  TEft. 

La  ville  de  Forcalquier  eft  chef-lieu  de  fon  diftrid. 

Filles  de  Marfeille  &  d'Aix. 

La  Villô  de  Marfeille  fera  du  département  de  l'Oued 
de  la  Provence ,  &  celle  d'Aix  en  fera  le  chef-liea. 
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Département  des  deux  Flandres  3  du  Hainaut  &  du  • 

Cambrejis. 

i°.  Le  département  des  deux  Flandres',  du  Hai- 
naut &  du  Cambrelis,  eft  divifé  en  huit  diftri&s,  donc 
Jes  chefs-lieux  font,  Valencienncs  ,  le  Quefnoy,  Avef- 
nes,  Cambrav  ,  Douay  ,  Lille,  Hashroug  &  Bergues. 

iu.  Le  tribun.il  de  juftice  du  diftiicVde  Hasbroug  , 
fera  placé  à  Bailleu!. 

39.  Le  Tribunal  du  diftricl:  de  Bergues  fera  placé  à 
Bergues  ou  a  Dunkerque ,  au  choix  des  cic&curs  dudic 
diftrift.  • 

4°.    Les    villes   de   Valenciennes  ,   Avefnes  ,  le» 
Quefnoy ,  Cambray  ,  Lille  Se  Douay ,  réuniront  les 
deux  établiflemens  ;  fauf  à  ftatuer  fur  les  limites  de  la 
Flandres  Se  de  l'Artois  ,  ainfi  que  fur  le  chef-lieu  du  dé- 
partement dont  il  s'agit. 

Département  d'Evreux. 

1°.  Le  département  d'Evreux  ,  dont  Evreux  eft  le 
chef  lieu,  eft  divifé  en  fix  diftric"b  ,  dont  les  chefs-lieux 
font:  Evreux ,  Bernay ,  Pont-Audemer  ,  Louviers,  les 
Andelys  Se  Verneuil. 

i°.  Les  électeurs  du  département  détermineront 
s'ils  trouvent  néceffaire  ou  utile  de  former  un  plus  grand 
nombre  de  diftri&s  dans  ce  département. 

3 Q.  Le  tribunal  du  diftricl:  des  Andelys  fera  placé  à 
Gifors. 

4*.  La  demande  de  la  ville  d'Elbœuf',  d'être  dif- 
traite  du  département  de  Rouen,  avec  quelques  pa- 
roiiTes  environnantes  ,  pour  être  unie.i  celui  d'Evreux, 
lui  eft  réfervée,  &  il  lui  fera  libre  de  préfenter  fa  ré- 
clamation à  cet  effet  au  département ,  Se  enfuite  à  la 
prochaine  légiflature.  * 

.(  /'qyqr  le  Décret  du  2<S  février  ,  &  la  note  mife  fous 
la  date  du  il  janvier  j  page  n.  ) 
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Vient  qui  '  détermine  tes  formalités  à  obferver  pour  la 
tranfeription  des  Bulletins  des  perfonnes  qui  ne  favent 
pas  écrire  ,  le  mode  de  paiement  de  la  quotité  de  contri- 
bution exigée  pour  ître  citoyen  actif \  la  forme  de  pref* 
ta t ion  du  ferment  patriotique ,  &  fixe  les  bornes  du 
pouvoir  des  Comités  permanens  &  électoraux. 

Du  i  Février  1790. 

L'affemblée  nationale  a  décrété  &:  décrète  : 

I.  Dans  les  affemblées  de  communauté ,  &  dans  les 
affemblées  primaires,  les  trois  plus  anciens  d'entre  ceux 
qui  favent  écrire,  poutront  feuls  écrire  au  premier  feru- 
tin  ,  en  préfence  les  uns  des  aurres  ,  le  bulletin  de  tout 
citoyen  aâif  qui  ne  pourroit  l'écrire  lui  même  \  &  lors- 
qu'on aura  nommé  des  ferutateurs,  ces  ferutateurs  pour- 
ront feuls,  après  avoir  prêté  le  ferment  de  bien  remplir 
leurs  fondions ,  &  de  garder  le  fecret ,  écrire  ,  pour  les 
ferurins  poftérieurs,  les  bulletins  de  ceux  qui. ne  fauronc 
point  écrire. 

II  ne  pourra  être  reçu  aucun  autre  bulletin  que 
ceux  qui  auront  été  écrits ,  ou  par  les  citoyens  actifs  , 
ou  par  les  trois  plus  anciens  d'âge ,  ou  par  les  trois  feru- 
tateurs  dans  rAlfemblée  même,  &  fur  le  bureau. 

II.  Pour  être  citoyen  a&if  ou  éligible ,  il  n'eft  pas  be- 
foin  de  payer,  dans  le  lieu  même,  la  quorité  de  contri- 
burion  directe  ,  exigée  par  les  décrets  phtéi  feurs  ;  il  fuffit 
de  la  payer  dans  quelque  partie  du  royaume  que  ce  fou;. 

III  Les  membres  des  affemblées  des  communautés 
&  des  affemblées  primaire?,  prieront  individuellement 
le  ferment  patriotique  j  le  prc'fidcnr  prononcera  la  for- 
mule,  &  les  citoyens  actifs ,  appelés  l'un  après  l'autre, 
répondront,  en  levant  la  main  :  Je  le  jure. 

IV.  Dans  tous  les  lieux  où  des  Comités  élus  libre- 
ment par  la  commune ,  rempliflent  les  fondions  muni- 
cipata  conjointement  avec  les  anciennes  municipalités, 
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les  opérations  relatives  à*  l'exécration  du  décret  de  l'af- 
femblée  fur  la  formation  des  municipalités  nouvelles  *  fe- 
ront faites  par  les  officiers  municipaux  &  les  comités 
conjointement.  Dans  les  lieux  où  d'anciennes  municipa- 
lités électives  ou  non-électives ,  font  reftées  en  polïeiîion 
des  fondions  municipales,  quoique  des  comités  élus  li- 
brement s'y  foient  établis ,  elles  procéderont  auflî  à  Inexé- 
cution du  décret  concernant  les  nouvelles  municipalités, 
conjointement  av§c  les  comités  librement  élus  ;  dans 
tout  autre  cas,  les  comités  élus  libremenr,  feront  char- 
gés feuls  de  l'exécution  du  décret  relatif  aux  nouvelles 
municipalités.  t 

V.  Lorfque  les  nouvelles  municipalités  feront  for- 
mées j  les  comités  permanens  ,  électoraux  Se  autres , 
fous  quelque  dénomination  que  ce  foit ,  ne  pourront 
plus  continuer  aucune  fonction  municipale  ;  les  compa- 
gnies armées,  fous  le  titre  de  milice  bourgeoife  ,  gardes 
Nationales  ,  volontaires ,  ou  fous  toute  autre  dénomina- 
tion, ne  fe  mêleront  ni  directement ,  ni  indirectement 
de  Padminiftration  municipale,  mais  obéiront  aux  réqui- 
lîtions  des  officiers  municipaux  ,  en  conformité  des  dé- 
crets de  l'aiTemblée  nationale* 

VI.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  que  des  contributions 
territoriales,  dans  ceux  où  l'on  ne  perçoit  aucune  contri- 
bution directe ,  foit  parce  qu'elle  a  été  convertie  en  im- 
pofitions  indirectes  ,  foit  par  toute  autre  caufe,  il  elt  dé- 
ejeté  jufqu'à  la  nouvelle  organifation  de  l'impôt,  que 
tous  les  citoyens  qui  réuniront  d'ailleurs  les  autres  con- 
ditions preferites  par  les  décrets  de  l'aflemblée  ,  feront 
réputés  citoyens  actifs  de  éligibles  \  excepté  dans  les  villes, 
ceux  qui  n'ayant  ni  propriétés ,  ni  facultés  connues  ,  n'au- 
ront d'ailleurs  ni  profeffion,  ni  métier;  &  dans  les  cam- 
pagnes ,  ceux  qui  n'auront  aucune  propriété  foncière ,  ou 

Îui  ne  tiendront  pas  une  ferme  ou  une  métairie  de  30  liv, 
e  bail. 
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VII.  Il  ne  pourra  ,  fous  prétexte  de  Hnoofervation 
des  articles  ci-deffus,  ctre  procédé  à  «de  nouvelles  élec- 
tions dans  les  lieux  où  elles  fe  trouveront  faites  i>. 

Sanctionné  le  3  du  même  mois» 

Addition  au  décret  précédent  fur  la  forme  des 

bulletins. 

Du  3  février  1790. 

Elle  fe  trouve  inférée  dans  le  décret,  article  premier. 

Suite  des  décrets  fur  la  diyifion  du  royaume. 
Du  3  Février  1790» 
Département  de  Rouen. 

Uafïemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du  comité 
de  conftitution. 

i°.  Que  le  Département  de  Rouen  eft  divifé  en 
fept  diftri&s,  dont  les  chefs  lieux  font  :  Rouen  ,  Caude- 
bec ,  Montivilliers ,  Cany  ,  Dieppe  ,  Neufchatel  & 
Gournay  ,  tels  qu'ils  ont  éré  projetés  par  fes  députés; 
que  la  rivière  de  Brefle  fervira  de  limite  entre  ce  départe- 
ment 8c  celui  d'Amiens. 

xa.  Que  les  réclamations  des  villes  de  Fécamp  , 
d'Eu  &c  d'Aumdle ,  feront  examinées  par  la  première 
affemblée  des  électeurs  du. Département,  &  que  s'ils  ef- 
timenc  jufte  &  utile  d'apporter  quelques  modifications , 
même  des  changemens  notables  à  fa  divifion  en  diftriéte  , 
ils  préfenteront  leur  vœu  à  cet  égard  i  i'afTemblée  na- 
tionale. 

3*.  Que  les  éle&eurs  du  diftridt  de  Montivilliers 
détermineront  fi  cette  ville  en  demeurera  le  chef  lien , 
©a^î  la  ville  du  Havre  fera  préférée  ^  fauf,  en  faveur 
des  villes  du  Département ,  s'il  y  a  lieu ,  la  répartition 
des  établiffèmens  qui  feront  déterminés  par  h  *ont- 
titution. 
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Département  du  Bourbonnois. 

î*.  Le  départément  du  Bourbonnois  eft  divifé  en 
fepr  diftridfcs  ,  donc  les  chefs  lieux  ,  sont:  Moulins,  le 
Donjon,  Cusset,Gannat ,  Montmirault,  Monc-Luçon 
&  Cerilly. 

10.  Les  limites  de  ces  diftri<5ts  feront  conformes  au 
plan  fîgné  par  la  majorité  des  députes  de  ce  département , 
ôc  par  eux  remis  au  comité  de*conftiturion. 

3e.  Le  chef  -  lieu  de  ce  département  fera  la  ville  de 
Moulins. 

4°.  Le  département  déterminera  s'il  n'eft  pas  avan- 
tageux aux  adminiftrés  que  les  fept  diftri&s  convenus 
pour  le  Bourbonnois ,  par  les  députés  à  l'aflembléc  natio- 
nale, foient  réduits  à  six  ,  pour  cette  réduction  être  pro- 
pofée  à  la  prochaine  légiflature; 

Sauf,  en  faveur  des  villes  du*  département  ,  s'il  y  a 
lieu ,  la  répartition  des  établhTemens  qui  feront  déter- 
minés par  la  conftitution. 

Département  de  fOrléanois. 

i°.  Le  département*  de  l'Orléanois  ,  dont  Orléans 
eft  le  chef  lieu  ,  eft  divifé  en  fept  diftrifb  ,  dont  les 
chefs  lieux  font  :  Orléans  3  Beaugency,  .Neuville,  Pithi- 
viers  ,  Montargis,  Gien  Se  Bois-Commun. 

i<>.  Les  Electeurs  du  département  détermineront  à* 
la  première  affemblée  fi  le  feptième  diftridt  ne  feroitpas 
mieux  placé  ,  pour  le  bien  des  adminiftrés  ,  à  Lorris  , 
qu'à  Bois  Commun ,  ou  du  moins  s'il  n'eft  pas  conve- 
nable de  détacher  la  ville  de  Lorris  du  diftrict  de  Mon- 
targis pour  la  réunir  à  celui  de  Bois-Commun,  &  lui 
en  faire  partager  les  avantages  ;  ce  qui  fera  propofé  à  la 
féconde  légiflature;  faufauffile  partage  des  ctablillerrfcns 
du  Diftricl:  de  Pithiviers ,  ôc  en  faveur  des  villes  du 
département,  la  diftribution  de  ceux  qui  feront  déter- 
%  minés  par  la  conftitution ,  s'il  y  a  lieu. 
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Départemens  du  Dauphiné. 

10.  Dans  les  départemens  du  Dauphiné  ,  Taffemblée 
du  département  alternera  dans  les  lieux  qui  feront  jugés 
convenables  par  la  première  alTemblée  des  éle&eurs  du 
département. 

i°.  La  première  aflemblée  des  électeurs  du  dépar- 
tement du  Dauphiné  nord  >  fe  tiendra  à  Moirans  ,  celle 
du  Bas-Dauphini  ,  à  Chabeuil ,  &  celle  du  Dauphiné 
oriental ,  à  Charges. 

3Q.  Le  directoire  n'alternera  point  ,  mais  chacune 
defdites  afTemblées  déterminera  en  quel  lieu  il  fera 
fixé ,  &  Tordre  dans  lequel  les  afFemblces  de  départe- 
ment alternerons 

4U.  Il  y  aura  ,  dans  le  département  du  Dauphiné 
nord  ,  quatre  diftridfo ,  dont  les  chefs-lieux  feront:  Gre- 
noble ,  Vienne ,  Saint-Ma'rcellin  &:  La-Tour  du- Pin. 

5°.  11  y  aura  dans  le  département  du  Bas -Dauphiné 
ou  Dauphiné  du  midi ,  fix  diftricts ,  dont  les  chefs-lieux 
feront:  Romans,  Valence,  Creft,  Die,  Montelimart 
&  le  Buis. 

6°.  11  y  aura  dans  le  département  du  Dauphiné 
oriental,  quatre  diftri&s,  dont  les  chefs -lieux  feront  : 
Gap ,  Embrun  ,  Briançon  &  Serre. 

7°.  Sous  quatre  jours  ,  les  députés  des  trois  dépar- 
temens feront  tenus  de  remettre  au  Comité  de  Confti- 
tution  le  projet  de  démarcation  de  leurs  diltri&s  8c  de 
leurs  cantons,  &  en  cas  de  difficultés,  le  comité  de 
Conftitution  arbitrera  ce  qu'il  jugera  convenable  de  pro 
pofer  à  la  décifîon  de  Paflemblée. 

Département  du  Haut-PoitQu. 

i°.  Le  département  du  Haut  -  Poitou,  dont  Poitiers 
eft  le  chef-lieu  ,  eft  divifé  en,  fix  diftricls ,  dont  les  chefs- 
lieux  font:  Poitiers ,  Chatellerault ,  Loudun,  Montmo- 
rillon ,  Lufiguan  &  Civray. 

* 
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2°.  Les  limites  extérieures  &  intérieures  de  ce  dé- 
partement ,  &  de  fes  fix  diftri&s  ,  feront  conformes  à  la 
carte  arrêtée ,  fignée  ,  &  dépofée  au  comité  de  confti- 
tution, 

3°.  La  ville  d'Angle  aura  également  l'option  d'être 
du  département  de  Poitiers  ou  de  celui  du  Berry. 

4°.  11  fera  libre  auffi  à  la  ville  de  Mirabeau  de 
faire  partie  du  diftriâ:  de  Poitiers ,  ou  de  celui  de  Lou- 
dun  ;  fauf  a  déterminer  enfui  te  fi  les  trois  ou  quatre  pa.- 
roifles  environnantes  devront  fuivre  fon  choix  pour  Poi- 
tiers ,  ce  qui  eft  expreifément  réfervé  en  fa  faveur ,  ainli 
que  le  partage  des  établilTemens  qui  feront  déterminés  par 
la  constitution ,  s'il  y  a  lieu. 
• 

Département  de  la  Corfe. 

i°.  La  Corfe  ne  formera  provifoirement  qu'un  feul 
département ,  divifé  en  neuf  diftridts ,  dont  les  ckefs- 
lieux  font  : 

Baftia.  Cervione. 
Oletra.  Ajaccio. 
L'ifie  RoufTe.  Vico 
La-Porta-d'Ampugnani.  Tailano. 
Corté. 

1Q.  Chacun  de  ces  Diftrifts  fera  fubdivifé  èn  can- 
tons, qui  feront  les  anciennes  pièvres  de  Tifle  ;  le  tout, 
conformément  au  procès-verbal  dépofe  au  comité  ,  &c 
figné  par  les  députes  de  la  Corfe  ;  la  première  alTem- 
blée  du  département  fe  tiendra  dans  la  pièvre  d'Orezza  , 
&  les  électeurs  aflemblés  décideront  s'il  eft  avanta* 
geux  à  la  Corfe  d'être  partagée  en  deux  déparremens  ,  ôc 
quels  en  feront  les  chefs-lieux  ;  &  dans  le  cas  où  ils  croi- 
raient que  la  Cotfe  ne  doit  pas  être  divifée  ,  ils  fixeront 
le  chef-lieu  du  département  de  l'Ifle  de  Corfe. 

département , 
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jÛépartement  intermédiaire  du  Poitou. 

ip.  Le  département  intermédiaire  du  Poitou  eft  dî- 
tifé  en  fix  diftricts  ,  dont  les  chefs-lieux  font:  Niorc, 
Saint-Maixant ,  Parthenay ,  Thouars,  Melle  &  Châtillon. 
t  iw.  Le  iiége  de  la  jurifdi&ion  du  diftri&  deXhâtii- 
lon  fera  placé  à  Brelfiure. 

3°.  Provifoirement  l'aiTemblée  du  département  Tien- 
dra fucceflivement  fes  Séances  à  Niort,  Saint*Maixant êc 
Parthenay  ,  en  commençant  pur  Niort  ,  mais  la  pre- 
mière atfemblce  du  département  pourra  la  fixer  dans  une 
de  ces  trois  villes  >  ou.  dans  toute  autre. 

Département  du  Lyonnois >  Forc\  &  Bcaujolois. 

• 

i°.  L?  département  du  Lyonnois,  Forez  &  Beaujo- 
lois  eft  divife  en  fix  diltricl:*. 

i°.  Lyen  3  provifoirement  chef-lieu  de  ce  dépar- 
tement, fera  aufîi  celui  de  fon  diilricî;,  qui  comprendra 
!a  ville  ,  fes  kiuxbourgs  &  les  dépendances  \  il  fera 
chef-lieu  du  diftridt  de  la  campagne  ou  de  l'extérieur, 

3°.  Les  chefs-lieux  des  autres  diilrith  font  :  Saint- 
Etienne  ,  Montbrifon  ,  Roanne  &  Villefranche.  ~  f 
Les.  féances  du  département  alterneront  en  con- 
formité de  l'arrêté  des  députés  depofé  au  comité  de 
conitîtutibn  ,  a  moins  que  les  électeurs  ne  préfèrent  <]e 
fixer  définitivement  le  chef-lieu.  "<« 

5°.  La  paroitfe  d'Arconfat  ,  qui  a  été  comprife 
dans  le  département  de  l'Auvergne  ,  fur  fa  limite  avec 
le  Forez,  appartiendra  au  département  du  Lyonnois, 
Forez  &  Beaujolois ,  ou  à  celui  de  l'Auvergne  ,  félon  le 
choix  que  formera  la  pluralité  des  électeurs  de  la  Mu- 
nicipalité de  cette  ville  ;  fauf  en  faveur  des  autres 
vdies  de  ce  département ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  répartition 
des  établiifemens  qui  feront  déterminés  par  la  consti- 
tution. 

Recueil  de  Décrets.  Tome  II.  E 
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>        Département  de  Nîmes. 

if.  L'adminiftration  du  département  de  Nîmes  al- 
ternera entre  les  villes  de  Nîmes  ,  Alais  &c  Uzès  5  la 
.  première  atfembléc  de  département  aura  lieu  dans  la 
ville  de  Nîmes  ;  la  féconde»  dans  la  ville  d' Alais  5  1* 
troifième ,  dans  la  ville  d'Uzès ,  &  Ton  prendra  en  grande 
confédération  l'importance  de  la  ville  de  Nîmes ,  lors  de 
lctabliflement  des  tribunaux  de  juftiee. 

i°.  Ce  département  eft  divifé  en  huit  diftri&s ,  doat 
les  chefs- lieux  font  : 

La  ville  du  Pont -Saint-  Sommières. 

Efprir.  Saint-Hippolythe. 
Beaucaire.  Alais. 
Uzès.  Vigan- 
Nîmes. 

3?.  Les  Séances  êc  le  directoire  du  diftriâ:  alterne- 
ront entre  le  Saint-Efprit  &  Bagnols  ;  entre  Beaucaire  6c 
Villeneuve-lès- Avignon  ;  entre  Saint-Hippolyte  &  Sau- 
ve 5  les  premières  Séances  étant  fixées  au  Saint-Efprit,  ï 
Beaucaire  >  Se  à  Saint-Hippolyte. 

4°.  Les  électeurs  du  diftriâ  du  Saint-Efprit ,  Se  du 
'  diftriéfc  de  Beaucaire ,  décideront  dans  leur  première  af- 
femblée.,  à  la  pluralité  des  fuffrages  des  électeurs  de 
chaque  diftriâ: ,  fi  l'alternat  continuera  entre  le  Saint- 
Efprit  &  Bagnols  j  entre  Beaucaire  Se  Villeneuve- lès- 
Avignon. 

(  Voye\  le  décret  du  16  Février  1790  ,  &  la  note  mife 
fous  la  date  du  iz  Janvier  1790.  page  1%). 
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Décret  qui  ordonne  aux  deux  ferions  de  Vàffemblee  de  U 
commune  de  Chinon  d:  fe  former  de  nouveau  pour  prom 
céder  aux  éUclions  des  OJJicitrs  municipaux* 

Du  3  Février  179». 

L'affemblée  nationale ,  fur  le  rapport  du  comité  de 
conftitution  ,  &  conformément  à  l'article  de  fon  décret 
du  11  décembre  dernier,  qui  confeirue  les  affemblées  pri- 
maires juges  de  !a  capacité  8c  des  titres  des  citoyens  .ac- 
tifs ,  &  des  citoyens  cligibles ,  renvoie  aux  deux  fe&ions 
de  Tafîemblée  dé  la  commune  de  Chinon,  le  jugement 
de  la  capacité  du  (îeur  Pichereau  ,  d'après  les  décrets  de 
l'affemblce  nationale;  déclarant  au  furplus  expreffémenc 
que  les  officiers  municipaux,  &:  les  commandans  de  la 
garde  nationale  de  Chinon  doivent  prendre  routes  les 
précautions  nécelîaires,  même  requérir,  au  befoin,  les 
lecours  de  la  marechauffée  &  des  corps  de  troupes  ré- 
glées ,  pour  apurer  la  tranquillité  dans  les  deux  fe&ions  de 
Vaflemblée  de  la  commune  de  Chinon  »  lefquelles  fe 
formeront  de  nouveau  >  à  l'effet  de  procéder  aux  éleo, 
rions 

Décret  portant  établiffement  d'un  tribunal  provifoire  qu£ 
remplace  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rennes.  : 

Du  5  février  1790. 

L'aflTemblée  nationale,  inftruire  de  la  défobéiiîance  de 
la  nouvelle  chambre  des  vacations  de  Rennes  , 

Décrète  que  pour  former  un  tribunal  provifoire 
<|ui  remplace  ladite  chambre  des  vacations,  le  roi  fera 
fupplié  d'adjoindre  au  préfident  de  Talhouet ,  ci-devant 
nommé  préfident  de  cette  chambre  ,  deux  juges  de  cha- 
cun des  quatre  prcfuiiaux  de  Bretagne,  quatre  jurif- 
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confukes  parmi  ceux  du  barreau  de  Rennes,  Se  deux 
de  chaque  ville  où  les  trois  autres  préfidiaux  font  éta- 
blis \  d'ordonner  que  lefdits  membres  fe  réuniront  &c 
fe  mettront  en  activité  le  plutôt  poflible  j  qu'en  cas  de- 
ïefus  ou  d'abfence  de  partie  d'entr'eux  ,  ceux  qui  fe 
trouveront  réunis  commenceront  néanmoins,  fans  délai , 
l'exercice  de  leurs  fondions,  appellant  à  cec  effet  pro 
viloirement  &  à  leur  choix,  des  avocats  pour  alTeffeurSj 
que  dans  l'abfence  du  prcHdtnr  Talhouet ,  la  chambre 
fera  préfidée  par  le  plus  anciennement  admis  au  ferment 
cTavocat }  que  le  même  ordre  d'ancienneté  fera  obier  vé 
pour  lapréféance  entre  les  autres  juges  .  &  qu'ils  pour- 
ront fe  divifer  en  deux  fedions,  pour  la  plus  prompte 
expédition  des  affaires. 

D'ordonner  en  outre  que  la  cour  fupérieure  provifuire^ 
ainfi  formée,  tiendra  fes  féances  tous  les  jours,  même 
pendant  ceux  des  fêtes  de  palais  qui  ne  font  pas  gar- 
dées par  leglife j 

Que  les  trois  fubftituts  du  procureur-général  du  roi 
feront,  tant  à  l'audience  qu'à  la  chambre  du  confeil  ,. 
&  dans  l'inftrudion  des  procès  criminels,  toutes  les 
fondions  du  miniftère  public ,  concurremment  &  fans 
aucune  préféance  entr'eux;  qu'ils  fe  diftribueront  égale- 
ment les  affaires  nouvelles  ,  &  conferveront  celles  dons 
ils  font  faifis. 

D'enjoindre  aux  greffiers,  huiiîîers  ,  &  à  tous  antres 
officiers  miniftériels ,  attachés  au  parlement  de  Bretagne s 
de  continuer  leurs  fondions  auprès  de  ladite  cour  fu- 
périeure provifoire. 

D  ordonner  que  les  ci-devant  juges  compofanr  les  deux 
chambres  des  vacations  fucceûivement  nommées  ,  8c 
tous  autres  juges  du  parlement  de  Bretagne,  le  prési- 
dent de  Talhouet  excepté  ,  remettront  au  greffe  dans  huir 
jours  après  l'entrée  en  exercice  de  ladite  cour  ,  les  pro- 
cès 5c  pièces  qu'ils  peuvent  avoir,   &  que ,  faute  a  eux 
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de  le  faire,  ils  foient  pourfuivis  à  cet  effet  à  la  requête 
d'un  des  fubftituts ,  &  condamnés  par  corps  à  faire  cette 
remife  ,  &c  aux  dommages  tk  intérêts. 

L'aiTemblée  nationale  décrète  que  ladite  cour  fupé- 
rieure aura  pour  l'exercice-  du  pouvoir  judiciaire  ,  route 
l'autorité  dont  le  parlement  de  Bretagne  étoit  revêtu  , 
à  l'effet  de  juger  toutes  affaires,  tant  criminelles  que 
civiles,  à  quelques  fommes  qu'elles  puillent  monter  ^ 
ainfi  &  de  la  même  manière  que  les  chambres  des  va- 
cations du  royaume  avoient  reçu  cette  autorité  par  le 
décret  du  3  novembre  dernier,  fanâionné  par  fa  ma- 
jelté. 

Qu'à  l'exception  du  ptéfident  Je  TaHiouet,  qui  con- 
fervera  fes  gages ,  les  honoraires  des  juges  appelés  i 
compofer  la  cour  fupérieure  provifoiie  >  feront  de  12  1. 
par  jour^  à  compter,  pour  ceux  de  Nantes,  Vannes  & 
Quimper  ,  du  jour  de  leur  départ,  &  pour  ceux  de 
Rennes  ,  du  jour  de  leur  entrée  en  fondions.  Autorife 
le  tréforier  de  la  province  de  Bretagne  à  payer  chaque 
mois  lefdits  honoraires,  fur  un  mandat  du  préfident, 
ligné  d'un  des  fubltituts  de  laditç  courj  en  conféquence 
lefdits  juges  ne  percevront  aucuns  droits  ni  épices  ,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  foitj  les  fubftituts,  gref- 
fiers, &  autres  officiers  miniftériels,  n'étant  point  com- 
pris dans  la  fixation  des  honoraires  ,  continueront  de 
recevoir  les  émolumens  qui  leur  font  attribués  par  le 
tirre  de  leurs  offices,  ou  par  les  rcglemens ;  laflemblée 
nationale  ne  change  rien  à  cet  égard. 

Décrète  que  les  ci-devant  juges,  compofant  la  cham- 
bre des  vacations  dernièrement  nommée,  feront  privés 
tie  leurs  gages ,  depuis  le  jour  qu'appelés  par  les  dé- 
crets de  lallemblée  nationale  pour  rendre  la  juftice,  ils 
fe  font ademblés  fans  remplir  cette  obligation  ,  jufquati 
jour  où  la  cour  fupérieure  provifoire  ceflera  fes  fonc- 
ions ,  &  où  les  juges  qui  feront  établis  d'après  le  nou« 
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vel  ordre  judiciaire  commenceront  les  leurs.  Ordonne 
cjue  lefdits  gages  feront  payés  au  tréforier  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  ,  &  ferviront  a  remplacer  d'amant  dans 
fa  caille  la  Comme  qu'il  paiera  pour  les  honoraires  de 
la  cour  fupérieure  provifoire. 

L'afTemblée nationale  charge  fon  préfident  de  porter 
le  préfent  décret  dans  ce  jour  à  la  fan&ion  du  roi. 

Sanctionné  le  4  du  même  mois. 

.  Suite  des  décrets  relatifs  à  la  divifion  du  royaume* 

'  Du  4  février  17^0. 

Département  du  bas  Maine. 

L'afTemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  du  comité 
de  conftitution  ; 

i°.  Que  le  département  de  Laval  eft  ciivifé  en  fept 
diftri&s  ,  dont  les  chefs- lieux  font  Ernée  ,  Mayenne  , 
Laffay ,  Sainte  Suzanne,  Laval,  Craon  &  Château-Gon- 
thier  ^ 

a°.  Que  les  établiflemens  du  diftriclde  LafTay  pourr- 
iront être  partagés  avec  Villaines  ,  l'option  refervée  à 
Laflay  y  qu'il  en  fera  de  même  de  ceux  du  dittrict  de 
Sainte-Suzanne ,  en  faveur  de  la  ville  d'Evron  ; 

j°.  Que  lafiTemblée  du  département,  fur  le  vœu 
de  celle  du  diftri& ,  déterminera  dans  laquelle  de  ces 
deux  villes  chaque  établiflemcnt  devra  être  fixé  ; 

49,  Que  Taflemblce  de  département  fera  fixée  à 
Laval  ,  fauf  à  faire  participer,  s'il  y  a  lieu  ,  les  villes 
de  Mayenne  &  de  Château  Gonthier  aux  autres  éta- 
Jbliflemens  qui  poutront  être  décrétés  par  l'aflemblée  na- 
tionale 'y 

5*.  Qu'il  fera  libre  aux  cîépartemens  d'Alençon  & 
de  Laval  de  faire  les  échanges  néceflaires  pour  fuppri- 
mer  les  embranchemens  refpe&ifs  ;  qu'il  fera  libre  à  la 
tommanauié  d'Anvers-le-Hamon  &  à  fes  dépendances* 


Digitized  by  Google 


ic  pafler  a,a  département  du  haut-Maine  i  à  la  charge 

C:  le  département  du  haut-Maine  de  céder  à  celui  de 
val ,  la  paroiflè  de  Saint-Pierre  de  la  Cour  ;  &  dans 
le  cas  où  il  ny  auroic  pas  équilibre  entre  les  paroifles 
d'Anvers-le-Hamon  &  de  Saint-Pierre  de  la  Cour  ,  de 
parfaire  l'échange  par  l'abandon  de  quelques  autres  pa- 
roifles qui,  jointes  à*  celles  de  Saint-Pierre  de  la  Cour, 
égalent  en  population  &  en  contribution  celle  d'Anvers- 
le-Hamon  j  ce  qui  fera  réglé  à  l'amiable  entre  les  deux 
aflèmblées. 

Département  du  haut -  Maine. 

I 

i*.  Le  département  du  haut- Maine  eft  divifé  en 
neuf  diftri&s  ,  dont  les  chefs-lieux  font  les  villes  du 
Mans  , Saint- Calais ,  Châceau-du -Loir ,1a  Flèche,  Sablé, 
Sillé-le- Guillaume  Frenay-le-Comte  ,  Mamers  &  la 
Ferté-  Bernard  j 

%ï.  L'aflemblée  nationale  prendra  en  confédération  la 
demande  de  députés  du  haut- Maine  ,  relativement  au 
nombre  &  à  remplacement  des  tribunaux  de  juftice  , 
lorfqu'il  en  fera  queftion  ; 

3'.  Les  limites  extérieures  du  département  &  les 
limites  intérieures  des  diftriâs  &  des  cantons  feront  con- 
formes à  la  carte  fignée  ,  &  remife  au  comité  de  conf- 
titution  ,  fauf  les  échanges  amiables  qui  pourront  avoir 
lieu  dans  la  fuite. 

4*.  Dans  le  cas  auquel  la  paroiflè  d'Anvers-le-Ha- 
mon  ,  profitant  de  la  liberté  qui  lui  eft  donnée  par 
l'aflemblée  nationale,  pafferoit  du  bas-Maine  au  diftriéfc 
de  Sablé  ,  le  département  du  haut-Maine  cédera  à  celui 
de  Laval  la  paroiflè  &z  la  communauté  de  Saint-Pierre 
de  la  Cour  ;  &:  fi  celle  -  ci  n'étoit  pas  faffifante  ,  Te 
département  du  haute  Maine  fera  tenu  d&  parfaire  la 
compenfation  en  population  8c  contribution  ,  par  l'aban- 
don de  quelques  autres  paroifles  ou  communautés  fituées 
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fur  la  frontière  dis  deux  départemens  du  Mans  &  dç 
Laval  ,  ainfi  qu'il  fera  amiablement  réglé  par  les  afiem- 
blées  de  ces  deux  départemens. 

Département  de  Bigorre. 

i°.  Le  département  de  Bigorre ,  dont  la  ville  de 
Tarbes  eft  le  chef  lieu,  eft  divifr  en  cinq  diftri&s  ,  ap- 
pelés diftrids  de  Tarbes  ,  Vie  ,  la  Montagne,  Bagnères  , 
les  Quatre-Vaîlées  &   pays  adjacens. 

2°.  Dans  le  diftricl:  de  la  Montagne,  le  fiège  de 
1  adminiftration  eft  Argellez,  &  le  fiège  de  la  jurifdi&ion 
avec  les  autres  établirîemcns ,  eft:  à  Lourdes. 

Le  chef-lieu  de  radminiftration  du  diftricl:  des 
Quatre- Vallées  6c  pays  adjacens,  eft  Labarrhe  de  Neftes , 
ôc  lademblée  des  éleéteur^  tenue  dans  cette  ville, 
déterminera  fi  le  liège  de  la  jurifdiction  fera  à  Labarthe 
ou  dans  tout  autre  lieu  du  diftricl:. 

49.  Laflemblée  de  département  déterminera  à  la 
première  feûîon,  s'il  eft  convenable  de  former  un  fixième 
diftricl:  à  Trie  ou  dans  toute  autre  ville  du  département, 
fauf  en  faveur  des  villes  de  ce  département  qui  nonr 
pas  de  diftrift,  la  répartition  ,  s'il  y  a  lieu  ,  des  crablifte-t 
mens  qui  feront   déterminés  par  la  conftitutiôn. 

Département  du  Berry. 

L'afTemblée  nationale  décrète,  i^.  que  la  ptovince* 
de  Berry  eft  divifée  en  deux  départemens ,  fuivant  h 
ligne  de  démarcation  arrêtée  entre  les  députés  de  ladite 
province,  dont  le  procès-veibal  du  3  de  ce  mois  eft  dé 
pofé  au  fecrétariat  du  comité  de  conftitutiôn:  i°.  que 
Je  chef-lieu  du  département  du  bas  Ben  y  eft  provifoire- 
mentérabli  dans  la  ville  de  Château  Roux  ,  fauf  à  l'affem* 
blée  du  département  à  décider  a  la  pluralité  des  voix 
fi  ledit  déparrement  fera  ultérieurement  rîxé  à  Château* 
Rqux  ou.  à  Iflbudun  j  30.  ^ue  dans  le  département  du 
-  S 
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bas-Berry  ,  il  y  aura  fix  diftrids  dont  les  chefs -lieux  font 
Ilfoudun  ,  Château- Roux  ,  la  Ch.ure  ,  Argentan,  Châ- 
fitlon  -  fur  -  Indre  ôc  le  lïhnc  ±  fauf ,  en  faveur  des 
villes  de  Vatan  ,  Vallançay,  Bnzançais  ,  Levroux  ,  Saint- 
Benoît  du-Sault  j  Saint-Gauthier  ,  Aigurande,  &:  autres 
villes  &  lieux  du  département  >  le  partage  des  établil- 
femens  ,  de  chaque  diilrid,  s'il  y  a  lieu. 

(  Poyc\  le  décret  du  16  février  &  la  note  mife  fout 
la  date  du  1 1  janvier  l  ;  90.  page  11). 

Arrêté  à  l'occajion  de  la  fiance  que  le  roi  fe  difpofo'u  à  venir 

tenir  dans^  l'ajffemùlée. 

Du  4  février  1790. 

L'aflTemblée  nationale  décide  qu'il  ne  fera  permis  qu'à 
M.  le  Piéfident  de  prendre  la  parole  devant  fa  majetc* 

Vïfcours  prononcé  par  le  roi  y  à  l'ajfcmblcc  nationale  3 
le  4  Jévrier  17^0,  au  matin. 

Meilleurs  ,  la  gravité  des  circonftnnces  où  fe  trouve 
la  France,  m'attire  au  milieu  de  vous.  Le  re'âchement 
frogrefîîf  de  tous  les  liens  de  Tordre  &  de  la  fubordi- 
nation  ,  la  iufpenlîon  ou  l'inactivité  /de  la  juftice,  les 
mécontentemens  qui  naiflent  des  privations  particu- 
lières, les  oppoluions,  les  haines  malheureufes  qui  (ont 
la  fuite  inévitable  des  longues  ditîenlïons ,  la  situation 
critique  des  finances  ,  &  les  incertitudes  fur  la  fortune 
'publique  5  enfin  l'agitation  générale  des  efprits ,  tout 
femble  fe  réunir  pour  entretenir  l'inquiétude  des  véri- 
tables amis  de  la  profpérité  &  du  bonheur  du  royaume. 

Un  grand  but  fe  préfente  a  vos  regards;  mais  il  faut 
y  atteindre  fans  accroiÉTemenr  de  trouble  &  fans  nou- 
velles convullions.  C'étoir  ,  je  dois  le  dire,  d'une  ma- 
nière plus  douce  &  plus  tranquille  que  j  cfpccois  vous 
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y  conduire  ,  lorfquc  je  formai  le  delTein  de  vous  raf- 
iembler  &c  de  réunir,  pour  la  félicité  publique,  les 
lumières  &  les  volontés  des  Repréfentans  de  la  Na- 
tion ;  irais  mon  bonheur  &  nia  gloire  ne  font  pas 
moins  étroitement  liés  au  luccès  de  vos  travaux. 

Je  les  ai  garantis,  par  une  continuelle  vigilance 
de  Tinfiuence  funefte  que  pouvoient  avoir  fur  eux  les  cir  - 
confiances  ma! heure ufes  au  milieu  defquelles  vons vous 
trouviez  placés.  Les  horreurs  de  la  difette  que  la  France 
avoit  a  redouter  Tannée  dernière  ,  ont  été  éloignées 
par  des  foins  multipliés  8c  des  approvilionnemens  im- 
menles.  Le  défordre  que  l'état  ancien  des  finances,  le 
diferedit  ,  l'txcellive  rareté  du  numéraire  &  le  dépérif- 
fement  graduel  des  revenus  dévoient  naturellement  ame- 
ner ;  ce  défordre,  au  moins  dans  fon  éclat  &  dans  fes 
excès,  a  été  jufqu'a  préfent  écarté.  J'ai  adouci  par-tout, 
<k  principalement  dans  la  capitale  ,  les  dangereufes  con- 
féquences  du  défaut  de  travail  }  8c  nonobftant  r^fFoi- 
blilîement  de  tous  les  moyens  d'autorité  ,  j'ai  mainte- 
nu le  royaume  ,  non  pas ,  il  s'en  faut  bien  ,  dans  le 
calme  que  j'euffe  defiré  ,  mais  dans  un  état  de  tran- 
quillité fuflifant  pour  recevoir  le  bienfait  d'une  liberté 
fage  &  bien  ordonnée  :  enfin ,  malgré  notre  fituarîon 
intérieure  généralement  connue  ,  &  malgré  les  orages 
politiques  qui  agitent  d'autres  nations  ,  j'ai  confervé  la> 
paix  au  dehors  ,  8c  j'ai  entretenu  avec  toutes  les  puif- 
fances  de  l'Europe  les  rapports  d'égards  &  d'amitié  ,  qui 
peuvent  rendre  cette  paix  durable. 

Après  vous  avoir  ainfi  préfervésdes  grandes  contrariétés' 
qui  pouvoitnt  fi  aifément  traverfer  vos  foins  de  vos  tra- 
vaux ,  je  crois  le  moment  arrivé,  où  il  importe  à.  V in- 
térêt de  l'état  %  que  je  maiTocic  d'une  manière  encore  plus 
exprefle  Se  plus  manifefte  à  l'exécution  &  à  la  réuflite  de 
tout  ce  que  vous  avez  concerté  pour  l'avantage  de  la 
Fiance.  Je  ne  puis  faifir  une  plus  grande  occahon  que 
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celle  où  vous  préfentez  à  mon  acceptation,  des  décrets 
deirincs  à  établir  dans  le  royaume  une  organifarion  nou- 
velle ,  qui  doit  avoir  une  influence  fi  importante  ôc  (î 
propice  fur  le  bonheur  de  mes  fujets  &  lur  la  profpé- 
iité  de  cet  empire. 

Vous  favez  ,  Meflieurs ,  qu'il  y  a  plus  de  dix  ans* 
&  dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  nation  ne  s'étoit  pas 
encore  expliqué  fur  les  aflemblées  provinciales,  j'avois 
commencé  à  fubflituer  ce  genre  d'adminift ration  à  celui 
qu'une  ancienne  &  longue  habitude  avoit  con fa c ré.  L'ex- 
périence ni 'ayant  fait  connoître  que  je  ne  m'etois  point 
trompé  dans  l'opinion  que  j'avois  conçue  de  Finilité  de  ces 
ctabiilTlmens  ,  j'ai  cherché  à  faire  jouir  du  même  bien- 
fait toutes  les  provinces  de  mon  royaume  ;  à  pour  allurcr 
aux  nouvelles  adminiftrntions  la  confiance  générale  ,  j'ai 
voulu  que  les  membres  dont  elles  dévoient  être  com- 

Îofces  ,  futTent  nommes  librement  par  tous  les  citoyens. 
rous  avez  amélioré  ces  vues  de  plufieurs  manières,  & 
la  plus  eflemielle  ,  fans  doate  ,  eft  cette  fubdiviiion 
égale  ôc  fagement  motivée  qui  ,  en  affoiblilîant  les 
anciennes  féparations  de  province  à  province  ,  ?<  en  éta- 
Diluant  un  fvftême  général  &  complet  d'équilibre,  réunie 
davantage  à  un  même  efprit  &  à  un  même  intérèc 
toutes  les  parties  du  royaume.  Cette  grande  idée  ,  ce  fa- 
lutaire  deifein  vous  font  entièrement  dûs  ;  il  ne  falloir 
pas  moins  qu'une  réunion  de  volontés  de  la  part  des  re- 
préfenrans  de  la  nation;  il  ne  folloit  pas  moins  que  leur 
jufte  afeendant  fur  l'opinion  générale,  pour  entreprendre 
avec  confiance  un  changement  d'une  li  grande  importance , 
&  pour  vaincre  ,  au  nom  de  la  raifon  ,  les  réfiftances  de 
l'habitude  &:  des  intérêts  particuliers. 

Je  favoriferai  ,  je  féconderai  par  tous  les  moyens 
qui  font  en  mon  pouvoir  ,  le  fucc^  de  cette  vafte  organi- 
fation j  d'où  dépend  à  mes  yeux  le  falut  de  la  France; 
&  je  crois  nécefTaire  de  le  dire,,  je  fuis  f.op occupé  de 
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h  fituation  intérieure  du  royaume  ,  j'ai  les  yeux  trop 
ouverts  fur  les  dangers  de  tout  genre  dont  nous  fommes. 
environnés ,  pour  ne  pas  fentir  fortement  que  dans  la 
difpofition  préfente  des  efpnts ,  6V  en  considérant  1  état  où, 
fe  trouvent  les  affaires  publiques  ,  il  faut  qu'un  nouvel 
ordre  de  chofes  s'établilfe  avec  calme  ôc  avec  tranquil- 
lité, ou  que  le  royaume  foit  expofi  à  toutes  les  calami- 
tés de  l'anarchie. 

Que  les  vrais  citoyens  y  rcfléchiffenr ,  ainfi  que  je  l'ai 
fait ,  en  fixant  uniquement  leur  attention  fur  le  bien  de 
l'état,  ôc  ils  verront  que,  même  avec  des  opinions  dif- 
férentes, un  intérêt  éminent  doit  les  réunir  tous  aujour- 
d'hui. Le  temps  réformera  ce  qui  pourra  refter  de  dé- 
fectueux dans  la  collection  des  loix  qui  auront  été  l'ouvrage 
de  cette  affemblée  ;  mais  toute  entreprife  qui  tendroit  à 
ébranler  les  principes  de  la  conftirution  même  ,  tout  con- 
cert qui  auroit  pour  but  de  les  renverfer,  ou  d'en  affoi-* 
blir  l'heureufe  influence,  ne  ferviroient  qu'à  introduire 
au  milieu  de  nous  ies  maux  effrayans  de  la  difeorde  ; 
&c  en  fuppofanr  le  fuccès  d'une  fembîable  tentative  contre 
mon  peuple  ôc  moi ,  le  réfulrat  nous  priveroit ,  fans  rem- 
placement ,  des  divers  biens  dont  un  nouvel  ordre  de 
chofes  nous  offre  la  perfpe&ive. 

Livrons-nous  donc  de  bonne-foi  aux  efpérances  que 
nous  pouvons  concevoir ,  ôc  ne  fongeons  qu'à  les  réalifer 
par  un  accord  unanime.  Que  par-tout  on  fâche  que  !e 
monarque  6V  les  repréfentans  de  la  Nation  font  unis 
d'un  même  intérêt  Ôc  d'un  même  vœu  ,  afin  que  cette 
opinion,  cette  ferme  croyance  répandent  dans  les  pro- 
vinces un  efprit  de  paix  Se  de  bonne  volonté  ,  ôc  que 
tous  les  citoyens  recommnndables  par  leur  honnêteté, 
tous  ceux  qui  peuvent  fervir  l'état  clfentiellement  par 
leur  zèle  6V  par  leurs  lumières  ,  s'empreffent  de  prendre 
put  aux  différentes  fubdivifions  de  Fadminiftration  gé- 
nérale, dont  l'enchaînement  6V  l'enfemble  doivent  coa^ 
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courir  efficacement  au  rétablilTement  de  Tordre  &  à  U 
profpérité  du  royaume. 

Nous  ne  devons  point  nous  le  diilimuler  \  il  y  a  beau- 
coup à  faire  pour  arriver  à  ce  bue.  Une  volonté  fuïvie, 
un  effort  général  &  commun,  font  abfolument  nécef- 
faires  pour  obtenir  un  fuccès  véritable.  Continuez  donc: 
vos  travaux  ,  fans  autre  paffion  que  celle  du  bien  ;  fixer 
toujours  votre  première  attention  fur  le  fort  du  peuple 
&  fur  la  liberté  publique  \  mais  occupez-vous  auffi  d'ar 
doucir  ,  de  calmer  toutes  les  défiances,  &  mettez  fin, 
le  plus  tôt  poflibie,  aux  différentes  inquiétudes  qui 
éloignent  de  la  France  un  fi  grand  nombre  de,  fes  ci- 
toyens ,  &  dont  l'effet  contrafte  avec  les  loix  de  fureté 
&  de  liberté  que  vous  vouiez  érablir.  La  profpérité  ne 
reviendra  qu'avec  le  contentement  général.  Nous  apper- 
cevons  par-tout  des  efpérances  >  foyons  impatiens  de  voir 
aufP  par-tout  le  bonheur.  .  ' 

Un  jour,  j'aime  aie  croire,  tous  les  François  indif- 
rin&ement  reconnoîtront  l'avantage  de  l'entière  fuppcef- 
fion  des  différences  d'ordre  &  d'état,  Porfqu'ii  eft  quef- 
tion  de  travailler  en  commun  au  bien  public,  à  cette 
profpérité  de  la  patrie  qui  intéreffe  également  cous  les 
citoyens,  &  chacun  doit  voir  fans  peine  que,  pour  être 
appelé  dorénavant  à  fervir  l'état  de  quelque  manière  j  il 
furfîra  de  s'être  rendu  remarquable  par  fes  talens  ou  par 
fes  vertus. 

En  même  temps  néanmoins,  tout  ce  qui  rappelle  a 
tme  Nation  l'ancienneté  &  la  continuité  des  ferviecs  d'une 
race  honorée,  eft  une  diftinétion  que  rien  ne  peut  dé- 
truire ;  &c  y  comme  elle  s'unit  aux  devoirs  de  la  recon- 
noiffance,  ceux  qui ,  dans  toutes  les  claffes  de  la  fociété1, 
afpirent  à  fervir  efficacement  leur  patrie,- &  ceux  qui 
ont  eu  déjà  le  bonheur  d'y  réuffir  ,  ont  un  intérêt  à  ref- 
pecter  cette  tranfmiffion  de  titres  ou  de  fouvenirs  ,  h 
plus  beau  de  tous  les  héritages  qu'on  puiffe  faire  palier 
*fes  en  fans. 
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Le  refped  du  aux  Miniftres  de  la  religion  ne  pourra 
tion  plus  s'effacer  y  &  loi  (que  leur  confidération  fera  prin- 
cipalemenc  unie  aux  faintes  vérités  qui  font  la  fauve-garde 
de  l'ordre  &  de  la  morale ,  tous  les  cicoyens  honnêres 
&  éclairés  auront  un  égal  intérêt  à  la  maintenir  &  à  la 
défendre. 

Sans  doute ,  ceux  qui  ont  abandonné  leurs  privi- 
lèges pécuniaires  ,  ceux  qui  ne  formeront  plus  ,  comme 
autrefois  ,  nu  Ordre  politique  dans  l'Etat ,  fe  trouvent 
fournis  à  des  facrifices  dont  je  connois  toute  l'impor- 
tance :  mais  j'en  ai  la  perfuafion  ;  ils  auront  alTez  de  gé- 
nérofité  pour  chercher  un  dédommagement  dans  tous  les 
avantages  publics  dont  l'établiflement  des  Aflemblces  Na- 
tionales préfente  l'efpérance. 

J'aurois  bien  auffi  des  pertes  à  compter  ,  fi ,  au  milieu 
des  plus  grands  intérêts  de  l'Etat,  je  m'arrêtois  à  des 
calculs  perfonnels  j  mais  je  trouve  une  compenfation 

3ui  me  fuffit ,  une  compenfation  pleine  ik  entière 
ans  l'accroiCTement  du  bonheur  de  la  Nation  ,  6c 
c'eft  du  fond  de  mon  cœur  que  j'exprime  ici  ce  fen- 
timenr. 

Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté  confti- 
tntionnelle  >  dont  le  vœu  général ,  d'accord  avec  le  mien* 
a  confacré  les  principes.  Je  ferai  davantage  ,  Se  de  con- 
cert avec  la  Reine  ,  qui  partage  tous  mes  fentimens  ,  je 
préparerai  de  bonne  heure  l'efprîr  &  le  cœur  de  mon  fils 
au  nouvel ordrede  chofesqne lescirçonftancesont  amené. 
Je  l'habituerai  dès  fes  premiers  ans  à  être  heureux  du 
bonheur  des  François  ,  3c  à  reconnoître  toujours ,  malgré 
le  langage  des  flatteurs  qu'une  fige  Conftitution  le  pré- 
fervera  des  dangers  de  l'inexpérience  ,  &  qu'une  jufte 
liberté  ajoute  un  nouveau  prix  aux  fentimens  d'amour 
cV  de  fidélité  ♦  dont  la  Nation  ,  depuis  tant  de  fiècles  , 
donne  à  fes  Rois  des  preuves  fi  Touchantes. 

Je  »e  dois  point  le  mettre  en  doute  ,  en;  achevant  votre 
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ouvrage,  vous  vous  occuperez  fûrement avec  fageffe  Ôc 
avec  candeur  de  l'affermûTement  du  Pouvoir  exécutif, 
cette  condition  fans  laquelle  il  ne  fauroit  exifter  aucun 
ordre  durable  au- dedans  ni  aucune  confidération  au-de- 
hors.  Nulle  défiance  ne  peut  raifonnablemenc  vous  ref- 
ter  -y  ainfi  il  eft  de  votre  devoir ,  comme  Citoyens  ôc 
comme  fidèles  Repréfentans  de  la  Nation,  d'affiner  au 
bien  de  l'Etat  &  à  la  liberté  publique  cette  fiabilité 
qui  ne  peut  dériver  que  d'une  autorité  active  Se  uué- 
laire.  Vous  aurez  fûrement  préfent  à  l'efprit  que  ,  fans 
une  telle  autorité  ,  toutes  les  parties  de  votre  fyfteme 
de  Conftitution  refteroient  à-!a-fois  fans  lien  ôc  fans 
correfpondance  j  ôc  en  vous  occupant  de  la  liberté  qne 
vous  aimez  &  que  j'aime  aufli,  vous  ne  perdiez  pas  de 
vue  que  le  défordre  en  adminiftration  >  en  amenant  la 
confulion  des  Pouvoirs,  dégénère  fouveqt ,  par  d'aveu- 
gles violences >  dans  la  plus  dangereufe  ôc  la  plus  alar- 
mante de  toutes  les  tyrannies. 

Ainfi,  non  pas  pour  moi,  Meilleurs  ,  qui  ne  compte  / 
point  ce  qui  m'efl:  perfonnel  près  des  loix  Ôc  des  inftitu- 
rions  qui  doivent  régler  le  deftin  de  l'Empire  ,  mais  pour 
Je  bonheur  même  de  notre  Patrie  ,  pour  fa  profpérité , 
pour  fa  puiiïànce  ,  je  vous  invire  à  vous  affranchir  de 
routes  les  imprefljons  du  moment,  qui  pourroient  vous 
détourner  de  confidérer  dans  fçn  eriicmblé  ce  qu'exige 
un  Royaume  rel  que  la  France ,  Ôc  par  fa  Vûfte  érendue  , 
ôc  par  fon  immenfe  population ,  &  par  fes  relations  iné- 
vitables au- dehors. 

Vous  ne  négligerez  point  non  plus  de  fixer  vorre  atten- 
tion fur  ce  qu'exigent  encore  des  Légiflateurs  ,les  mrcurs, 
le  caradère  ôc  les  habitudes  d'une  Narion  devenue  trop 
célèbre  en  Europe  par  la  nature  de  fon  efprit  ôc  de 
fon  génie  ,  pour  qu'il  ptiiiïe  paroître  indiffèrent  d'en- 
rretenir  ou  d'altérer  en  elle  les  fenrimens  de  douceur, 
de  confiance  ôc  de  bonté  qui  lui  ont  valu  rant  de  re- 
nommée. 
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î)onnez-Iuî  l'exemple  auflî  de  est  efprit  cîe  juftîcë 
qui  fert  de  fauve-garde  a  la  propriété,  à  ce  droit  ref- 
reétc  de  toutes  les  Nations  ,  qui  neft  pas  l'ouvrage  du 
hafard,  qui  ne  dérive  point  des  privilèges  d'opinion, 
biais  qui  fe  lie  étroitement  aux  rapports  les  pîus  elTen- 
tiels  de  Tordre  public  &  aux  premières  conditions  cîe 
1  harmonie  fociale. 

Par  quelle  fatalité  ,  lorfque  le  calme  commençoic  à 
renaître  ,  de  nouvelles  inquiétudes  fe  font-elles  répandues 
dans  les  Provinces  !  par  quelle  fatalité  s'y  iivie  t  on  à  dé 
nouveau*  excès!  Joignez-vous  â  moi  pour  les  arrêter  ,  oc 
empêchons  de  tous  nos  efforts  que  des  violences  crimi- 
nelles ne  viennent  fouiller  ces  jours  où  le  bonheur  de  h 
Nation  fe  prépaie.  Vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de 
moyens  fur  la  confiance  publique,  éclairez  (ur  fes  vérita- 
bles intérêts  le  Peuple  qu'on  égare,  ce  bon  Peuple  qui 
m'eft  fi  cher,  &  dont  on  m 'allure  que  je  fuis  aimé, 
quand  on  veut  me  confoler  de  mes  peines.  Ah\  s'il 
favoit  à  quel  point  je  fuis  malheureux  à  la  nouvelle  d'un 
înjufte  attentat  contre  les  fortunes,  ou  d'un  a  été  de  vio-* 
lence  contre  les  perfonnes ,  peut-être  il  m'épargueroit 
cette  douloureufe  amertume  ! 

Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  intérêts  de  l'Etat, 
fans  vous  prelfer  de  vous  occuper ,  d'une  manière  in  liant* 
&  définitive,  de  tout  ce  qui  tient  au  rétablillement  de 
l'ordre  dans  les  finances,  &  a  ia  tranquillité  de  la  mul- 
titude innombrable  de  Citoyens  qui  font  unis  par  quel- 
que lien  à  la  fortune  publique.  Il  e(t  temps  d'appaifer 
toutes  les  inquiétudes }  il  e(ï  temps  de  rendre  à  ce 
Royaume  la  force  de  crédit  à  laquelle  il  a  droit  de 

? détendre.  Vous  ne  pouvez  pas  tout  entreprendre  à-Ia- 
ois":  aufli  je  vous  invite  à  réferver  pour  d'autres  temps 
mie  partie  des  biens  dont  la  réunion  de  vos  lumières 
vous  préfente  le  tableau  }  mais  ,  quand  vous  aurez 
ajouté  à  ce  que  vous  avez  déjà  fait,  un  plan  fage  &  rai- 

fonnable 
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fonnable  pour  l'exercice  de  la  julVice,  quand  vous  aurefc 
ajfiiré  les  bafes  d'un  équilibre  parfait  emre  les  revenus  &c 
Jes  dépenfes  de  l'Etat  y  enfin,  quand  vous  aurez  achevé 
f ouvrage  de  la  Conftitution  ,  vous  aurez  acquis  de  grands 
droits  à  la  reconnoilTançe  publique  y  Ôc  >  dans  la  conti-' 
uuation  fucceflive  des  ÀlTemblées  Nationales,  conti- 
nuation fondée  dorénavant  fur  cette  Con(Lruti*.»n  même  r 
il  n'y  aura  plus  qu'à  ajouter  d'année  en  année  de  nou- 
veaux moyens  de  profpérité  à  tous  ceux  que  vous  avtez 
déjà  préparés.  Puitfe  cette  journée,  où  votre  Monarque 
vient  s'unir  à  vous  de  la  manière  la  plus  franche  Ôc'. 
la  plus  intime,  être  une  époque  mémorable  dans  l'hif- 
toire  de  cet  Empire!  Elle  le  fera,  je  l'efpèie,  fi  mes 
vœux  ardens,  fi  mes  inftanres  exhortation^  peuvent  être 
un  fignal  de  paix  &  de  rapprochement  entre  vous.  Que 
ceux  qui  séloigneroient  encore  d'un  efprit  de  concorde, 
devenu  fi  néceffaire  ,  me  faflent  le  facrifice  de  tous  les 
fouvenirs  qui  les  affligent ,  je  les  payerai  par  ma  recon- 
noiirance  &  mon  affection.  Ne  profeiïbns  tous  ,  à  comp- 
ter de  ce  jour  s  ne  profelTons  tous,  jt  vous  en  donne 
l'exemple,  qu'une  feule  opinion,  qu'un  feul  intérêt, 
qu'une  feule  volonté,  l'attachement  à  la  v)onftirution 
nouvelle,  &  le  defir  ardent  de  la  paix  ,  du  bonheur  &  de 
la  profpérité  de  la  France. 

Par  fon  Décret  du  1 3  Février  l'Aflemblée  ordonne  qui 
h  dij cours  du  Roi  fera  envoyé  à  toutes  les  munipalités9 
&  lu  aux  prônes  des  .Paroijfes*  .  *% 

Décrets  relatifs  aux  remerciemens  à  faire  du  roi ,  &  à  U 
prejlatxon  dû  ferment  civique* 

Du  4  février  17 90. 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  gu'il  feroit  fait  une 
idrefle  de  remercîment  au  roi,  &  qu'une  dépuration 
feroit  chargée  de  la  lui  préfencer  le  plus  tôt  poffible. 

Recueil  de  Décrets*   Tome  II,  F 
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Décrète  èn  outre  que  M.  le  président  fe  retirer* 

Rrdevers  fa  majefté  ,#  auffi-tôt  après  la  féance  ,  pour 
durer  que  tous  les  membres  de  1  aflemblée  étoienc 
réunis  par  leur*  zèle  &  leur  défir  d  opérer  la  régénéra- 
tien  du  royaume. 

L'afTemblée  a  encore  décrété  que  d'après  la  déclara- 
tion folemnêile  faite  par  fa  majefté ,  tous  lec  membres 
de  l'atfemblée  prêteraient  à  l'inftant ,  par  l'appel  nomi- 
nal ,  le  ferment  civique  (i)  ,  &  qu'il  fetoit  fait  une  note 
des  membres  qui  fe  trouveroient  abfens  ,  afin  «ju'ils 
puflTent  erre  admis  à  prêter  ce  ferment  avant  de  re- 
prendre féance ,  &  qu'aucun  ne  pourroit  voter  fans 
l'avoir  prononcé. 

'Décrète  qu'il  feroit  fait  une  adrefle  aux  municipa- 
lités pour  les  informer  des  détai's  de  cette  féance  ,  Se 
inviter  tous  les  citoyens  à  la  paix  &  à  l'union. 

Décret  qui  autorift  les  comités  à  donner  des  avis. 

Du  5  févtier  1790. 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  le  comité  des 
rapports  &  les  autres  comités  font  autorifés  à  donner 
des  avis  &  des  éclaircilîemens  aux  personnes  qui  leur 
en  demandent,  fans  être  obligés  d'en  référer  aupara- 
vant à  l'aflemblée  nationale  .  mais  feulement  après  en 
avoir  conféré  avec  les  députés  du  département ,  &  de 

concert  avec  eux. 

*.  * 

Suite  des  décrets  Jur  la  divîjion  du  royaume.  • 

Département  de  Caen. 

L'aflemblée  nationale ,  d'après  l'avis  de  fon  comité 

de  conftitution ,  décrète: 

.  —  ■  "  

(1)  Formula  de  ce  ferment  :  «  Te  jure  d*êrrc  fPcle  a  la  nation* 
à  la  loi  &  au  roi ,  &  de  maintenir  de  tout  m<>n  pouvoir  la  conf 
«uution  décrétée  par  TalTcmbiéc  nationale ,  *  acceptée  par  le  roi  ». 
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»  t^.  Que  le  .département  de  Càeri  eft  divifé  en  Cii 
diftridb  j  dont  les  chefs-lieux  font  Caen  ,  Bayeux ,  Vite  f 
Falaife,  Lifieux  cV-Pont-l'Evêque  } 

i9.  Que  le  Tribunal  du  diftrift  de  Lifieux  fera 
placé  à  Orbec  ; 

3«.  Que  la  ville  de  Pont  -l'Evèque  réunira  l'un  & 
Vautre  établiflement  de  fon  diftridj  mais  que  la  villç 
d'Honflear  aura  auflî  un  tribunal  du  mcme  genre  ,  & 
que  les  reiïbrts  des  deux  fiéges  feront  déterminés  pat 
laflemblée  nationale ,  fur  les  mémoires  qui  feront  four- 
nis à  cet  effet. 

,  Département  de  ?  Auvergne* 

i°.  Le  département  de  l'Auvergne  fera  provifoî- 
tement  divifé  en  huit  diibi&s  ,  dont  les  chefs-  lieux 
&  les  limites  feront  inceflamment  indiques  par  un  pro- 
cès-verbal que  fes  députés  dépoferont  au  comité,  de 
coriftitutiori.  i  ^ 

i*.  L'aflemblé  du  département  pourra  réduire  ces 
diftri£fcs  à  cinq ,  fi  les  éle&eurs  le  jugent  convenable  au 
bien  des  adminiftrés. 


Département  du  Gevaudah* 

i6.  Le  département  du  Gévaudari  eft  provifoiré- 
ment  divifé  en  fept  diftriéb,  dont  les  chefs- lieux  font 
Mendes,  Marvejols  ,  Florac ,  Law^ogne  ,  Villefbrt  % 
Meyrneis  3  Saint  •  Chely  ,  ou  le  Malzieu  ,  ainfi  qu'il 
fera  déterminé  par  les  «éle&eurs ,  qui  s  allèmbleront  la 
première  fois  k  Saint-Chety;  . 

1°.  Le  chef-lieu  du  départemént  alternera  entre  les 
villes  de  Mendes  &  de  Marvejols ,  de  manière  que  la 
première  feflîôn  fé  tienne  dans  là  ville  de  Mendes ,  &  la 
féconde  dans  celle  de  Marvejols,  fauf,  en  faveur  des 
autres  villes  du  département ,  la  répairikifcn  des  établitffh 
mens  qui  feront  déterminés  par  la  conflitution.  ■ 

F  % 
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Département  de  l'Albigeois 

Le  département  de  l'Albigeois  fera  divifé  en  cinq 
diftri&s,  dont  les  chefs- lieux  feront  les  villes  de  la 
Canne,  de  Cadres  ,  de  Lavaur,  d'AIby  &  de  Gaillac. 

L'Aflemblée  de  département  fera  convoquée  à  Caf- 
taes,  &c  alternera  avec  les  villes  d'AIby  &  de  Lavaur^ 
dans  l'ordre  où  elles  font  nommées. 

Ville  d'Epernon. 

*  La  ville  d'Epernon  a  la  faculté  d'opter  le  départe* 
ment  auquel  elle  veut  ctre  attachée ,  fauf  au  départe- 
ment de  Chartres  à  indemnifer  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  diftricj 
de  Dourdan  de  ce:te  diminution  de  fon  étendue. 

■  i 

Département  de  Befançon. 

La  ptôvince  de  Franche  -  Comté  efl:  divifée  en  trois 
îrléparteméns ,  celui  d'Amonc,  celui  de  Befançon  & 
celui  d'Aval ,  &  chacun  de  ces  départemens  fera  divifé 
ïfl  Gk  diftrifts. 

Les  chefs  -  lieux  des  diftri&s  du  département  de  Be- 
fançon  font  Befançon  ,  Quingey  ,  Ornans  ,  Pontarlier  3 
Saint-Hippolyte  &  Beaume.  \. 

L'afTemblée,  le  dire&oire  du  département  de  Be- 
fançon ,  &  l'aflemblée  des  électeurs  à  l'aiïemblée  natio- 
nale, fe  tiendront  toujours  dans  la  ville  de  Befançon. 

Département  d'Aval. 

Lés*  chefs  -  lieux  du  département  d'Aval  feront 
Dole,  .Salins,  Poligny,  Lons-le-Saunier  ,  Orgelet  ôc 
Saint-Claude. 

j   L'aflemblée  &  le  directoire  de  ce  département  fe 
tiendront  alternativement  dans  les  villes  ci-après  défi- 
.  gnées ,  &  dans  l'grdre  fuivant  : 
i°.  Lons-le-Saunierf 
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i#.  Dole. 
3°.  Salins. 
4*.  Poligny. 

Le  lieu  de  laffemblée  générale  des  élections  de 
département ,  &  pour  l'aflemblée  nationale  >  de  ce  dé- 
partement ,  fera  invariablement  fixé  dans  la  ville  d* Ar- 
tois. 

Département  d'Amont. 

Les  chefs-lieux  des  diftriûs  du  département  d'Amont  ; 
font  Vefoul ,  Lure  ,  Luxcuil ,  Juiïey ,  Gray  Ôc  Cham- 
plitte. 

VafTemblée^du  département  d'Amont,  fon  directoire, 
&  l'aflfemblée*  des  électeurs  à  l'aflemblée  nationale ,  fé 
tiendront  alternativement  dans  les  villes  de  Vefoul  ôc 
de  Gray  >  de  manière  cependant  que  lefdites  aiïemblées 
&  directoire,  feront  deux  fois  de  fuite  dans  la  ville 
de  Vefoul  ^  U  troifième  fois  dans  la  ville  dç  Gray ,  Se 
ainfi  fucceffivement. 

(  Poyei  le  décret  du  16  février  17903  &  ta' note  mîfo 
fous  la  date  du  11  janvier  ,  p.  12.  ) 

Décret  relatif  à  une  augmentation  des  membres  du 

Comité  eccléjlajlique.  .  . 

Du  5  Février  1790. 

L'aflemblée  nationale  décrète  ,  fur  la  demandé 
du  comité  eccléfiaftique,  que  ce  comité  fera  augmenté 
de  quinze  membres  pris  dans  toure  laflemblée  •  ôc 
nommés  par  un  ferutin  de  lifte. 

•  •  *     *  • 

* 

Décret  fur  les  déclarations  à  faire  par  les  bénéficiers  oté 
pojfejfeurs  de  penjions  fur  bénéfices. 

Du  s  Février  1790.      '  . 

L'aflTemblée  nationale  décrète  que  tous  poflefleurg 
£e  bénéfices  ou  de  penfions  fur  bénéfices  >  fur  les  écoha? 
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mm  ,  fur  le  clergé  général ,  fur  celui  des  dîocèfes ,  ou 
fur  des  biens  ccclcfiaftiques  quelconques ,  à  quelque 
titre  que  ce  foit  >  même  les  chevaliers  de  Malthe,  de 
Sa4nt-Laz  ire  &  autres  >  les  chanoineiïès ,  &  toutes  per- 
fonnes  enfin  fans  exception,  feront  tenus  ,  dans  le  mois 
de  la  publication  du  préfent  décret ,  de  déclarer  devant 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  où  ils  fe  trouveront, 
ou  de  la  ville  la  plus  prochaine,  le  nombre  8c  le  titre 
£ftes  bénéfices  qu'ils  pofsécîent ,  &  le  lieu  de  leur  fitua- 
îion  ,  ainfi  que  toutes  les  p«nliops  dont  ils  peuvent  jouir  t 
foit  fur  d'autres  bénéfices foit  fur  les  économats ,  foi  fur 
le  clergé  ;  finon,  &  faute  par  eux  de  fVje  Ladite  décla- 
ration, qu'ils  feront  déchus  des  bénéfices  &  penhons 
qu'ils  auront  omis  de  déclarer. 

L'alTemblée  nationale  déacte  en  outre  que  les 
officiers  municipaux  ,  devant  qui  lefdites  déclarations 
feront  faites ,  feront  tenus  d'en  tenir  regiftre ,  &:  de  les 
envoyer  à  TalTemblée  nationale  dans  la  huitaine  du  jour 
où  elles  auront  été  reçues. 

Décrète  pareillement  que  les  membres  de  raffem- 
blée  nationale,  pollelfeurs  de  bénéfices  on  penfions, 
pourront  faite  leurô  déclarations  au  comité  eccléfiafti- 
que ,  &  qu'au  furplus  ,  files  feront  toutes  faites  fur  pa* 
pier  libre  &  fans  frais. 

Sanctionné  te  12  du  mime  mois. 

Pt'çret  fur  la  fupprejfwn  des  mçiifons  reRgieufes  du  mêmt 
çrdre  ,  qui  fe  trouvent  doubles  ou  triples  dans  une  même 
mmiçipalite,  .  .  ... 

Du  5  Février.  1790, 

L'alTemblée  nationale  ajourne  la  motion  du  comité 
eccléfiafrjque ,  fut  les  religieux  ,  à  jeudi  prochain  ,  & 
néanmoins  décrète,  dès-à  préfent ,  de  en  attendant  des 
fuppreîïiQns  plus  confidérables  ,  la  fuppreffion  d  une  mai- 
foq  4e  relîjjtçujç  de  chaque  ordre  dans  route  mûniçU 
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paliré  où  il  en  exifte  deux  ;  de  deux  maifons  dans  toute 
municipalité  où  il  en  exifte  trois  ,  &  de  trois  dans  toute 
municipalité  où  il  en  exifte  quatre  ;  qu'en  conféquence 
la  municipalité  de  Paris  indiquera  dans  la  huitaine,  Mes 
aiïemblées  de  département  indiqueront  aulîi-tôt  après 
leur  formation ,  celles  defdites  maifons  qu  elles  préfé- 
reront de  fupprimer  en  vertu  du  prêtent  décrec ,  pour 
les  emplacemens  en  être  auffi-tôt  mis  en  vente  ,  en  exé- 
cution &  conformément  au  décret  du  19  décembre 
dernier. 

Sanctionné  U  11       préfent  mois. 

Suite  des  décrets  fur  la  divifien  du  royaume.  ' 

* 

Du  6  Février  1790. 

« 

Département  du  Bordelais. 

L'affemblée  nationale  décrète  ,  d'après'  lavis  du 
comité  de  constitution > 

i*.  Que  les  limites  du  département  du  Bordelois 
demeurent  fixées  conformément  aux  délibérations  prifes 
par  les  députés  de  ce  département ,  &  par  les  députés 
des  départtmefts  limitrophes. 

a*\  Que  la  ville  de  Bordeaux  eft  chef-lieu  du  dé- 
partement du  Bordelois ,  lequel  eft  divifé  en  fept  dif- 
•tri&s,  dont  les  chefs-lieux  font  Bordeaux  »  Libôurne3 
la  Réole ,  Bazas ,  Cadillac  ,  Bourg  ça  Blaye  ,  &  Lef- 
pare.  . 

3^  Que  la  divifion  de  ces  diftriâs  en  cantons  eft 
feulement  provifoire  ;  que  la  première  afTembîée  .de 
département  eft  autorifée  à  rectifier  toutes  erreurs  >  &  à 
faire  les  changemens  que  les  convenances  locales  exige- 
ront. 

4*.  Que  PafTemblée  de  département  déterminera 
aufli  r&ablilTemtnt  qu'elle  jugera  convenable  de  fixer 

r  4 
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dans  la  ville  de  Sainte  -  Foy ,  unie  au  diftriâ:  de  Li- 
boume. 

5°.  Qne  la  ville  de  Cafteîmoron-d'Albret ,  faif&nt 
partie  du  diftriâ:  de  la  Réole,  étant  en  polTeflion  depuis 
plusieurs  (Sècles,  de  trois  cours  de  juftice,  pourra  être  le 
fiége  de  iJun  des  établi  (Terne  ns  que  rallemblce  de 
tement  jugera  convenable  d'y  fixer. 

69.  Que,  fur  les  difficultés  qui  fe  font  élevées  pour 
favoir  laquelle  des  deux  villes,  de  Bourg  ou  de  Blaye  fe- 
îoit  le  chef- lieu  du  diftriék  établi  dans  cette  contrée  ,  là 
première  alTcmblée  des  électeurs  de  ce  diftriâ; ,  qui  fe 
tiendra  dans  la  ville  de  Bordeaux  ,  décidera  cette  contes- 
tation à  la  pluralité  des  fuffrages,  à  laquelle  airemblée 
n'aflifteronr  pas  les  électeurs  des  paroiffes  du  Fronfadois  , 
faifant  a&uellement  partie  de  ce  diftridh 

79.  Que  ces  paroifles  ont  dès-a  préfent  l'option  de 
s'unir  au  diftricT:  de  Libourne,  ou  de  refter  à  celui  de 
Bourg  ou  de  Blaye  3  fi  elles  le  jugent  plus  convembje. 

S^.  Que  les  électeurs  du  diftrict  de  Bourg  ou  de 
Blaye  décideront  fi  le  tribunal  de  juftice  &  Padminiftra> 
tion  feront  djvîfcs  entre  ces  deux  villes ,  ou  fi  ces  établif- 
iemens  feront  réunis. 

h  •       *•  1  •  *  * 

■  4  J  • 

Le  Bourg  de  la  Guillotière.  ♦ 

»         .  •  • 

i°.  Le  bourg  de  la  Guillotière  appartiendra  à  la  ville 
de  Lyon  , 

Le  comité  de  conftitution  propofera  inceffàm- 
ment  fon  avis  fur  lés  demandes  que  lebourg  de  la  Guillo- 
tière a  fubfidiairement  foimées  dans  le  cas  auquel  il  fe- 
roit décide  qu'il  feroit  partie  de  la  ville  de  Lyon ,  pour 
y  cçre  ftatué  ce  qu'il  appartiendra,  ^ 

Département  de  Saintonge  &  d'Âunis. 

Le  département  de  Saintonge  Se  d'Aunis  fera  divifé 
«n  ïept  difUi&s  ^  dont  les  fix  premiers  auront  pour  chefs- 
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lieux  Saintes,  la  Rochelle  * ;  Saint- Jeau-d'Àngely ,  Ro-  j' 
cMon  ,  Marennes  &  Pons  ;  dans  le  feptième  >  le*  élec- 
reurs  alfemblés  à  Montlieu  décideronr  li  le  directoire  ÔC 
les  aiTemblées  fubféquentes  y  feront  fixées  ou  fe  tien- 
dront ailleurs.  r 

Le  diftridt  de  la  Rochelle  comprendra  l'île  de  Rhé  j 
celui  de  Rochefort  l'île  d'Aix  ,  &  celui  de  Marenne  lllq 
d'Oléron. 

La  première  convocation  de  1  aflemblée  de  départe- 
ment fera  faite  à  Saintes,  &  la  première  feflîon  de  cette^ 
aflemblée  de  du  directoire  s'y  tiendra.  Les  convocations 
&  les  feflions  fuivantes  auront  lieu  fucceflivement  à  la 
Rochelle  &  à  Saint-Jean-d'Angely ,  à  moins  que  ,  dans 
le  cours  de  la  première  feflîon,  Paffemblce  de  Départe- 
ment nait  cru  devoir  propofer  à  l'aflemblée  nationale  une 
autre  difpofirion  définitive;  &  fous  la  réferve  encore, 
dans  le  cas  où  l'alternat  de  l'affemblée  de  département 
ne  fe  réaliferoij  pas,  de  fixer  dans  la  ville  de  la  Rochelle  . 
les  établiflemens  pablics  qui  pourront  y  être  placés  ,  &C 
particulièrement  ceux  qui  feront  les  plus  propres  à  favo- 
iifet  fon  commerce,  comme  aufli  d'avoir  tel  égard  que* 
de  raifon  aux  conventions  faites  entre  les  députés  de 
Saintonge,  ex:  mentionnées  dans  le  rapport  du  comicé  dat 
conftitutioii. 

Département  du  Vermaniois  &  Soijfonnols. 

Le  département  du  Vermandois  &  Soiffbnnois  eft 
divifô  en  fix  diftricT:>  dont  les  chefs-lieux  font  :  Soif- 
fons,  Laon,  Saint-Quentin,  Château-Thierry  ,  Guife 
&  Chauny. 

Les  établiflemens  du  diftrict  de  Guife  pourront  être 
patt^oés  avec  Vervins  ;  &  les  électeurs  du  diftridt  y 
lors  de  leur  première  affembiée  ,  (rarneront  définitive- 
nient  fur  le  choix  du  chef-lieu  ,  &  fur  la  réunion  ou  di- 
vifion  des  différens  établiflemens  réfukans  de  la  confti- 
tation. 
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Les  éle&eurs  du  diftriâ:  deChauny  détermineront 
finitivement  lors  de  leur  première  affemblée ,  les  chefs- 
lieuxdes  dirférensétablifremens  réfulrans  de  la  conftitution, 
de  manière  que  ces  érabli(Temens  foient  partagés,  le  plus 
également  poiïibîe  ,  enrre  les  trois  villes  de  Chauny , 
Coucy  &  laFère  ,  fi  toutefois  le  nombre  de  ces  établifle. 
men<  le  permet. 

{Fqye%  le  décret  du  16  février  1790,  &  la  Note  mifc 
fous  la  date  du  il  janvier  X790.  page  M  ). 

Décret  qui  déclare  les  membres  de  la  chambre  des  vasa* 
tions  du  parlement  de  Rennes  ^  déchus  des  droits  de  ci- 
toyens aclifs. 

Du  6  Février  1790.  Séance  du  foiry 

• 

L'alTemblée  nationale  ,  délibérant  fur  la  conduite 
des  juges  défignés  pour  compjofer  la  chambre  des  vaca- 
tions, dernièrement  nommée  parmi  les»  membres  du 
parlement  de  Bretagne ,  déclare  que ,  dans  le  moment 
ou  le  roi  eft  venu  fe  lier  Ci  intimement  aux  repréfenrans  de 
la  nation  ,  elle  ne  veut  fe  rappeler  que  les  fentimens 
patriotiques  qui  ont  animé  tous  les  françois  ;  mais  attendu 
que  ceux  qui  ont  réfîfté  à  la  fouveraineté  de  la  naiion,  ôc 
aux  ordres  du  roi,  ne  peuvent  exercer  Içs  droits  de  ci- 
toyen a£fcif ,  jufqu'à  ce  que  ,  fur  leur  requête  ,  le  corps 
légiflatif  les  ait  relevés  de  l'incapacité  qu  ils  ont  encou- 
rue ; 

Décrète  que  les  ci-devant  juges,  appelés  pour  com- 
pofer  la  chambre  des  vacations  dernièrement  nommée  en 
Bretagne ,  ne  feront  admis  à  exçrcer  les  droits  de  ci- 
toyen a&if ,  que  lorfque,  fur  leur  requête  préfentée  au 
corps  legiflatif,  ils  en  auront  obtenu  la  permiflion. 

Sanctionné  le  lo  mars  1790, 
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Décret  qui  ordonne  une  nouvelle  convocation  des  hqbitam 
de  Ris  +  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection  de  leurs, 
officiers  municipaux. 

Du  6  Février  1790.  Séance  du  foir. 

L'afTemblée  nationale  a  décrété  Se  décrète  que,  fans 
avoir  égard  à  aucune  des  deux  Municipalités  formées 
à  Ris  le  1 1  de  ce  mois,  elle  renvoie  au  pouvoir  exécu- 
tif, pour,  fur  une  nouvelle  convocation  &  aflembiée 
•générale  ,  qui  fe  tiend-a ,  au  jour  indiqué  par  cous  les 
citoyens  y.  à  Péglife  ,  à  défaur  d'hotel  de-ville ,  être  pro- 
cédé au  choix  de  nouveaux  Officiers  Municipaux ,  8c 
ftatué  entr'eux  fur  toutes  les  conteftations  qui  pourroienc 
Relever  relativement  au  titre  dç  citoyen  aâif. 

Suite  des  décrets  fur  la  divi/ton  du  royaume* 

Département  du  haut  Berry. 

Du  7  Février  17*0. 

Laffernjblce  nationale  décrète  3  d'après  l'avis  dp 
comité  de  conftitution  ,  ip.  que  le  département  de 
Bourges  >  donc  Bourges  eft  le  chef-lieu  ,  eft  divifé  en 
fepe  diftriAs.  i°.  que  les  chefs-lieux  de  ces  diftriâs , 
font:  Bourges,  Vierzon ,  Sancerre,  Saint-Amand,  Cha- 
teau-Meillant  ,  Sancoins  8c  Aubigny  }  fauf  à  placer  le 
fié^e  du  tribunal  du  diftrift  de  Sancoins  à  Dun-le* 
Roi.  3°.  que  les  tribunaux  des  diftrifls  de  Château- 
Meillant  #c  Aubigny  pourront  être  placés  à  Lignicr* 
&  à  Henrichemont. 


.  < 


Département  du  Vivarais* 

ip.  Le. département  du  Vivarais  eft  provifoirement 
iWifé  e*  fept  diftri&s ,  donc  les  chefs-lieux  foat ,  A»* 
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nonay    Tournon  ,  Vemoux  ,  Aubenas ;  Privas ,  VHW 

neaveJde-Bwg  ,  &  l'Argentière.  ' 
*•.  En  conféquénce  de  l'arrêté  des  déparés  de  ce 

Cr  r'eS  ^-.^««eronr  encfe  les  villes 
dAnnonay  ,  Tournon  ,  Pnvas ,  Aubenas  &  le  Bourg, 
mais  U première  afTemblée  fe'  tiendra  à  Privas.  8 
?..  Les  autres  conventions  des  députés  du  Vi va- 
rais  ,  fw  1  alternative  des  Séances  des  dïftriéts  de  Tour- 
non ,  Vemoux  ,  Privas  ,  Aubenas  &  TArgentière  ,  fe- 
ront provrfo.rement  exécutées  en  faveur  des  villes  de 
WPerex ,  de  Saignes ,  la  Voûte  ,  Montpezat ,  Joyeufe,  • 
de  manière  néanmoins  que  les  premières  afTernblées 
ayenc  lieu  a  1  ournon  ,  Vernoux  ,  Privas  ,  Aubenas  & 
l  Argentierc. 

r  4T* ,  L'f  eJPh[ée  nationale  anra  les  égards  que  de  rai- 
ion  a  a  divifion  des  érablifTemens  de  ces  diftriéb  ,  entre 
les  yiHes  çi-deflus  énoncées ,  fur  le  vœu  des  Députés 
de  laflemblee  nationale,  ou  fur  celui  des  électeurs 
du  département. 

Jc.  Les  attides  ci-deiTus  pourront  être  modifiés 
&  changes  par  la  prochaine  légiflatute  ,  fur  la  demande 
des  fclecteurs  du  département. 

Département  des  deux  Flandres,  du  Hainault  &  du 

Camlrejîs 

i?.La  ville  de  Douay  eft  le  chef-lieu  du  département 
des  deux  Flandres ,  du  Hainault  &  du  Cambrefis. 
...  Le5  «mites  de  ce  département ,  avec  ceux  de 
1  Artois  de  la  Picardie  &  du  Vermandois  ,  fubfifte- 
"  ront  te.!'es  ««'elles,  ont  été  convenues  par  les  députés 
relpeéhfs ,  dans  laéte  figné  d'eux  au  comité  de  conf- 
titution. 

Département  du  Beauvoijis. 

r>VLe-  d<=Parremem  du  Beauvoifis  eft  divifé  en 
net»  diftnâs,  &  en  foixante  feize  cantons,  confor- 
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mément  à  la  carte ,  &  au  procès- verbal  remis  par  les 
députés   du  département  au  comité  de  conftitution. 

2V.  La  première  aflTemblée  de  département  fe  tien- 
dra dans  la  ville  de  Beauvais ,  &  décidera  ,  dans  le 
cours  de  la  feflïon,  où  feront  convoquées  les  fuivantes, 
li  elle  juge  qu'elles  ne  doivent  pas  être  continuées  à 
JJeauvais. 

$°.  La  ville  de  Verbcrie  fera  libre  de  pafTer  au 
diftriâ:  de  Compiegne ,  aufli-tôt  que  celui-ci  aura 
pu  fournir  au  dtftriâ:  de  Crépy  un  nombre  de  com- 
munautés équivalent  en  population  &  contribution  ,  & 
jufqu'A  cet  échange  amiable  ,  elle  reftera  au  dif- 
m&  de  Crépy. 

Département  de  la  haute  Provence. 

Le  chef-lieu  du  département  de  la  haute  Pro- 
vence eft  établi  provifoiremenc  a  Digne.  Ce  départe- 
ment eft  divifé  en  cinq  diftri&s  ,  dont  les  chefs' lieux 
font  :  Digne  ,  Forcalquicr  ,  Siftéron  ,  Caftelane,  Barce- 
lonette. 

La  ville  de  Manofque  pourra  concourir  avec  For- 
calquier  pour  les  autres  établiflemens  qui  feront  fixés 
dans  ce  diftridt. 

(  Voyez  le  décret  du  16  Février  ,  &  la  note  mlfi  fÛUs 
la  date  du  12  Janvier  179c.  page  12.) 

Suite  des  décrets  relatifs  à  la  divifion  du  royaume. 

Du  8  Février  1790. 

Département  du  Bèarn. 

L  aflêmblée  ,  nationale  décrète  ,  d'après  lavis  du 
Comité  de  Conftitution  : 

I?.  Que  le  *  départemeut  du  Béarn  efl:  divifé  en 
fix  diftriâs,  dont  les  chefs-lieux  font  ,  Pau,  Onez , 
Oléron ,  Mauléon  ,  St.-Palais  ,  ôc  Uftaritz. 
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i°.  Que  ces  diftridb  auront  provisoirement  (feu- 
lement ,  pour  limite* ,  celles  propres  aux  provinces  du 
Bcarn  ,  de  Soûle  ,  Navarre  &  Lahou r. 

3°.  Que  le  département  du  Béarn  prèfentera  à  la 

!>rochaine  légillature  ,  une  divifion  de  fon  cerricoire  en 
îx  diiln&s  ,  aufli  égaux  qu'il  fera  poflible  pour  être 
décrétée  par  la  prochaine  législature* 

4?.  Que  les  députés  présenteront  m  ce  fia  m  ment  leur 
Vœu  fur  le  chef-lieu  du  département  du  Béarn. 

Villes  de  Pau  >  One^  &  Oltton  chefs-lieux  de  leur 

.  diflricls. 

Les  villes  de  Pau ,  Ortez  &  Oleron  *  font  les  chefs- 
lieux  de  leurs  diftriftSj  fauf  à  prendre  en  confidération 
la  demande  de  la  ville  de  Morlaas  où  eft  établi  Tordre 
judiciaire*  .  • 

Département  de  l'Artois*. 

Les  limites  convenues  par  les  députés  de  l'Artois  i 
pour  les  drttri&s  de  ce  département ,  fubfifteront  telles 
qu'elles  ont  été  arrêtées*  ' 

Département  d' A  génois* 

La  première  feflîon  de  Tademblée  de  département 
fe  tiaidra  à  Agen  ,  £  enfuite  on  alternera  dans  les  villes 
qui  en  feront  (ufeeptibies  ,  laiflant  néanmoins  à  la  majo- 
rité des  électeurs,  la  liberté  de  fixer  le  chef- lieu. 

Ce  départemenr  eft  divifé  en  neuf  diftriâs  ,  dont  les 
chefs-lieux  font ,  Agen ,  Nerac  Cartel- jaloux, Tonneins, 
Marmande  ,  Villeneuve  ,  Valence  ,  Montflanquin  , 
Laufun.  L'aflemblée  accorde*  à  la  ville  d'Auvillars  ,  la 
faculté  d'opter  le  département  auquel  elle  délirera  d'être 
réunie. 

(  Véye\  le  décret  du  16  Février  %  &  la  noce  mije  fous 
la  date  du  n  Janvier  1 7 9 o.  page  11. 
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Décret  qui  autorife  la  municipalité  de  Rouen  à  ajjeoif  Juf 
tous  les  citoyens  qui  payent  3  liv.  &  plus  de  capitations 
une  contribution  égale  aux  trois  quarts  de  la  capi* 
tation. 

Du  8  Février  1790. 

«  " 

L'aflemblée   nationale  décrète  qu'il  fera  aiïis  fut  • 
tous  le*  citcyèns  de  la  ville  &:  des  faux  bourgs  de  Rouen  , 
qui  paient  trois]}  livres  &  plus  de  capkation  une  con-  ' 
tribucion  égale  aux  trois  quarts  de  la  capitation  à  laquelle 
ils  ont  été  irtipofés ,  pour  l'année  17S9  ;  laquelle  capi- 
tation ,  en  ce  qui  concerne  les  eccléfialtiques ,  fera  dé- 
terminée par  le  rôle  qui  fera  fait  en  exécution  des  décrets 
de  Paflembiée  nationale  pour  les  fix  cferniers  mois  de 
1789  :  lefquels  trois  quarts  feront  acquittés  en  trois 
paie  m  en  s  égaux  ,  le  premier  en  Janvier  ^  le  fécond  en 
Février  ,  le  troifième  en  Mars  ;  que  les  rôles  d'affiette 
qui  feront  drefles  à  cet  effet,  feront  rendus  exécutoi- 
res par  la  municipalité,  devant  laquelle  feront  ponces 
toutes  les  conteftations  qui  pourtoient  (urvenir ,  foie 
fur  la  confection  des  rôles ,  foit  fur  la  perception  ,  pouc 
être  jugée  fommairement  &  fans  frais  \  &  néanmoins 
aucun  contribuable  ne  fera  entendu  fur  lefdites  contef- 
tations ,  qu'en  juftifiant  préalablement  du  paiement  de 
fon  impofition  échue  ,  &  que  les  aftes ,  procédures 
&  jugemens  à  intervenir  feront  rédigés  fur  papier  non 
timbré  ,  avec  exemption  de  contrôle  ,  fceaux  &  droits 
réfervés  ,  à  la  charge  par  la  municipalité  de  rendre  > 
par  la  voie  de  Pimpreffion ,  un  cotr.pre  public  de  l'em- 
ploi qui  aura  été  fait  des  fommes  provenances  de  la 
cotifation. 

Sanctionne  le  11  février  I790. 
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"   '   Suite  des  décrets  fur  la  divïfon  du  royaume. 

['  Du  9  Février  1790* 

Département  de  la  Chalojje  &  du  Marfani  ' 

L'alTemblée  Nationale  décrète  $  d'après  l'avis  du 
•comité  de  conftitution  ,  que  ,  dans  le  jour,  les  députés 
de  la  ChalolTe  Ôc  du  Marfan  préfenteront  au  comité  , 
la  divifion  de  ce  département  en  diftri&s  ,  linon  les 
tommiflaires  font  autorifés  X  le  divifer ,  &  à  pro- 
pofer  de  décréter  demain  à  neuf  heures  du  marin  ,  les 
ciiftriéls  ,  leurs  chefs-lieux  ,  &  celui  du  département. 

Département  des  Vofges* 

1°.  La  portion  de  Sainre  Marie-aux -Mines  ,  dépen- 
dante ci-devan't  de  la  Loraine  3  les  communautés  , de 
Sainte-Croix  ,  Lièvre  ,  l'Allemand  ,  le  Romback  ,  Saint- 
Rippolythe  &  Tau  vil  le  ,  appartiendront  définitivement 
i  TÀUace  ;  en  échange  de  quoi  le  comté  de  Dabo  , 
fituë  au  revers,  occidental  des  Volges  ,  reftera  au  dépar- 
tement de  Nancy. 

2?.  Pour  indemnifer  le  diftriâ  de  Saint-Piez .  des 
quatre  communautés  des  deux  villes  qu  i  1  perdf  dans 
le  Val-de- Lièvre ,  il  lui  fera  rendu  les  communautés 
de  Saale  ,  Bruche ,  Ranrupt ,  Saint.  Blaife  ,  la  Roche  , 
Colîoi  ,  la  Roche  &  le  Han.  ... 

$?.  Le  département  des  Vorges  eft  divifé  eri  neuf 
diftricts  ,  dont  les  chefs-lieux  font  Saint- Diez,  Rem- 
Bérvilliers  ^Remiremontj  Bruvères  ,  Epinal ,  Mirecourf, 
Àrney  ,  Neuf-Château  &  la  Marche 

aq.  Les  électeurs  du  département  s'aflembleront 
à  Epinal  ,  &  là  ils  détermineront  à  la  pluralité 
des  voix  quel  fera  le  chef- lieu  du  département  entre 
les  villes  d'Epinal  &  de  Mirée ourt  ,  fauf  la  réparti- 
tion* entre  ces  deux  villes  des  principaux  établi  (Ternen» 

adminîftratifs 


Digitized  by  Google 


9? 

adminirtrâtifs  &  judiciaires ,  qui  feront  déterminés  pat 
la  conftitution  ,  de  manière  qu'aucune  des  deux  ne 
puilfe  les  réunir.  *  .  •  n 

^      ,    Département  Je  la  baffe  Auvergne.   

i*.  Les  chefs  lieux  de  diftri&s  de  la  bnflè  Auver- 
gne ,  font  Clcrmonc ,  Riom  ,  Amberr ,  Thiers ,  Ilîoire, 
Belle  ,  Billon  ,  &  Montaiçu. 

x9.  A  l'égard  du   diltrift  de  Befle  ,  les  éleveurs 
du  Département  détermineront  s'il  doit  être  fixé  à 
BefTe  ;  ou  s'il  fetoit  mieux  de  le  fixer  à  la  Tour  ou  à . 
Tau  v  es. 

Mais  la  première'  affemblée  fe  tiendra  à  Befle , 
fauf  à  prendre  en  confidération  la  cfemande  de  la  ville 
d'Aiguë- Perce,  lorfquil  fera  queftioi^  des  établiflemens 
judiciaires. 

Département  de  Vouejl  de  U  Provence. 

Le  déparremenr  de  l'oueft  de  la  Provence  cft  di- 
vifé  en  (îx  diftri&s  %  dont  les  chefs-lieux  fojit »  Àix  p 
Arles ,  Marfeille  3  Tarafcon  ,  Apt  &  Salon. 

La  ville  de  Saint- Remi  alternera  pour  rAffemblce  Se 
le  directoire  du  diftrict  avec  Tarafcon  >  la  ville 
d'Apt  aura  provisoirement  le  diftriâ:  ^  fauf  a  faire  arrê- 
ter par  les  ék&eurs  du  département  d'Aix  s'il  y  a  lieu 
i  alterner  avec  Penhuis,  &  celle  de  Martigues  avec 
Salon  5  dans  tous  les  cas  ,  la  première  aflemblée  ferâ 
à  Tarafcort  ^Ipt  &  Saîon.  * 

Département  de  Roujfillon. 

La  ville  de  Perpignan  eft  le  chef-Iieu  du  dépar- 
tement du  Roufïïllon  :  ce  département  eft  divifé  ea 
trois  diftri&s ,  donr  ks  chefs-lieux  font  Perpignan  , 
Ceret  &  Prades. 

(Poyeç  le  décret  du  16  Février*  &  la  note  mife  fous 
*Ia  date  du  11  Janvier  17 90 >  page  12.) 

Recueil  de  Décrets*  Tome  IL  Q 
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Suiu  des  décrets  relatifs  à  la  divifion  du  royaume. 

Du  10  Février  1790.  • 
Département  de  Paris. 

L'aflemblée  nationale  décrète  ,  d'après  l'avis  da 
comité  de  confticutiôn  : 

Que  le  département  de  Paris  eft  divifé  en  trois 
diftridts  ;  l'un  eft  formé  par  la  ville  de  Paris ,  un  au- 
tre à  Saint- Denis  ,  &c  le  troifième  au  Bourg-la-Reine  ; 
ces  deux  derniers  font  purement  adminiftratife  ,  de 
farte  que  tous  les  ctabliflemens  de  judicature  feront 
fixés  à  Paris. 

Département  de  la  haute  Auvergne. 

Les  Villages  (fe  Saint-Chriftophe  ,  Loupiac  j  Sajnt- 
Martin-Cantales  ,  Saint-Chamans  3t  Saint-Projet ,  font 
du  diftrid  d'Aurillac.  ^ 

Ceux  de  Saint-Martin  ,  Valmèroufe ,  Drugeac  ,  la 
ville  de  Pleaux  ,  font  de  celui  de  Mauriac. 

L'établiÛTement  du  Tribunal  fupérieur  3  s'il  y  a  lieu 
dans  ce  Département,  fera  fixé  à  Aurillac. 

Déparumcnt  de  la  baffe  Auvergne. 

» 

La  première  aflemblée  de  département  fera  ternie 
en  la ,  ville  de  Clermont  ,  Ôc  dans  le  ca«  où  il 
feroit  établi  tm  tribunal  fupérieur  dans  ce  département , 
il  fera  délibéré  par  les  eleûeurs  du  département  s'il 
convient  de  le  fixer  par  préférence  dans  la  ville  de  Cler- 
mont; auquel  cas  l'adtninift ration  de  départemea*  feroit 
fixée  définitivement  en  la  ville  de  Riom: 

Département  de  l'ejl  de  la  Provence. 

i°.  Le  département  de  l'eft  de  la  Provence  ,  eft 
divifé  en  neuf  diftri&s  dont  les  chefs*lieux  font  ->  Tou- 
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tort ,  Grafle  ,  Hières  ,  Diaguignan  Brignols  >  Saîni- 
Maxinjin  ,  Vréjus ,  Sainc-Paul-lès-Venens  &c  Barjols* 
1*.  les  aifemblées  de  Département  alterneront  entre 
Jes  chefs-lieux  de  diftridt  ,  en  commençant  par  la  ville 
la  plus  affouagée  &  la  plus  impofée.  3%  &  en  con- 
féquence  ,  la  première  airemblée  du  département  fe 
tiendra  à  Toulon  ,  &  ainli  de  fuite.  4**.  les  électeurs 
affembiés  dans  cette  dernière  ville  détermineront  fi  le 
directoire  du  département  alternera  ,  ainfi  que  I  af* 
femblée  d'adminiftration ,  ou  s'il  fera  fixé  dans  un  ces 
chefs-lieux  de diftridts  j  j9.  dans  ce  dernier  cas,  l'a  ({em- 
blée des  électeurs  défignerai  le  chef-lieu  où  fera*  établi 
le  directoire. 

{Vôyei  le  décret  du  16  Février  1790  ,  &  la  note  mife 
fous  la  date  du  A  Janvier,  page  12.) 

Décret  relatif  aux  troubles  excités  dans  quelques  pro^ 

vinces. 

Du  5)  Février  179c— Séance  du  foin 

•  •  • 

L'aflemblée  nationale  fur  le  rapport  de  fon  comité  ; 
ecrete  : 

1?  Que  le  roi  feïâfupplié  de  donner  inceiTament  les  or* 
#dres  néçeffaires  pour* l'exécution  du  décret  du,  i  oAoûtder- 
nier  ,  en  ce  qui  concerne  te  maintien  de  la  tranquillité  ' 
publique.  • 

1?.  Que  le  prefident»  fera  chargé  décrire  aux  mu- 
nicipalités où  les  rroubles  ont  eu  lieu  ,  pour  témoi- 
gner combien^ 'aiTemblée  eft  affectée  des  défordres  donc 
la  continuation  nécelliteroit  le  pouvoir  exécutif  de  dé- 
ployer toutes  les  forces  qui  fonc  à  fa  difpofition» 
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ï)étiret  fur  les  difficultés  qui  peuvent  s* élever  tors  de  /V- 
lection  des  officiers  municipaux  j  &  fur  l'élection  de  ceux 
de  iaint  Jean-d*  Angcly  d  en  particulier. 

Du  i©  Février  1790. 

L'aflemblée  nationale  décrète  quelle  fixera  incef- 
iamment  les  règles  confticutionnelles  pour  le  jugement 
des  élections  ,  6c  que  par  provifion  le  maire  de  la  ville 
de  la  Rochelle  ,  aflîfté  de  deux  de  fes  officiers  mu- 
nicipaux ,  fe  tranfporteronc  à  Saint-Jean  d'Angely  ,  y 
prendront  des  informations  fur  les  faits  allégués  con- 
tre la  validité  de  l'élection  des  officiers  municipaux  de 
Saint-Jear.-d' A ngely  j  qu'ils  en  dreferon:  un  procès-ver- 
bal ,  &  l'enverront  à  l'aflTemblée  nationale  oour  être  par 
elle  ftatué  ce  qu'au  cas  appartiendrai  &  fera  le  préfenc 
Décret  ^préfenté  au  Roi  pour  être  (anttionné  ,  &  adrefTé 
fans-  délai  aux  officiers  municipaux  de  la.  Rochelle. 

Sanctionné  le  11  du  même  mois.  ■ 

Décret  fur  la  détermination  de  la  valeur  locale  de  la  jour-* 
née  de  travail  exigée  pour  être  citoyen  actif 

■ 

Du  11  Février  1790. 

L'Aflemblée  Nationale  dc'ciare ,  en  conformité  det 
l'article  IV  du  décret  du  2  du  prt'f  m  mois  (p.  5  9) ,  que'la 
détermination  4e  la  valeur  locale  de  la  journée  de  tra- 
vail d'après  laquelle  doit  fe  foi^ner  la  lifte  des  citoyens 
actifs,  a  dû  Sç  doit  ctre  faire  définitivement  dans  les 
heux  oà  les  anciens  officiers  municipaux  /ont  refiés  en 
sotiTeffion  des  fondions  municipales,  par  ces  officiers 
conjointement  avec  les-  comités  librement  élus  ,  &  par- 
tout ailleurs  par  les  feuls  comités  librement  élus  9  fans 
que  qui  que  ce  foit  puifle  élever  aucune  réclamation  con- 
tre cette  détermination ,  pourvu  néanmoins  qu'aux  tet«* 
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mes  du  décret  du  1 5  janvier  dernier ,  elle  n'excède  pa* 
vingt  fols  pôur  chaque  journée  de  travail. 

À  l'égard  des  communautés  où  il  n'y  a  point  d'of- 
ficiers municipaux  ni  de  comités  ,  l'éva'uation  de  la 
journée  de  travail  fera  faite  par  les  Syndics  ,  collec- 
teurs,  confuls,  réforiers,  ou  autres  faifant  les  fondions 
municipales,  fous  quelque  dénomination  que  ce  foit , 
fans  que  du  préfent  décret  l'on  pniflTe  induire  qu'il  y  ait 
lieu  de  recommencer  aucune  des  élections  qui.  fe  trouve- 
ront faites. 

Et  fera  le  préfent  décret  porté  dans  le  jour  à  l'accep- 
tation c4  !  roi  ,  pour  être  incetfammenr  adrellé  aux  tri- 
bunaux ,   orps  adminiftratifs  &  municipalités. 

Sanctionné  le  ix  du  même  mois. 

Décret  concernant  l'ajfemblée  des  fauxbourgs  de  Noyon* 

Du  11  Février  1790. 

L'AflTemhlée  Nationale  décrète  que  les  habitans  . 
des  fauxbourgs  de  la  Ville.de  Noyon  ,  re's  que  LandrU 
mont,  le  toifel  ?  Aphncourt  ;  Tarlefeife  &c  autres  ,  con- 
tinueront de  s'afiembler  avec  ceux  de  ladite  ville ,  êc  ne 
formeront,  comjrne  pu  le  pafTé  ,  qu'une  feule  munici- 
palité; &  que  ce  décret  fera  porcé  «lans  le  jour  a"  l'ac- 
ceptation royale,  &  adreifé  fur-le-champ  aux  munici- 
pailités.  ' 

Sanctionné  le  11  du  merne  mois. 

Décret  concernant  la  rédaclioh  &  la  Jîgnature  des  délibé- 
rations des  ajfemblées  représentatives.. 

Du  11  Février  1790. 

L'AfTemblée  Nationale  a  décrété  &C  décrète  que 
toutes  les  délibérations  des  affemblées  repréfentarivês  , 
municipales  Se  adminiftratives ,  feront  rédigées  &  fignéc*, 
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«Semblées  ou  confeils  tcnans^  &  contiendront  les  noms 

de  tous  les  délibérant 

Sanctionne  le  16  du  même  mois. 

Décret  four   Vimprejfwn  &  l'envoi    de  Vadreffe  aux 

provinces. 

Du  ii  Février  1790.  .  • 

L'affemblée  adopte  Tadrefle  aux  provinces  3  intitulée 
YAJfemblce  Nationale  aux  François  f  &  en  ordonne  l'im- 
prefiïon  Se  l'envoi  pour  être  affichée  ,  te  pour  être  lue  aux 
prônes  dans  toutes  les  paroiffes,  &  expliquée  au  befoin 
par  les  enrés. 

(  Vcye\  au  13  Février). 

L'JJfemblée  Nationale  aux  François. 

[t  Du  1 1  Février  1790,  ' 

L*A(Temb!ée  Nationale  s'avancant  dans  la  carrière  do 
fe*  travaux,  reçoit  de  toutes  parts  les  félicitations  de# 
provinces  j  des  villes,  des  communautés,  les  témoigna- 
ges de  la  joîe  publique ,  les"  acclamations  de*la  recon- 
noiiTauce  ;  mais  elle  entend  aulîi  les  murmuras  ,  les 
clameurs  de  ceux  que  Méfient  ou  qu'^ligent  les  coups 
portes  11  tant  d'abus  ,  à  tant  d'intérêts,  à  tant  de  pré- 
juges. En  s'occupant  du  bonheur  de  tous,  elle  s'inquiète 
des  maux  particulier?  :  elle  pardonne  à  la  prévention  , 
à  Maigreur  ,  à  rinjuftice;  mais  elle  regarde  comme  un 
de  fes  devoirs  de  vôus  prémunir  contre  les  .influences 
de  la  calomnie  ,  6c  de  déttuire  les  vaines  terreurs  donc 
on  chercherait  à  vous  furpiendre.  Eh!  Que  na-t-011 
pas  tenté  pour  vous  égarer  ,  pour  ébranler  votre  con- 
fiance! On  a  feint  d'ignorer  quel  bien  avoir  fait  Faf- 
femblée  nationale  :  nous  allons  vous  le  rappeler.  On 
a  41evé  des  difficultés  contre  ce  qu'elle  a.  fait  :  nous 
ajons  y  répondre,  On  a  répandu  des  doutes,  on  a  ùïx 
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naître  des  inquiétudes  fur  ce  quelle  fera  :  nous  allorç* 
vous  Tappréndrç.  .  •   .  .  . 

Qu'a  fait  laffemblée  ? 

Elle  a  tracé  d'une  main  ferme  >  au  milieu  des  ora- 
ges, les  principes  de  la  Conftitutioh  qui  affure  à  jamais 
votre  liberté. 

Les  droits  des  hommes  étoient  méconnus,  infultés 
depuis  des  fiècles  5  ils  ont  été  rétablis  pour  rhuniarçité 
entière  ,  dans  cette  déclaration  qui  fera  à  jamais  le  cri 
de  ralliement  contre  les  oppreffeurs,  &  la  loi  des  lègifia- 
teurs  eux-mêmes. 

La  nation  aVoit  perdu  le  droit  de  décréter  &  les  !o!x 
&  les  impots  :  ce  droit  lui  a  été  reftitué ,  de  en  même- 
temps  ont  été  confacrés  les  vrais  principes  de  la  mo- 
narchie , l'inviolabilité  du  .chef  angufte  de  la  nation  ,  de 
rhétédité  jdu  trône  flans  une  famille  fi  chère  à  tous  les 
Françoif. 

Nous  n'avions  que  des  états  -  généraux  :  vous  avez 
maintenant  une  atfernblée  nationale.  &  elle  ne  peut 
plus  vous  être  ravie. 

Des  ordres ,  nécefTairernent  divifés,'&  alTervis  à  d'?iv 
tiques  prétentions  >  y  difteient  les  décrets  ,  &  pouvoienc 
y  irrêter  TefTor  de  la  volonté  nationale.  Ces  ordres 
n'exiftent  plus  :  tout  a  difparu  devant  l'honorable  qua- 
lité de  citoyen.  • 

Tout  étdrft  devenu  citoyen  ,  il  vous  falloit  des  dç- 
fenfeurs  ciroyens  ;  Se  au  premier  fignal  on  a  vu  cet^e 
garde  nationale  qui,  raflemblée  pat  le  patriotifme  ,  com- 
mandée par  ^honneur^  par-  tout  maintient  du  ramène 
t  l'ordre,  &c  veille  avec  un  zèle  infatigable  à  la  fureté  de 
chacun  pour  fintérÊC  de  tous. 

Des  privilèges  fans  nombre ,  ennemis  irréconciliables 
de  fout  bien,,  compofoient  tout  notre  droit  public  :  ils- 
font  détruits  ;  &:  à  la  voix  de  voire  affemblée  ,  les 
provinces  les  plus  ploaks  des  leurs    ont  applaudi  a 
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leur  chute  ;  elles  ont  fenti  quelles  s  enrichifïbient  de 
ltur  perte. 

Une  féodalité  vexitoire,  fi  puiflTanre  encore  dans  fe* 
derniers  débris ,  couvroit  la  France  entière  :  elle  a  dif- 
parii  fans  retour. 

Vous  étiez  fournis,  dans  les  provinces,  au  régime 
d'une  adminiftration  inquiétante  :  vous  en  êtes  affran- 
chis. $ 

Des  ordres  aibitraires  attentoient  à  la  liberté  des  ci- 
toyens :  ils  font  anéantis. 

'  Vous  vouliez  une  organifation  complète  des  munici- 
palités :  elle  vient  de  vous  être  donnée  \  &  la  créa- 
tion dé  tous  ces  corps,  formés  par  vos  furfragcs  ,  pré- 
fente en  ce  moment ,  dans  toute  la  France ,  Je  fpeâacfe 
le  plus  impofant. 

£u  même -temps  ra(Tcmb!ée  n^ionale  a  confommé 
l'ouvrage  de  la  nouvelle  divifion  du  royanny  ,  qui 
feule  pou  voit  effriter  jufqu'aux  dernières  traces  des  an- 
ciens préjugés  ;  fubftituer  à  l'amour- propre  de  pro- 
vince; l'amour  véritable  de  la  patrie  ;  afTeoir  les  bafes 
d'une  bonne  représentation  ,  &  fixer  a- la  fois  les  droit» 
de  chaqne  homme  &  de  chaque  canton,  en  raifon  de 
lours  rapports  avec  la  chofe  publique}  problème  diffi- 
cile .  dont  la  folution  étoit  renée  inconnue  jufqu'a  nos 
jours.  ,  •  p 

\)h.  long- temps  vous  defiriez  l'abolition  de  I?  véna- 
tiré  des  charges  de  magiftrature  :  elle  a  été  prononcée. 
Vous  éprouviez  le  befoin  d'une  réforme ,  du  moins 
provifoire?  clés  principaux  vices  du  code  criminel  :  elle 
a  été  décrétée ,  en  attendant  une  réforme  générale.  De 
foutes  les  parties  du  royaume  nous  ont  été  adreflee* 
des  plaintes,  des  demandes,  des  ré'^mations  :  nous 
y  avons  fatisfair  autant  qu'il  étoit  ta  notre  pouvoir. 
La  multitude  des  engagemens  publics  effrayoir  :  nous 
avons  conféré  les  principes  Air  la  foi  qui  leur  eft 
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dtif.  Voqs  redoutiez  le  pouvoir  des  miniftres  :  nous 
leur  avons  impofé  ia  loi  ratfurantc  de  la  refponfa- 
bilite. 

L'impôt  de  la  gabelle  vous  étoit  odieux  :  nous  lavons 
adouci  d'abord ,  5c  nous  vous  en  avons  promis  l'entière 
deftrudion  5  car  il  ne  i;ous  fuffit  pas  que  les  impôts 
foient  indifpenfables  pour  les  befoins  publics }  il  faut 
encore  qu'ils  foient  juftifiés  par  leur  égalité,  leur  fagefle, 
leur  douceur. 

Des  penfîons  immodérées,  prodiguées  fouvent  à  Pinfçu 
de  votre  roi,  vous  ravillbient  le  fruit  de  vos  labeurs  : 
nous  avons  jeté  fur  elles  un  premier  regard  févère ,  &c 
nous  allons  les  renfermer  dans  les  limites  étroites  d'une 
ftriâe  juftice. 

Enfin 5  les  finances  demandoient  d'immenfes  reformes: 
fécondés  par  le  miniftre  qui  a  obrenu  votre  confiance, 
nous  y  avons  travaillé  fans  relâche  ,*  &  bientôt  voua 
allez  en  jouir.  i 

Voilà  notre  ouvrage ,  François  ,  où  plutôt  voilà,  le 
vôtre  :  car  nous  ne  sommes  que  vos  organes  n  &  c'eft 
vous  qui  nous  avez  éclairés ,  encouragés  ,  fourenus  dans 
nos  travaux.  Quelle  époque  que  celle  a  laquelle  nous 
sommes  enfin  parvenus!  Quel  honorable  héritage  vousr 
allez  tranfmetrre  à  verre,  peftériré  !  Elevés  au  rang  de 
citoyens  ,  admifïîWes  à  tous  les  emplois,  cenfeor» 
éclairés  de  Tadminîft ration  quand  vous  n'en  ferez  pas 
les  depofitaires ,  lurs  que  tout  fe  fait  &  par  vous  ôè 
pour  vous  ,  é^aux  devant  la  loi  ,  libres  d'agir,  de  par- 
ler ,  décrire,  ne  devant  jamais  compte  aux  hommes  v 
toujours  à  la  volonté  commune;  quelle  plus  belle  con- 
dition !  Pourroir-il  ère  encore  un  (cul  citoven,  vraiment 
digne  de  ce  nom  ,  qui  o'sât  tourner  fes  regards  en  arrière  ^ 
qui  voulût  relever  les  débris  donr  nous  fommes  environ- 
nés, pour  en  recompofvr  l'ancien  édifice! 

Et  pourtant ,  que  n'a-t-on  pas  dit?  que  n*a-t-on  pas 
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fait  pour  affbiblir  en  vou^l'impreflîon  naturelle  que  tant 
de  biens  doivent  produire  ? 

Nous  avons  tout  détruit ,  a-t-on  dit  :  c'eft  qu'il  fal- 
loir tout  reconftruire.  Et  qu'y  a  t-il  donc  tant  à  regret- 
rer  !  Veut-on  le  favoir?  Que  fur  tous  les  objets  réfor- 
'  mes  ou  détruits.  Ton  interroge  les  hommes  qui  nen 

Erofitoient  pas,  j  qu'on  interroge  même  la  bonne-foi  des 
ommes  oui  en  pnofitoient  ;  qu'on  écarte  ceux-là  qui , 
pour  ennoblir  les  affli&ions  de  l'intérêt  perfdnnel,  pren- 
nent aujourd'hui  pour  objet  de  leur  tommifération  ,  le 
fort  de  ceux  qui ,  dans  d'autres  temps  ,  leur  furent  (î 
indifFérens,  &  l'on  verra  fi  la  réforme  de  chacun  de 
ces  objets  ne  réunit  pas  tous  les'  fuffrages  faits  pour 
être  comptés. 

Nous  avons  agi  avee  trop  de  précipitation  . .  •  &  tant 
d'autres  nous  ont  reproché  d'agir  avec  trop  de  lenteur! 
Trop  de  précipitation  !  Ignore-t-on  que  c'eft  en  atta- 
quant ,  en  renverfant  tous  les  abus  à-la- fois ,  qu'on  peut 
efpérer  de  s'en  voir  délivré  fans  retour  ;  qu'alors,  & 
alors  feulement ,  chacun  fe  trouve  intérefïe  à  1  eta- 
blifTement  de  l'ordre  ;  que  les  réfotmes  lentes  &  par- 
tielles ont  toujours  fini  par  ne  rien  rcfocmer;  enfin» 
que  l'abus  que  Ton  conferve  devient  l'appui,  Se  bien-' 
tôt  le  reflâurateur  de  rous  ceux  qu'on  croyoit  avoir  dé- 
truits? • 

Nos  affefnblées  font  tumultueufes. . . .  Et  qu'importe 
fi  les  décrets  qui  en  émanent  font  fages?  Nous  fom- 
mes ,  au  refte ,  loin  de  vouloir  préfenrer  à  vc*re  admi* 
ration  les  détails  de  tous  nos  débats.  Plus  d'une  fois 
nous  en  avons  été  affligés  nous  -  mêmes  ;  mais  nous 
avons  fenti  en  même  temps  qu'il  étoit  trop  injufte  de 
cherche!  à  s'en  prévaloir ,  &  qu'après  tout ,  cette  impé* 
tuofité  étoit Teftet^prefqu'inévitable  du  premier  combat 
qui  fe  foie  peut-être  janaais  livre  entre  tsus  les  principes 
&  toutes  le*  erreurs. 
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On  nous  accufe  cfavoir  afpiré  à  une  perfe&icgi  chi- 
mérique.... Reproche  bizarre  ,  qui  n'eft ,  on  le  voie  bien , 
qu'un  vœu  mal  déguifé  pour  la  perpétuité  des  abus. 
L  afTemblée  Nationale  ne  s'eft  point  arrêtée  à  ces  mo- 
tifs fervilement  '  intérefles  ou  pufillanimes  :  elle  a  eu  le 
couragô ,  ou  plutôt  la  raifon  de  croire  que  les  idées 
utiles  ,  néceflaires  au  genre  humain  ,  n'étoient  pas  ex- 
clufivement  deftinées  à  orner  les  pages  d'an  livre  >  Se 
que  l'Etre  fuprême ,  en  donnant  a  l'homme  la  perfec- 
tibilité, apansgo  particulier  de  fa  nature,  ne  lai  avoir 
pas  défendu  de  rappliquer  à  l'ordre  focial  devenu  le 
plus  univerfel  de  fes  intérêts ,  6c  prefquç  le  premiet  de 
les  befoins. 

Il  eft  impoflîble,  a-t-on  dit,  de  régénérer  une  na- 
tion^ vieille  &  corrompue....  Que  1  on  apprenne  qu'il  n'y 
a  de  corrompu  que  ceux  qui  veulent  perpétuer  des 
abus  corrupteurs  ,  &  qu'une  nation  fe  rajeunit.,  le  jour 
où  elle  a  léfolu  de  renaître  à  la  liberté.  Voyez  la  gé- 
nération nouvelle  .:  comme  déjà  fon  cœur  palpite  de 
joie  &  d'efpérance  !  Comme  fës  fentimens  iont  purs;, 
nobles  ,  patriotiques  !  Avec  quel  enthoufiafme  on  la 
voit  chaque  jour  briguer  l'honneur  d'êrre  ad  mi  (e  à  prê- 
ter le  ferment  de  citoyen  ! .. .  Mais  pourquoi  répondre 
à  un  aufli  rniférablg  reproche  ?  L'aflefnblée  nationale  fe- 
roit  elle  donc  réduite  à  s'exeufer  de  n'avoir  pas  dçfef^cré 
du  peuple  François  ? 

On  n'a  encore  rien  fait  pour  le  peuple ,  a  t.on  ofc 

dire  Et  c'eft  fa  caufe  qui  triomphe  par- tour. 

Rien  fa»  pour  le  peuple  !  Et  chaque  abus  que  l'on  a 
détruit,  ne  lui  prépare-t-il  pas,  ne  lui  afîure-t-il  pas 
un  foulagement?  Ecoicil  un  feul  abus  qui  ne  pefâc  sur  le 
peuple?  . 

Il  ne  fe  plaignoit  pas. . . .  C'eft  que  l'excès  de  fes 
maux  étouffoit  ks  plaintes....  ^Maintenant  il  eft  malheu- 
reux.... Dites  pluto:  :  il  eft  encore  malheureux.;..*. 
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mais  \\  ne  le  fera  pas  long-temps  :  nous  en  faifons  le 
ferment. 

Nous  avons  détruit  le  pouvoir  exécutif,.,  non  :  dites 
le  pouvoir  miniftériel  ;  &  c'eft  lui  qui  détruisit,  qui  fou- 
vent  dégradoit  le  pouvoir  exécutif".  Le  pouvoir  exécu- 
tif, nous  Pavons  éclairé  en  lui  montrant  fes  verirablcs 
droits*,  fur-tout  nous  l'avons  ennobli  en  le  faifanc  re- 
monter à  la  véritable  fource  de  fa  puiflance ,  la  puiflance 
du  peuple. 

l!  eft  maintenant  fans  force...  ,  contre  la  conftiru- 
tion  &  la  loi  :  cela  eft  vrai  ;  mais  en  leur  faveur  il  fera 
plus  puitTant  qu'il  ne  le  fut  jamais. 

Le  peuple  s'eft  armé. . . .  Oui pour  fa  défenfe  :  il 
en  avoir  befoin.  Mais,  dans  plufieurs  endroits,  i!  en 
eft  réfulté  des  malheurs...  Peut-on  les  reprocher  à#Paf» 
femblée  nationale?  peut-on  lui  imputer  des  défaftres 
dont  elle  çémit  ,  quelle  a  voulu  prévenir  >  arrêter  par 
toure  la  force  de  fes  décrets,  &  que  va  faire  ceffer  fans 
doute  l'union  déformais  indifïoluble  entre  les  deux  pou- 
voirs ,  &  l'action  irréfiftible  de  toutes  les  forces  natio- 
nales ? 

Nous  avons  pa(Té  nos  pouvoirs  :  la  réponfe  eft  {im- 
pie. Nous  étions  inconreftablement  envoyés  pour-  faire 
une  conftitution  :  c  étoit  le  vœu  ,  c'ctoit  le  befoin  de 
la  France  entière.  Or,  étoit  -  il.  poffible  de  la  créer* 
cette  conftitution  ,  de  former  un  enfemble,  même  im- 
parfait, de  décrets  conftitutionnefe  ,  tons  la  plénitude 
des  pouvoirs  que  nous  avons  exercés?  Difons  plus: 
fans  rafftmbléé  nationale  ,  la  France  étoit  perdue  \  fans 
le  principe  qui  foumer  tout  à.  la  pluralité  ries  fuftrages 
libres ,  &  qui  a  fait  tous  nos  décrets ,  il  eft  impoiïible 
de  concevoir  une  affemblée  nationale  ;  il  eft  irhpoffible 
de  concevoir  ,  nous  ne  difons  pas  une  conftitution  * 
mais  même  Tefpoir  détruire  irrévocablement  le  moin- 
dre des  abus.  Ce  principe  eft  d  éternelle  vérité  -:  il  a  tt 
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teconnu  dans  toute  la  France  ;  il  s'eft  reproduit  de  mille 
manières  dans  ces  nombreufes  adrefles  d'adhéfion  ,  qui 
rençontroient  fur  toutes  les  routes  cette  foule  de  libelles 
où  Ton  nous  reproche  d'avoir  excédé*  nos  pouvoirs.  Ces 
adretfes,  ces  félicitations  ,  ces  hommages ,  ces  fermens 
patriotiques  :  quelle  confirmation  des  pouvoirs  que  Ton 
vouloit  nous  contelter! 

Tels  fonr  ,  François ,  les  reproches  que  l'on  fait  à 
vos  repréfentans  dans  cette  foule  d  écrits  coupables  , 
où  Ton  affe&e  le  ton  d'une  douleur  citoyenne.  Ah! 
vainement  on  s'y  flatte  de  nous  décourager  :  notre  cou- 
rage redouble  ;  vous  ne  tarderez  pas  à  en  reffentir  les 
effets. 

L'alTemblée  va  vous  donner  une  conftitution  mili- 
taire ,  qui  ,  compofant  l'armée  de  foldats-citoyens  ,  réu- 
nira la  valeur  qui  défend  la  patrie,  &  les  vertus  civiques 
qui  la  protègent  fans  l'effrayer. 

Bientôt  elle  vous  préfentera  un  fyftême  d'impofitiont 
qui  ménagera  l'agriculture  ôc  l'induftrie qui  refpe&era 
enfin  la  liberté  du  commerce;  un  fyftême  qui,  (impie ,  • 
clair ,  aifément  conçu  de  tous  ceux  qui  paient  \  détermi- 
nera la  part  qu'ils  doivent ,  rendra  facile  la  connoif- 
fance  Ci  nécefTaire  de  l'emploi  des  revenus  publics,  Se 
mettra  fous  les  yeux  de  tous  les  François  le  véritable  état 
des  finances  y  jufqu'à  préfent  labyrinthe  obfcur  ,  où  l'œil 
na  pu  fuivre  la  trace  des  tréfors  de  l'état. 

Bientôt  un  clergé-citoyen  ,  fouftrak  à  la  pauvreté 
comme  à  la  lichette  ,  modèle  à -la-fois  du  riche  &  du 
pauvre,  pardonnant  les  expreflions  injurieufes  d'un  dé- 
lire paffager  ,  infpirera  une  confiance  vraie  ,  pure,  uni- 
ver  fel  le ,  que  n'altérera  ni  l'envie  qui  outrage ^  ni  cette 
forte  de  pitié  qui  humilie  ;  il  fera  chérir  encore  da- 
vantage la  religion  ;  il  en  accroîtra  Pheureufe  influence 
par  des  rapports  plus  doux  ôc  plus  intimes  entre  les 
peuples  &;  les  parfteurs  ;  5c  il  n  offirira  plus  le  fpedacle 


Digitized  by  Google 


I  IO 

que  le  patriotifme  du  clergé  lui-même  a  plus  d'une  fois 
dénoncé  dans  cette  aiïemblée  ,  de  loifiveté  opulence  6c 
de  l  activité  fans  récompense.  , 

Bientôt. un  fyfrème  de  lois  criminelles  &  pénafe  , 
dîdtées  par  la  raifon  ,  la  juftice,  Phumanité,  montrera  , 
jufques  dans  la  perfohne  des  viftimes  de  la  loi ,  le  ref- 
pect  du  à  la  qualité  d'homme  ,  refpeâ:  fans  lequel  on  n'a 
pas  le  droit  de  parler  de  morale. 

Un  ccde  de  lois  civiles,  confié  à  des  Juges  défï- 
gnés  par  votre  fuffrage,  &  rendant  gratuitement  la  jus- 
tice, fera  dilparoître  toutes  ces  lois  oblcures ,  compli  - 
quées  ,  contradictoires ,  dont  l'in£ohérence  &  la  mulri- 
tuJe  fembloient  laifler  ,  même  à  un  Juge  intègre  ,  le 
droit  d'appeler  juftice  fa  volonté  ,  fon  'erreur  j  quelque- 
fois fou  ignorance  'y  mats  jufqu'à  ce  moment  vous  obéi— 
rez  religieufement  à  ces  mêmes  lois ,  parce  que  vous 
favez  que  le  refpeft  pour  toute  loi  non  encore  révoquée  % 
eft  la  marque  diftin&ive  du  vrai  citoyen.  , 

Enfin  ,  nous  terminerons  nos  travaux  par  un  code 
cTinftruâion  &  d'éducation  nationale  ,  qui  mettra  la  conf* 
titution  fous  la  fauve-garde  des  générations  naiiTantes  ; 
&  raifant  pafler  rinftruâion  civique  par  tous  les  degrés 
de  la  repréfentation ,  nous  tranfmettrons ,  dans  toutes 
les  claffes  de  la  fociécé  ,  les  Connoi (Tances  nécelTaires  au 
bonheur  de  chacune  de  ce?  clafles  ,  en  même  temps  qu'à 
celui  de  la  fociété  entière. 

Voyefc,  François  ,  la  perfpeétive  de  bonheur  &  de 
gloire  qui  s'ouvre  devant  vous  !  11  refte  encore  quel- 
ques pas  à  faire  ,  &  c'eft  où  vous  attendent  les  dé- 
tracteurs de  la  révolution.  Défiez  -  vous  d'une  impé- 
tueufe  vivacité  ;  redoutez  fur  -  tout  les  violences  }  car 
tout  défojrdre  peut  devenir  funefte  à  la  liberté.  Vous 
chériflez  cette  liberté  ;  vous  la  potTédez  maintenant  : 
montrez  vous  dignes  de  la  conferver  ;  foyez  fidèles  à 
l'efprit ,  à  la  lettre  des  déçrets.  de  vos  repréfentans , 
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acceptés  ou  Cautionnés  par  le  Roi  ;  diftinguez  foigneu- 
fement  les  droits  abolis  fans  rachac ,  &  les  droits  ra- 
chetables  ,  mais  encore» exiftans.  Que  les  premiers  ne 
foient  plus  exigés  ,  mais  que  les  féconds  ne  foient  poinc 
refufés.  Songez  aux  trois  mort  facrés  qui  garantilTent 
ces  décrets  :  la  Nation  ,  la  Loi  ,  le  Roi.  La  natioa  , 
c'eft  vous  :  la  loi,  c'eft  encore  vous  \  c'eft  votre  vo- 
lonté :  le  Roi  ,  ceft  le  gardien  de  la  Loi.  Quels  que  ' 
foient  les  menfonges  qubn  prodigue,  comptez  fur  cette 
union.  Ceft  le  roi  qu'on  trompoic  :  ceft  vous  qu'on 
trompe  maintenant }  &  là  bonté  du  Roi  s'en  afflige  : 
il  veut  préferver  fon  peuple  des  flatteurs  qu'il  a  éloi- 
gnés du  trône  j  il  en  défendra  le  berceau  i*e  fon  fils  ; 
car  au  milieu  de  vos  repréfentans  ,  il  a  déclaxé  qu'il  fai- 
foit  de  l'héritier  de  la  couronne  Je  gardien  de  la  conf- 
titution.  , 

Qu'on  ne  vous  parle  plus  de  deux  partis.  Il  n'en  eft 
qu'un  ;  nous  l'avons  tous  juré  ;  c  eft  celui  de  la  liberté.  % 
Sa  vi&oire  eft  fûre  ,  arteftée  par  les  conquêtes  qui  fe 
multiplient  tous  les  jours.  LaifTcz  d'obfcurs  blafphémg- 
teur*  prodiguer  contre  nous  les  injures,  les  calomnies; 
penfez  feulement  que  ,  s'ils  nous  louoient ,  la  France 
feroit  perdue.  Gardez- vous  fur-tout  cle  réveiller  leurs 
efpérances  par  des  fautes ,  par  des  défordres  ,*  par  l'ou- 
bli de  la  loi.  Voyez  comme  ils  triomphent  de  quel- 
ques délais  dans  la  perception  de  l'impôt  ?  Ah  !  ne  leur 
préparez  pas  une  joie  cruelle!  Songez  que  cette  dette.,. 
Non,  ce  n'eft  plus  une  dette:  c'eft  un  tribut  facré,  & 
c'eft  la  Patrie  maintenant  qui  le  reçoit  pour  .  vous  , 
pour  vos  enfans;  elle  ne  le  biffera  plus  prodiguer  aux 
déprédateurs  qui  voudroient  voir  tarir  pour  l'état  le 
tréfor  public  ,  maintenant  tari  pour  eux  ;  ils  afpiroient 
à  des  malheurs  qu'a  prévenus  ,  qu'a  rendus  impolfibles 
la  bonté  magnanime  du  Roi.  François ,  fécondez  votre 
Roi  }  par  un  faim  &  immuable  refpeit  pour  la  loi ,  dé- 
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tendez  contre  eux  fon  bonheur,  fes  refllus,  fa  vérûabfe 
gloire  ;  montrtz  qu'il  n'eue  jamais  d'autres  ennemis 
que  ceux  de  la  liberté  ;  montrez  que  pour  elle  &  pour 
lui  votre  confiance  égalera  votre  courage  ;  que  pour 
la  liberté  dont  il  eil  le'gnraur  ,  on  ne  (e  laffe  point ,  on 
cft  infatigable.   Votre  lafliiude  éîoit  le  dernier  efpoir 
des  ennemis  de  la  révolution  >  ils  ;e  perdent  :  pardon- 
nez-leur d'en  gémir;  &  déplorez,  fans  les  haïr,  ce  refte 
de  fotblefTe,  toutes  ces  milères  de  l'humanité  :  cher- 
chons à  difons  même  ce  qui  les  exeufe.  Voyez  quel 
concours  de  caufes  a  dû  prolonger  ,  entretenir  ,  pref- 
que  ctemifer  leur  illufion.  Eh  ï  ne  fa  ut- il  pas  quelque 
temps  pour  chaffer  de  fa  mémoire  les  fantômes  d  un 
long  rêve  ,  les  rêves  d'une  longue  vie?  Qui  peut  triom- 
pher ,  en  un  moment,  des  habitudes  de  l  efprir ,  des 
opinions  inculquées  dans  l'enfance ,  entretenues  par  les 
formes  extérieures  de  la  fociété,  long-temps  favorifées 

rir  la  fervitude  publique  qu'on  croyoit  éternelle  ,  chères 
un  genre  d'orgueil  qu'on  impofoit  comme  un  devoir $ 
$n6n  mifes  fous  la  protection  de  l'intérêt  perfonnel 
qu'elles  flattoient  de  tant  de  manières  ?  Perdre  à-la  foij 
fes  itlufions ,  fes  efpérances ,  Tes  idées  les  plus  chéries  , 
une  partie  de  fa  fortune  ;  eft-il  donné  a  beaucoup  d'hom- 
mes de  le  pouvoir  fans  quelques  regrets ,  fans  des  efforts, 
fans  des  réliftances  d'abord  naturelles  ,  &  qu'enfuite  un 
faux  point  d'honneur  s'impofè  quelquefois  à  lui-même  ? 
Eh  !  fi  dans  Cette  clarté  n'aguères  li  favorifée ,  il*  s  en 
trouve  quelques-uns  qui  ne  peuvent  fe  faire  a  tant  de 
pertes  à-la-fois ,  foyez  généreux  ;  fongez  que  ,  dans  qette 
même  clafle,  il  s'eft  trouvé  des  homtpes  qui  onr  ofé  s'é- 
lever à  la  dignité  de  citoyens ,  intrépides  défenfeurs  de 
vos  droits ,  &  dans  le  fein  même  de  leur  famille  ,  oppo- 
fant  à  leurs  fentimens  les  plus  tendres,  le  noble  enthou- 
iiafme  de  la  liberté. 

Plaignez,  François,  les  victimes  aveugles  de  tant  de. 

déplorables 
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déplorables  préjugés-,  mais,  fous  -l'empire  des  lois, 
que  le  mot  de  vengeance  ne  foie  plus  prononcé.  Cou- 
rage, perfévérance  ,  générofité  >  les  vernis  de  la  liberté; 
nous  vous  les  demandons  au  nom  de  cette  liberté  fa- 
crée  ,  feule  conquête  digne  de  l'homme  ,  digne  de  vous, 
par  les  efforts  >  par  les  facrifkes  que  vous  avez  faits 
pour  elle  ,  par  les  vertus  qui  fe  font  mêlées  aux  mal- 
heurs inféparables  d'une  grande  révolution  :  ne  retardez 
point,  ne  déshonorez  point  le  plus  bel  ouvrage  donc 
les  Annales  du  monde  nous  aient  tranfmis  la  mémoire. 
Qa'avez-vous  à  craindre?  Rien,  non  rien  ,  qu'une  fu- 
nefte  impatience  :  encore  quelques  momens . . .  C'eft 
pour  la  liberté  !  Vous  avez  donné  tant  de  fiècles  au 
defpotifme  !  Amis ,  citoyens ,  une  patience  généreufe  au* 
Heu  d'une  patience  fervile.  Au  nom  de  la  patrie,  vous 
en  avez  une  maintenant  ;  au  nom  de  votre  roi  vous 
avez  un  roi  :  il  eft  à  vous  ;  non  plus  le  roi  Se  quel- 
ques milliers  d'hommes ,  mais  le  roi  des  François...  de 
tous  les  François.  Qu'il  dor  méprifer  maintenant  le 
iefputifme  '•  qu'il  doit  le  haïr  !  Roi  d'un  peuple  libre , 
comme  il  doit  reconnaître  l'erreur  de  ces  illufions  men- 
fongeres  ,  qu'entretenoit  fa  cour  qui  fe  difoit Ton  peu- 
ple! preftiges  répandus  autour  de  fon  berceau  ,  enfer- 
més comme  à  defTein  dans  l'éducation  royale,  8c  donc 
on  a  cherché,  dans  tous  les  temps,  à-compofer  l'en- 
tendement des  rois  pour  faire  de^  erreurs  de  leurs  Dén- 
iées ,  le  patrimoine  des  cours.  Il  eft  à  vous-:  qu'il  nous 
eft  cher  !  Ah  !  depuis  que  fon  peuple  eft  devenu  fa 
cour ,  lui  refuferez  vous  la  tranquillité,  le  bonheur  qu'il 
mérite?  Déformais,  qu'il  n'apprenne  plus  aucune  de  ces 
feenes  violentes  ,  qui  ont  tant  affligé  fon  cœur}  qu'il 
apprenne  au  contraire  ,  que  l'ordre  rataîx  j  que  par-tout 
les  propriétés  font  refpe<ftées  ,  'défendues  ;  que  vous  re- 
cevez ,  vous  placez  fous  1  égide  des  lois  l'innocent,  le 
coupable....  De  coupable  !  il  n'en  eft  point ,  fi  la  loi  ne 
Recueil  de  Décrets.  Tome  II.  H 
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l'a  prononcé.  Ou  plutôt ,  qu'il  apprenne  encore  ,  votre 
vertueux  monarque  >  quelques-uns  di  ces  traits  généreux, 
de  c£s  nobles  exemples  qui  déjà  ont  illuftré  le  berceau  de 
la  liberté  Françoife...  Etonnez-le  de  vos  vertus  ,  pour 
lui  donner  plutôt  le  prix  des  Tiennes  ,  en  avançant  pour 
lui  le  momènt  de  la  tranquillité  publique  &  le  fpedhcle 
de  votre  félicité. . 

Pour  nous ,  pourfuivant  notre  tâche  laborieufe,voue's, 
confacrés  au  grand  travail  de  la  conftitution ,  votre  ou- 
,  vrage  autant  que  le  notre,  nous  le terminerons ,  aidés  de 
toutes  les  lumières  de  la  France  &  vainqueurs  de  tous 
les  obftacles.  Satisfaits  de  notre  confcience>  convaincus, 
Ôc  d'avance  heureux  de  votre  prochain  bonheur  ,  nous 
placerons  eutre  vos  mains  ce  dépôt  facré  de  la  conftitu- 
tion ,  fous  la  garde  des  vertus  nouvelles,  dont  le  ger- 
me, erçfermé  dans  vos  ames,  vient  dëclore  aux  pre- 
miers jours  de  la  liberté. 

(  Voyt\  au  ii  Février  1790.x 

Décrets  fur  l'emploi  des  dons  patriotiques  3  &  fur  Us  comptes 

à  rendre  par  les  tréforiers. 

Du  11  Février  1790.  Séance  du  foir. 

Laffemblée  national*  a  décrété  que  la  fomme  pro- 
venante des  dons  patriotiques  9  feroit  remife  au  comité 
des  finances*,  qui  en  feroit  l'application  de  la  manière  la 
plus  convenable  aux  circonftances  s  à  la  charge  d'en  ren- 
dre compte  famedi  prochain. 

LafTemblée  nationale  décrète  >  que  fous  quinze 
1  jours,  les  tréforiers  des  dons  patriotiques  mettront  fous 
fes  yeux  un  état  exaft  des  fommes  auxquelles  fe  mon- 
tent les  dons  patriotiques  depuis  le  premier  fejtembre 
1783  j  elle  enjoint  à  tous  les  dire&eurs  des  hôtels  des 
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monnoies  dû  royaume  >  de  lui  faire  parvenir  fou$  te 
même  terme  ,  un  érar  fidèle  &  détaiHé  de  la  quantité 
de  va.flklle  d  or  &  d'argent  qui  leur  a  été  remife  depuis 
le  premier  feptembre  1789  ,  &  de  la  quantité  du  nu-* 
méraîre  que  cette  vahTelle  a  produit ,  Ôc  quel  en  a  été 
l'emploi, 

■ 

Décret  fur  la  dejlituûon  du  procureur  du  roi  de  la  cont* 

mune  de  Mont-didier. 

Du  Xi  Février  Î790.  Séance  du foir* 

L'aflemblée  nationale  déclare  que  les  municipalité* 
n'ayant  ni  le  droit  de  deftituer  leurs  membres,  ni  de 
les  priver  d'aucun  de  leurs  droits  civils  ,  la  délibéra- 
tion de  la  municipalité  de  Mont  -  Didier  %  du  6  no- 
vembre dernier  ,  n*a  aucun  caractère  l^al  ,  5c  qu'elle 
ne  peut  en  cunféquence  porrer  atteinte  ni  à  (  hon- 
neur, ni  ï  aucun  des  droits  du  fieur  Coufin  de  Beau- 
ménil(i). 

Sanctionné  le  29  Août  1790^ 
Suite  des  décrets  fur  la  dvvifion  du  royaume. 
Du  1  j  Février  1790. 
te  bourg  de  la  Guillotière. 

L'afTembrée  nationale  décrète  ,  conformément  l 
lavis  du  comité  de  conftitution ,  que  le  règlement  poac 
fixer  les  conditions  de  la  réunion  du  bourg  de  la  Guillo- 
tière à  la  ville  de  Lyon  ,  fera  propofé  par  la  prochain© 
aliemblee  du  depattemenr. 


(i)  Le  -fieur  Coufîn  dî  Bwuménil  avoit  été  tiré  du  tableau  i» 
«oyens  a£ifs  par  la  municipalité.  1 
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Limites  des  dijlricis  de  Bournwnt  >  Chaumont ,  Langres 

&  Bourbonne. 

Les  limites  entre  le  dittrid  de  Bourmont  &  ceux  de 
Chaumont,  Langres*  &  Bom  Bon  ne  ,  feront  déterminées 
par  la  prochaine  alfemblée  du  département. 

La  vallée  de  Barcelonnette. 

Sur  l'obfervation  faite  par  le  comité  de  conftitution 
qu'il  y  avoit  néceffité  de  réunir  la  vallée  de  Barcelon- 
nette au  Dauphiné  ,  6c  fur  la  proportion  d'un  décret 
rendant  a  laifler  à  cette  vallée  la  faculté  de  fe  déterminer 
a  la  prochaine  légiflature,  fur  fa  réunion  au  Dauphiné, 
Taflemblée  a  décrété  qu'il  n'y  avoir  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

j(  Voye\  le  décret  du  16  fée rie r,  &  la  note  mije  fous 
la  date  du  16  janvier  1790  page  1  %  )/ 

•  •  «..CL. 

Décret  fur  la  fuppreffion  des  vœux  monajliques  &  le  fort 

des  religieux  &  .religieufes, 

Du  15. .Février  i7<?o.. 

?     •         ~fZ\  :  .       y  • 

L'atfemblée  nationale  décrète  comme  articles  conf- 
titutionnels,  i°.  que  la  loi  ne  reconnoîtra  plus  de 
▼ceux  monaftiques  folemnels  de  perlbnncs  de  l'un  ni  de 
l'autre  fexe  \  déclare  en'conféquence  c[ue  les  ordres  & 
congrégations  réguliers  dans  lefquels  on  fait  de  pareils 
yœux  ,  font  Ôc  demeureront  fupprimés  en  France ,  fans 
<ju'il  puiffe  en  être  établi  de  femblables  à  l'avenir  -y 

Que  tous  les  individus  de  l'un  &  l'autre  fexe  , 
exiftans  dans  les  monaftères  &  maifohs  religieufes , 
pourront  en  forcir  en  faifant  leur  déclaration  devant  lu 
municipalité  du  lieu  5  &  il  fera  pourvu  à  leur  forr  par 
uue  penlion  convenable.  ' 
•  Il  fera  pareillement  indiqué  des  maifon*  où  feront 
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tenus  de  fe  retirer  les  religieux  qui  ne  voudront  pas  pro- 
fiter de  la  difpofition  du  préfent  décret. 

Déclare  au  furplus ,  Paflemblée  nationale  ,  qu'il  ne 
fera  rien  changé,  quant-à-préfent,  a  l'égard  des  maifons 
chargées  de  l'éducation  publique  &  des  établiffemens  de 
charité  ;  ôc  ce ,  jufqu'à  ce  que  l'aflemblée  ait  pris  ur* 
parti  fur  cet  objet. 

3°.  Les  religieufes  pourront  rafler  dans  les  maifons 
où  elles  font  aujourd'hui ,  l'alfemblée  les  exceptant  ex- 
preflement  de  l'article  qui  oblige  les  religieux  de  réunir 
plufîeurs  maifons  dans  une  feule. 

Sanctionné  le  19  du  même  mois.  * 

Voyez  la  fuite  des  décrets  fur  les  religieux  ,  fous  les 
dates  des  18,  19  &  20  Février  1790. 

Correction  du  décret  précédent  fur  les  religieux. 

Du  15  Février  179a. 

On  a  eu  égard  à  cette  correction  en  tranferivant  le 
«lecrer. 

Suite  des  décrets  fur  la  divijîon  du  royaume. 
Du  1 5  Février  1790. 
Département  des  Landes  &  Chaloffe. 

1?.  L'aflemblée  nationale  décrète  que  laiTemblée 
uu  département  des  Landes  cVChaloife  réunies  rfe  tien- 
dra provifoirement  à  Mont-de  Marfan;  que  les  éle&eurs 
propoferont  un  alternat ,  s'ils  le  Jugent  convenable  aux 
intérêts  du  départemen:. 

Que  ce  département  eftdiyifé  en  quatre  diftricls, 
dont  les  chefs- lieux  font  Munt-de- Marfan,  Saint-Sevcr, 


T*"as ,  Dax. 

H  3 
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S'il  efl  établi  un  tribunal  dans  ce  département  ,  il 
fera  placé  à  Dax. 

(  V oye\  le  décret  vénérai  du  16  février  1790  ,  &  la  not 
mife  fous  la  date  du  il  Janvier  ,  page  1 1  ). 

Décrets  relatifs  au  choix  des  chefs-lieux  &  étahlïffemens 
des  départemens  &  diflricls  9  &  à  leurs  limites* 

Du  16  Février  1790, 

Voyelle  décret  général  du  16  février  1790, 

Décret  qui  autonfe  les  comités  de  ïaflemblée  nationale 
à  demander  dans-  tous  les  dépôts  publics  communication 
des  pièces  nécejfaires  à  leurs  travaux. 

Du  16  Février  1790.  Séance  du  foin 

L'atTemblée  nationale  décrète  que  les  différens  co- 
mité établis  par  elle,  feront  autorifés  â  demander  dans  les 
dépôts  des  departètrens  ,  ceux  des  cours  &  autres  dép&ts 
publics,  routes  les  pièces  qu'ils  jugeront  néceffaires  à  leurs 
travaux,  desquelles  pièces  il  leur  fera  délivré  des  copies 
certifiées  fur  papier  timbré  ou  non  timbré  &  fans  Frais  , 
même  dans  le  cas  où  lefdirs  comités  jugeraient  nécef- 
fair^devoir  I  s  minutes,  elles  feront  repréfenrées  aux 
commiffaires  qu'ils  nommeront  à  cet  effet. 

(  Vbyt\  au  1 8  Février  \î 

Sanctionné  le  7  Mars  1790. 

Décret  fur  la  réforme  du  fceau  de  l'état. 

Du  16  Février  1790.  Séance  du  fur. 

L*a(Temb!ée  Narionale  décrète  que  fon  préiïdent  fe 
retirera  pardevtts  le  roi  ,  à  Ptffet  de  lui  demander  que 
lafoime  du  fceau  actuellement  en  nfage  foir  reformé, 
8c  la  légende  rendue  conforme  à  l'intitulé  des  lettres 
.  émanées  du  roi. 
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Décret  pour  charger  les  infpecleurs  d&  Vaffemblée  natio- 
nale de  veiller  fur  les  dépenfes  des  bureaux  &  des  cq~ 
mités. 

Du  \6.  Février  1790.  Séance  du  foir. 

L'affemblée  nationale  décrète,  que  les  Jnfpeâeurs 
nommés  par  l'aflembléé  feront  tenus  d  étendre  leur  fur- 
veillance  fur  les  dépenfes  de  tout  genre  faites  pour  les 
bureaux  &  comités  ;  que  pour  cet  objet  il  fera  adjoint 
deux  nouveaux  commiflaires  aux  deux  qui  ont  été  précé- 
demment nommés.  . 

Décret  qui  autoftfe  la  ville  de  Peyrehourade  à  continuer 

la  perception  de  fes  ocltois.  . 

s    Du  16  Février  179©.  Séance  du  foir. 

Sur  la  demande  faite  par  la  ville-  de  Peyrehourade ,  dans 
la  généralité  d'Auch  &  de  Bordeaux ,  qu'il  plût  à  Vafftm- 
blée  l  autorïfer  à  continuer  la  perception  des  octrois  établis 
par  arrêt  du  confeil  de  1769  >jufqu'à  ce  qu'on  eut  décrété 
un  mode  d'impqfitîon  général  &  uniforme  pour  la  fubfif- 
tance  des  villes  du  royaume. 

L'afTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon  co- 
mité des  rapports ,  a ,  conformément  à  fon  précédent  dé- 
cret, qui  maintient  provifoirement  les  villes  dans  la  per- 
ception de  leurs  octrois ,  autorifé  ladite  ville  de  Peyre- 
hourade à  percevoir  celui  qui  a  été  établi  en  fa  faveur 
par  le  fufdit  arrêt  du  confeil  ,  &  renouvelé  par  un  autre 
du  4  octobre  17S8. 
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Décret  fur  le  lieu  de  la  première  affemblée  des  électeurs 

du  département  de  Béarn. 

Du  17  Février  1790. 

L'affembU'e  nation;. le  décrète  que  la  première  affem- 
blce  des  éie&eup  du  département  de  Béarn  fe  tiendra 
dans  la  ville  ne  Navarreins ,  ôc  qu'ils  délibéreront  fur  le 
choix  de  la  ville  dans  laquelle  fe  tiendra  la  première  af- 
femblée de  ce  département  ,  &  s'il  y  a  lieu  à  l'alterae- 
ment. 

v 

Décret  relatif  à  l'ordre  du  travail  fur  Us  matières 

Ecclefajliques. 

Du  17  Février.  1790. 

L'afTemblée  nationale  décrète  iQ.  qu'elle  s'occupera 
d'abord  du  fort  des  religieux  qui  .forriront  de  leurs  mai- 
fons,  2 Q.  qu'elle  examinera,  avant  tout  ,  s'il  faut  ad- 
mettre à  . cet  égard  une  différence  enïre  les* ordres  rentés  , 
&  les  ordres  non  rentés;  $°.  qu'elle  examinera  enfuite 
fi  ,  parmi  les  individus  du  même  ordre  ,  il  fera  fait  quel- 
que différence  relativement  à  leur  âge  ,  a  leurs  titres  & 
qualités  dans  leur  ordre  ,  ou  dans  leur  maifon. 

Correction  dans  la  rédaction  du  décret  du  iC  février  fur 
les  pièces  à  communiquer  aux  comités  de  ïajjemblée 
nationale. 

Du  iî  Février  1790. 

On  a  eu  égard  à  cette  correétion  en  tranferivant  k 
décret. 
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Décret  fur  îj  traitement  des  religieux. 

Du  18  Février  1790. 

L'alTemblée  nationale  décrète  que  le  traitement  des 
religieux  mendians  qui  forciront  de  leurs  maifoos  fera 
différent  de  celui  %d  es  religieux  non-mendtans  ». 

(Voyez  au  19  &  10  février). 

Décret  fur  le  renvoi  de  l'affaire  du  ficur  Martineau 

devant  les  juges  ordinaires. 

Du  1 S  -Février  1790,  S éance  du  foir. 

Cette  affaire  concernait  une  exportation  de  bleds  :  elle 
avoit  été  portée  d'abord  pardevant  les  juges  de  Luçon  & 
en  fuite  par  appel  pardevant  ceux  de  Fontenai ,  qui  en  avoient 
référé  à  l'a  ([emblée  nationale. 

Laflemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
des  recherches,  a  déclaré  que  la  conteftation  qui  lui  a 
été  déférée  elt  du  relîbrt  du  pouvoir  judiciaire. 

Décret  fur  un  libelle  intitulé  :  adreffe  au  Roi, 

Du  iS  Février  ijjo.iSéance  dufoir. 

L'atTemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  des  recherches,  décrète  que  récria 
intitulé  adrcjfe  au  roi  ,  préfente  aux  habitans  des  campa- 
gnes cV  paroilTes  du  bailliage  d'Evreux  >  figné  de  neuf 
particuliers  de  la  paroi  (Te  d«  Vaux  ,  &  les  pièces  jointes 
à  cet  écrit  ,  feront  mifes  ès  mains  du  procureur  du  roi 
du  Châtelet,  auquel  il  eft  enjoint  de  pourfuivre  contre 
les  auteurs,  diftributeurs  &  colporteurs  de  ladite  adreffe, 
leurs  fauteurs ,  complices  &  adhérens. 
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Décret  fur  l'uniformité  du  tr&itement  à  faire  aux  rcli\ 

gieux  du  même  ordre. 

Du  19  Février  1790. 

L'aflemblée  nationale  décrète,  i°.  qu'il  ne  fera  point 
fait  de  diftin&ion  3  quant  au  traitement  des  religieux  qui 
fortiront  du  cloître ,  entre  les  religieux  pourvus  de  bé- 
néfices ,  Se  ceux  qui  n'en  font  point  pourvus  ,  mais  le 
fort  de  tous  fera  le  même ,  fi  ce  n'eft  a  l'égard  des  reli- 
gieux-curés ,  qui  feront  trajtés  comme  les  curés  féculiers; 
qu'il  pourra  cependant  être  accordé  aux  généraux  d'ordre, 
Se  aux  abbés  réguliers ,  ayant  juridiction ,  une  fomme 
plus  forte  qu'aux  fimples  religieux. 

2®.  Il  fera  payé  à  chaque  religieux  qui  aura  fait  fa 
déclaration  de  vouloir  for  tir  de  fa  maifon  ,  par  quartier, 
Se  d'avance ,  à  compter  du  jour  qui  fera  incelTamment 
réglé,  favoir  :  aux  mendians ,  700  liv.  jufqu'à  50  ans  j 
Soo  liv.  jufqu'à  70  ans  ,  &  1,000  après  70  ans  j  &  à 
l'égard  des  religieux  non-mendians  j  900  liv.  jufqu'à  50 
ans,  1,000  jufqu'à  70  ans,  &  1100  liv.  après  70  ans. 
Les  ci-devant  ^cfuites ,  réfidans  en  France  ,  &  qui  ne  pos- 
sèdent pas  f  n  bénéfices  ,  ou  en  penfions  fur  l'état ,  un  re- 
venu égal  à  celui  qui  eft  accArdé  aux  autres  religieux 
de  la  même  claiTe ,  recevront  le  complément  de  ladite 
omme, 

(Voyez  fous  les  dates  du  1 3  ,  du  18  Se  du  20  février.) 
Santlionné  le  16  de  ce  mois. 

Décret  fur  le  traitement  annuel  des  frères  convers  & 

frères  donnés. 

Du  20  Février  1790. 

Les  frères  lais  ou  convers  qui  auront  fait  des  vœux 
folemnels ,  Se  les  frères  donnes  qui  rapporteront  un  en- 
gagement contracté  en  bonne  forme  entr'eux  &  leur  mo- 
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naftère ,  Jouiront  annuellement ,  quand  ils  fortiront  dô 
leurs  maifons  ,  à  compter  du  jour  qui  fera  inceflammenc 
réglé  ,  «de  300  liv.  jufqu'à  50  ans  ,  4Q0  liv.  jufqu'  à  70 
ans,  ôc  500  liv.  après  70  ans }  lesquelles  fommes  leur 
feront  payées  par  quartier  Ôc  d'avance. 

Sanctionné  le  z6  du  même  mois.  , 

De'cret  fur  la  capacité  des  religieux  fcrtis  de  leurs  mai' 

fons  ,  pour  recevoir  des  don$* 

Du  10  Février  1790. 

Les  religieux  qui  fortiront  de  leurs  maifons  demeure- 
ront incapables  de  fucceflions,  &  ne  pourront  recevoir 
par  donation  entre-vifs  &  teftamenraire,  que  des  penfions 
de  rentes  viagères. 

Sanctionné  le  iC  mars  17$*. 

Décret  fur  ta  réunion  du  fauxbourg  de  Rouen  à  la  ville  » 

pour  les  élections. 

Du  20  Février  1790.  Séance  du  foir. 

L'aflTemblée  nationale  décrète  que  les  fauxbourgs  de 
Rouen  font  réunis  à  la  ville,  pour  ne  compofer ,  avec 
elle  ,  qu'une  feule  &  même  municipalité  ;  &  qu'ils  con- 
tinueront de  faire  partie  des  vingt-fix  feâions  qui  for- 
menr  la  divifion  acluelk  de  la  commune ,  de  la  ville  8c 
des  fauxbourjs  de  Rouen ,  pour  1  ele&ion  de  fes  officiers 
municipaux. 

Sanélionné  le  lé  du  même  mois. 

Décru  relatif  aux  difficultés  élevées  entre  la  municipalité 
&  les  volontaires  de  Brie-Comte- Robert. 

Du  10  Février  1790.  Séance  du  foir. 

1/àfTembîée  nationale,  après  avoir  entendu  le  co- 
mité des  rapports ,  qui  a  expofé  que  la  municipalité  do 

■ 
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la  ville  de  "Brie  -  Comte -Robert  lui  a  communiqué  des 
pièces  ,  &  donné  des  explications  qui  affurent  que  la 
tranquillité  règne  dans  cette  ville ,  &  que  la  compagnie 
des  volontaires  ou  du  Saint-Sacrement  eft  approuvée  pat* 
la  municipal  ire,  qui  lui  a  permis  de  faire  bénir  Ton  dra- 
peau dimanche  dernier  ,  a  décrété  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer fur  Parfaire  rapportée  a  la  féance  du  foir  de  jeudi 
1 1  février  prefent  mois. 

■ 

Décret  qui  ordonne  une  nouvelle  nomination  du  maire 

d'Aifnay. 

Du  20  Février  1790,  Séance  du  foir. 

L'aflTemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  fon 
comité  des  rapports ,  décrète  qu'il  fera  procédé  a  la 
nomination  du  maire  d'Aifnay. ,  dans  une  affemblée  te- 
nu? huitaine  après  une  nouvelle  convocation. 

Sanctionné  le  3  mars  &  là  14  mai  1790. 

Décret  fur  l'affaire  du  Jleur  Drouilhet ,  imprimeur  à  Tour 

.    loufe  (i). 

Dû  10  Février  1790. 

LafTemblé  nationale  ,  après  .avoir  entendu  fon  co- 
mité des  rapports,  décrète  que  fon  préfident  fe  retirera 
par-devers  le  roi ,  pour  le  fupplier  de  faire  donner  in- 
ceflamment  les  ordres  néceflaires  à  l'effet  de  faire 
remettre  à  fon  comité  la  procédure  inftruite  &  jugée 

* 

•  .   _ 

(1)  Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  avoit  fait  déTcnfes  au 
ficur  Brouilhet,  imprimeur  à  Touloufe,  d'imprimer  &  diftribucr  un 
ouvrage  périodique ,  intitulé  feuille  de  Touloufe  ,  faute  de  s'être 
conformé  aux  règlemens  de  la  librairie ,  &  i'avoit  condamné  à 
mille  livres  d'amende. 
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au  parlement  de  Touloufe  contre  le  fieur  Brouilhec  en- 
femble  l'arrêt  ôc  fes  motifs  ». 

Arrêté  pour  rendre  un  décret  fur  la  tranquillité  publique. 

.  Du  22  Février  1790. 

L'affemblée  nationale  décrète  de  rendre  demain , 
fans  difcuflïon  ultérieure  ,  fauf  les  amendemens  ,  un  dé- 
cret concernant  la  tranquillité  publique,  ôc  ,  immédia- 
tement après,  s'occuper,  fans  interruption,  du  rapport 
ôz  du  projet  de  Décret  du  comité  féodal. 

Décret  pour  pré/enter  à  la  fanclion  VadreÇfe  aux  francois. 

Du  23  Février  1790. 

* 

L'affernbîée  nationale  décrète  que  PadrefTe  aux  Fran- 
çois fera  préfentée  à  la  fan&ion  du  roi. 

La  publication  en  a  été  ordonnée  par  des  lettres  du 
%6  février  1790.-  #J 

Décret  concernant  des  bois  de  Franche- Comté  aff celés  aux 
falines  de  Salins  &  de  Montmorot. 

Du  23  Février  1790. 

L'aflemblée  nationale ,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
fcn  comité  des  domaines,  furies  réclamations  qui  lui 
ont  été  adrefifées  par  plufieurs  communautés  de  Franche- 
Comté  ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Larfe&ion  ôc  la  destination  aux  falines  de  Salins  & 
dè  Montmorot des  bois ,  foit  en  taillis,  foit  en  futaie., 
appartenans  aux  Communautés  fituées  dans  les  trois 
lieues  formant  l'ancien  arrondiflement  de  ces  falines , 
font  révoquées  6c  fupprimée*. 
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II.  L'exploitation  &  la  délivrance  des  coupes  de 

Tannée  1790  feront  faites  néanmoins  comme  à  l'ordi- 
naire dans  les  bois  deldites  Communautés  pour  le  fer- 
vice  des  falines  de  1791 ,  8c  cette  délivrance  fera  payée 
à  raifon  de  6"  liv.  la  corde. 

III.  Il  eft  fujfis  à  ftatuer  fur  la  confervation  ou  la 
fupreflion  de  la  faline  de  Montmorot  ,  jufqu'à  ce  que 
Tafîemblce  du  département  ait  manifefte  &  motivé  fon 

avis  à  cet  égard. 

Le  préfent  décret  fera  inceiTamment  préfcnté  2  la 
fan&ion  du  Rot. 

(  Voyez  au  3 a  mars.) 

Sanctionné  le  z6  du  même  moU* 

,  Décret  fur  la  tranquillité  publique. 
Du  23  Février  1790. 
L'aflemblée  nationale  a  décrété  ce  qui  fuies 

Article  premier. 

Nul  ne  pourra,  fous  peine  d'être  puni  comme  per- 
turbateur du  repos  public,  fe  prévaloir  d'aucun  acte 
prétendu  émané  du  roi  ou  de  l'aflemblée  nationale  ,  s'il 
n'eftrevctti  des  formes  preferites  par  la  conftitution ,  8c 
s'il  n'a  été  publié  par  les  officiers  chargés  de  cette  fonc- 
tion. 

II.  Le  roi  fera  fhpplié  de  donner  des  ordres  pour 
faire  parvenir  incefTamment  a  toutes  les  municipalités 
du  royaume,  le  difeours  que  fa  majefté  a  prononcé 
dans  VafTemblée  nationale  le  4  de  ce  mois,  l'adrefTe  de 
l'n Semblée  nntionale  aux  François ,  ainfi  que  tous  les 
décrets  à  mefure  qu'ils  feront  acceptés  ou  fanâionnés  , 
avec  ordre  aux  officiers  municipaux  de  faire  publier  & 
afficher  les  décrets  fans  frais ,  &  aux  curés  ou  vicaires 
defïervant  les  paroifles  d'en  faire  leûùre  au  prône. 

III.  Les  officiers  municipaux  emploieront  tous  le* 
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moyens  que  la  confiance  publique  met  à  leur  difpofition; 
pour  la  proteétion  efficace  des  propriétés  publiques,  par- 
ticulières, &  des  perfonnes,  &  pour  prévenir  &  diflî- 
per  tous  les  obftacles  qui  feroient  apportés  à  la  percep- 
tion des  impôts  ;  &  fi  la  sûreté  des  perfonnes ,  des  pro- 
priétés ,  &  la  perception  des  impôts  étoienr  mifes  en 
danger  par  des  attroupemens  féditieux,  i!s  feront  publier 
la  loi  martiale* 

IV-  Toutes  les  municipalités  fe  prêteront  mutuelle- 
ment main-forte,  à  leur  réquifition  refpe&ive:  quand 
elles  s'y  réfuteront,  elles  feront  refponfables  des  fuites 
du  refus. 

V.  Lorfqu'il  aura  été  cacifé  quelque  dommage  par 
un  attroupement,  la  commune  en  répondra,  fi  elle  a 
été  requife ,  &  fi  elle  a  pu  i'empècher ,  fauf  le  recours 
contre  les  auteurs  de  l'attroupement  ;  &  la  refpoafa- 
biliré  fera  jugée  par  les  tribunaux  des  lieux  ,  fur  la  ré- 
quifition du  dire&oire  de  diltrid. 

Sanctionné  le  16  février  1790. 

Décret  concernant  les  droits  féodaux: 

*  ♦ 

Du  14  Février  1790. 

Voyez  le  décret  générai  fous  la  date  du  15  Mars 
1790.  ^ 

Nous  *  avons  eu  l'attention  de  mettre  à  la  marge  de 
chaque  article  la  date  du  jour  ou  il  a  été  décrété  >  afin  de 

faciliter  à  nos  fouferipteurs  la  recherche  de  la  difcuffion. 

< 

Suite  des  décrets  concernant  les  droits  féodaux* 

Du  25  Février  1790. 

Voyez  le  décret  général  fous  la  date  du  1 5  Mars 
179*.  '  ' 
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Décret  qui  ordonne  Je  préfenter  à  la  fanclion  &  à  ïac- 
ccptation  du  roi ,  la  rédaCiïon  générale  des  décret*  fur 
la  divifwn  de  la  France  en  8  $  départemens. 

Du  16  Février  1790. 

L'affemblée  Nationale  décote  que  la  rédaction  gé- 
nérale des  décrets  fur  la  diviiion  de  la  France  en  83 
départemens.  l'indication  des  lieux  de  leurs  aflemblées 
ôc  de  celles  des  diftridh,  fera  incetfammem  préfémée  à 
l'acceptation  &  à  la  fanâion  de  fa  imjefté  ,  qui  fera 
fuppliée  de  donner  fur-te-cfiamp  les  ordres  neceflaires 
pour  que  les  ArtemWées  dj  Cantons  ,  de  diftrifts  ôc 
de  départemens  foient  formées  le  plus  toc  poflîble. 

Sanctionné  le  4  Mars. 

.Décret  fur  les  dénominations  dis  départemens. 

* 

Du  16  Février  17^0. 

L'aflèmblée  nationale  décrète  que  le  comice  de  conf- 
tirution  eft  chargé  de  donner  des  dénominations  aux  83 
départemens. 

Décret  général  fur  la  divij%n  de  la  France  en  83 

départemens* 

Du  16  Février  179c. 

L'alTemblée  nationale ,  fur  le  tappott  du  comité  de 
•onftitution  ,  après  avoir  entendu  iesr  députés  de  toutes 
les  provinces  du  royaume  >  a  décrété  que  !  a  France  fera 
divifée  en  S3  départemens  donc  ictac  fuie: 

Savoir. 

Provence,    3 

Dauphinéj*  3 

Franche-Comté  j 

< 
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Franche-Comté,  ^  *i  %                       •  .  •  i  *  £ 

Àlface,  ...>••'..'  •  i  •*  2 

lorraine,  Trois Evechés  &  Barrois ,  •  •  4 

Champagne,  Principauté  de  Sedan,  Carlgnan  & 

Mouflon  y  Philippeville  ,  Marienbourg  ,  Givet  & 

Charlemonc ,  •  •  •   4 

Les  dôux  Flandres  ,  Hainailt ,  Cambrefis  >  Artois  , 

Boulenois  ,  Calaifis,  Ardréhs ,  *  1 

Ifle  -  de  -  France  ,  Paris ,  Soiflbnnois  ,  Beauvoifis  * 

Amiénôis ,  Vcxin-François ,  •  •  •  •  •  *  *  •  *  *  é 

Normandie  &  Perche ,  5 

Bretagne  &  partie  des  Marches-Communes,  •  •   *  •  5 

Haut  Se  Bas-Maine ,  Anjou  ,  Touraiue  Se  Saumurois  \  4 

Poitou  Se  partie  des  Marches- Communes ,  *  •  •  •  j 

Orléanois  3  Blaifois  Se  pays  Ci^artrain ,  *   •  »    •   *  •  j 

Berry,  ••••*«      .   ...   •••»••»*  2 

Nivernois,-  î 
Bourgogne,  Auxerrois  &  Senonois,  Breffè,  Bugey 

Se  Valromey,  Dombes  &  pays  de  Gex,«  *  •  •   •  4 

Lyonnois,  Fore2  Se  Beaujolois,  *  1 

Bourbonnois ,  *  •••*.*.  1  .  .  è  .  .  .  *  1 
Marche ,  Dorât ,  Haut  Se  Bas-Limoufin 1 

Angoumois,  •   •   *   •   *   •   I 

Aunis  Se  Saintonge  1 

Périgord   •  •  i 

Bordelois ,  Bazadois  ,  Agcnois    Condamois *  Ar-  • 

magnac ,  ChalofTe ,  pays  de  Marfan  Se  Landes  «  4 

Quercy   *  •  •  •  •  .  1 

Rouergue,»  •  •  *   1 

Bafques  Se  Béarn  ,  *   t\ 

Bigorre  Se  Quatre- Vallées ,  1 

Couferans  &  Foix  *  •                       ......  | 

Rouffîllon,  I 

Languedoc,  Cominges,  Neboufan&  Rivière- Verdun,  JJ 

Recueil  de  Décrets.  Tome  IL  I 
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Yelay,  haute  &  baffe-Auvergne,  •  <  ^ 

Corfe,  •   •   ï 

7b/tf/  <k.f  Départemens.  83 

TITRE  PREMIER. 

ARTICLES  GENERAUX. 


RTICLE  PREMIER. 


La  liberté,  réfervée  aux  électeurs  deplufieurs  départe- 
mens  ou  diftrids  par  differens  décrets  delaU'emblée  natio- 
nale ,  pour  le  choix  des  chefs-lieux ,  &  remplacement  de 
divers  établiflCemens,  eft  celle  d'en  délibérer,  &  de  pro- 
pofer  à  l'allemblée  nationale  ou  aax  légiflatures  qui  fui- 
vront,  ce  qui  paroîtra  le  plus  conforme  à  l'intérêt  général 
des  admimftrés  ôc  des  juridiciables. 

II.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les  dépar- 
temens ôc  les  diftrifts,  il  eft  entendu  que  les  villes  em- 
portent le  territoire  fournis  à  l'adminiftration  direéte  de 
leurs  municipalités,  ôc  que  les  communautés  de  cam- 
pagne comprennent  de  même  tout  le  territoire  j  tous  le* 
hameaux,  toutes  les  maifons  ifolées  dont  les  habitans  font 
cotifés  fur  les  rôles  d'impofïtion  du  chef-lieu. 

III.  Lorfqu'une  rivière  eft  indiquée  comme  limite  entre 
deux  départemens  ou  deux  diitrifts,  il  eft  entendu  que  les 
deux  départemens  ou  les  deux  diftri&sne  font  bornés  que 
par  le  milieu  du  lie  de  la  rivière  ,  ôc  que  les  deux  direc- 
toires doivent  concourir  a  l'adminiftration  de  la  rivière . 

IV.  La  divifion  du  royaume  en  départemens  ôc  en  dif- 
tri£ts,'n*eft  décrétée  j  quant  à  prélent,  que  pour  l'exer- 
cice du  pouvoir  adminiftratif'5  &  les  anciennes  divifions 
relatives  à  là  perception -des  impôts  &  au  pouvoir  judi- 
ciaire, fubfifteront  jufquà  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ^>ar  TafiTemblée.  Les  difpoûtions  relatives  aux 
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villes  qui  ont  été  défignées  comme  pouvait  être  fiéges 
de  tribunaux,  font  fubordonnées  à  ce  qui  fera  décrété  fut 
l'ordre  judiciaire. 

T  I  T  R  E    I  I. 

DIVISION  DU  ROYAUME.  ■ 

— —i^— — — —  llll^ll 

D  E  P'A  R  T  E  M  E  N  S.  (t) 

i.  Département  de  V Ain* 

ÛalTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville 
de  Bourg. 

Il  eft  divifé  en  9  diftriéls,  dont  les  chrfs-»ltftix  font: 
Bourg  ,  Trévoux,  Mojitlue! ,  Pont  de  Vaux  ,  Châtiiion , 
Belley,  Saint-Rambert3  Nantua  ,  Gex.  .  rr 
f  Les  tribunaux  qui  pourront  être  créés  dans  les  diltri&s 
de  Saint  Rambert  ik  deChâtillon,  feront  placés  dans  ies 
villes  d'Amberieux  &  Pont-de-Vede  :  Bey  ou  Saint-Tri- 
vier  feront  admis  à  partager  les  établiUemens  de  leur 
diitridb  (  Voyez  19,15  janvier.  ) 

t.  Département  de  V Aïfnc. 

La  première  affemblée  des  électeurs  de  ce  département 
fe  tiendra  à  Chauny,  &  ils  propofkront  Tune  des  deux 
viiîes  ,  de  -Laon  ou  Soi(Tons3  pour  être  chef- lieu  du  dé- 
partement. 

Ce  département  eft  divifé  én  6  diftri&s ,  dont  les 
chefs-lieux  font  :  SoifTons ,  Laon  ,  Saint  Quentin,  Châ- 
teau-Thierry provifoiremew ,  Guife ,  Ch.:uny. 

Les  électeurs  du  diftuâ:  de  Çuife  délibéreront ,  lors 
de  leur  première  afifemblée  ,  fur  la  fixation  du  chef  lieu, 

 .  j  r  

(1)  Le  tableau  ci  -annexé  >  indique  les  changemenS  fafts  i 
la  divifîon  des  Diitricls ,  &  aux  chefs  lieux  des  Département 
par  des  Décrets  fubféqueDS. 
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&  fur  la  rÉgnion  ou  le  partage  en*e  Guifc  &  Vervins; 
des  établiffemens  réfcltans  de  la  conftitution. 

Les  éle&eùrs  du  diftricï  de  Chauny  propoferont  la 
fixation  des  différensetabliflemens ,  en  les  partageant  entre 
Chauny  ,  Coucy  &  la  Fère.  (  Voyez  iC  janv.  6 , 1 1  fév.  ) 

*'.  Département  de  l'Allier. 

L'aOemblée  de  ce  département  fe  tiendra  en  la  ville 

de  Moulins.  .  . 

Il  eft  divife  en  7  diûndrs ,  dont  les  chefs  lieux  font  : 
Moulins,  le  Donjon,  Cuffet ,  Gannat ,  Mont-Maraut, 
Mont-Luçon  ,  Cçrilly.  L... 

L'afTemblée  du  département  propofera,fi  elle  juge  a 
propos,  à  la  première  légiflature,  la  réduction  à  6  dif- 
trifts.  (  Voyez  14,  3°  janvier ,  3  février. ) 

4.  Département  des  Hautes-Alpes. 
■  La  première  aOemblé  des  électeurs  de  ce  département 

fe  tiendra  à  Chorges. 

Ils  y  délibéieront  fur  le  choix  des  villes  dans  lel- 
auelles  l'alTemblée  du  département  doit  alterner,  fnr 
Tordre  de  cet  alternat ,  &  fur  la  fixation  du  directoire 

qui  ne  doit  point  alterner.  ,-.„.„     ,  1 

Ce  département  eft  divifé  en  quatre  diftnûs,  dont  les 

•  chefs-lieux  font  :  Gap,  Embrun,  Briançon , Serres.  (  Vo& 
8  janvier  &  3  février.) 

5.  Département  des  Baffes- Alpes. 
L'aOemblée  dô  ce  département  fe  tiendra  provifoirf/ 

mTuftdmfé  en  5  diftridks,  donr  les  chefs-lieux  font  : 
Diene  ,  Forcalquier  ,  Sifteron,  Caftelane,  Barcelonnette. 

L  ville  de  Manofque  pourra  concourir  avec  Forcal- 
quier pour  les  autres  établirfemens  qui  feront  fixes  dans  c 
diftricl  (Voyez  u ,  14  janvier,  premier  *  7 
6.  Département  de  l'Ardkhe. 

La  première  a(Tero.plée  de  ce  département  fe  tiendra  a 
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Privas,  &  pourra  alterner  dans  les  villes  d'Annonay,* 
Tournou ,  Àubenas ,  Privas  &  le  Bourg. 

Ce  département  eft  divifé  provifoiretnent  en  7  dit 
rriçjs,  dont  les  chefs  lUux  font  :  Privas ,  Annonay ,  Tour- 
non,  Aubenas,  Vernouv»  Villeneuvô-de-Berg  ôc  L'Àcgen* 

Les  féances  des  afTemblées  desdiftri&s  de  Tournon, 
Vernoux,  Privas  f  Aubenas  ôc  de  PArgenticre,  alterne- 
ront à  Saint-Peray,  Saignes,  la  Voûte,  Menrpekt, 
Joyeufe.  *  • 

Les  éle&eurs  du  département  délibéreront  fur  la  divi- 
fion  des  établiflemens  de  ce  diftriû,  entre  les  villes  ci- 
deffiis  énoncées. 

L'afTemblée  autorife  l'exécution  proyifoire  de  la  con* 
vention  des  députés  de  la  province ,  dépofée  au  comité  de 
§conftitution.  (Voyez  7  février.)  ; 

7.  Département  des  Ariennes.'  + 

La  première  aflemblée  des  électeurs  fe  tiendra  à  Mc- 
zières  ;  ils  y  délibéreront  fut  la  fixation  du  .chef-lieu  de 
ce  département.  • 

11  eft  divifé  en  6  diftriâs  ,  dont  les  chefs- lieux  font:. 
Charleville ,  Sedan  ,Réthel ,  Rocroy ,  Vouziers ,  Grandpné. 

La  fixation  des  aflemblées  de  diftri&s  i  Charleville 
ôc  à  Grandpré  eft  provifoire.  Les  éle&eurs  propoferonc 
le  partage  des  établifTemens  avec  Mézières  ôc  Bufancy. 
(  Voyez  1 9  janvier.  ) 

» 

8.  Département  de  l'Arriège. 

La  première  alfemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Foixj  ôc  alterna  enyre  les  villes  de  Foix,  Saint-Girons 
Ôc  Pamiers. 

Ce  département  eft  divifé  en  3  diftridb ,  cfont  les  chefs 
lieux  font  Tarafcon ,  Saint- Girons,  Mirepoix. 

Les  tribunaux  qui  pourront  être  créés ,  feront  placés  a 
Foix ,  Saint-Lifier  ôc  Parniers.  (Voyez  17  janvier). 

I  S 
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9.   Département  de  VAube.  k  - 

L'afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra'  dans  la  ville 
déTroyes}  il  eft  divifé  en  6  diftri&s  ,  dont  les  chefs- 
Jieux  font:Troyes,  Nogent-!ur  Seine ,  Arcis-fur-Aube  , 
Bar-fur-Aube ,  Bar  fur-S^ine,  Eivy. 

Les  électeurs  du  département  délibéreronr  fi  la  ville  de 
Mery  doit  partager  avec  celle  d'Arcis-fur  Aube  les  éta- 
bliiîem^ns  de  ce  diftridt.  (Voyez  29  janvier.  ) 

10.  Départementale  l'Aude. 

L'aiTembléede  ce  département  fe  tiendra  proviioire- 
mem  à  Carcaflonne ,  &  ies  électeurs  délibéreront  (1  elle 
doit  alterner,  &  entre  quelles  villes  cet  alternat  aurà 
Jieu. 

Ce  département  eft  divifé  en  6  diftri&s,  dont  les  chefs- 
lieux  font  :  Carcaflonne,  Caftelnaudari ,  la  Graffe,  Li-  . 
jnoux ,  Narbonne ,  Quillau.  (  Voyez  29  janvier  ). 

1 1 .  Département  de  V Aveiron. 

Uaflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  pr,ovifoire- 
ment  k  Rhodez ,  &.les  éledetrs  délibéreront  fur  fa 
fixation.  . 

•  Ce  département  eft  divile  en  9-  diftricîs ,  dont  f€s. 
chefs-lieux  font  :  Rhodez,  Villefranche,  Aubin,  Mur- 
de-Barrèz,  Severac-le-Château ,  Milhau,  Saint-Afr?quea 

Saint  Gêniez ,  Sauveterte*  

Efpalion  mira  le  tribunal,  s'il  en  eft  établi  dans. le  dif- 
trid:  de  Saint-Geniez.  '(  Voyez  1 5  janvier.  ) 

1 2f  Département  des  Bouches  du  Rhône. 
L\iiTerr,b!ce  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville 
d'Aix.  . 

Il  eft  divifé  en  6  ditrrifts .  dont  les  chefs-lieux  font? 
Aix>  Arles,  Marfeille  ,  Tar  ifcon  ,  Apt ,  Salon. 

ITaffemblée  &  \è  dire&oire  de  Tarafeon  alternera^ 
çntre  cette  ville  &  Saint -Rémi, 
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Les  électeurs  du  département  délibéreront  s'il  y  â  lieù 
de  faire  alterner,  entre  Pertuis  de  Apt  ,  Taflemblée  de 
diftrid  ,  provifoirement  indiquée  à  Apt. 

Laffemblée  &  le  dire&oire  de  Salon  alterneront  entre 
Martigues  &  Salon. 

En  tous  les  cas,  la  première  aflemblce  fera  à  Tarafcon; 
Apt  &  Salon.  (Voyez  14  janvier  ,  premier  te  9  février.) 

13.  Département  du  Calvados. 

L'aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville 
de  Caen. 

11  est  divifé  en  G  diftrids ,  dont  les  chefs-lieux  font  : 
Caen,  Bayetix,  Falaife,  Lifieux  ,  Pont-l'Evêque  ,  Vire. 

S'il  y  a  un  établtflcment  de  jutlice  dans  le  dt  ftricl:  de 
Lifieux  ,  il  fera  placé  à  Orbec. 

La  ville  de  Poiu-l'Eveque  réunira  les  établitfemens  de 
ion  di ftricl. 

Si  les  principes  ,  qui  feront  décrétés  fur  Tordre  judi- 
ciaire ,  permettent  d'établir  plufieurs  tribunaux  dans  le 
même  diftricl ,  l'alfemblce  nationale  déterminera  s'il  en 
doit  être  placé  un  dans  la  ville  de  Honfkur.  (  Voyez  14 
janvier  ,  5  février.)  ... 

14.  Département  du  CamaL 

La  première  affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à 
Saint-Flour,&  fes  féances  alterneront  fucceffivement  en- 
tre Aurillac  Se  Saint-Flour.  ,  • 

Il  efl:  divifé  en  4  diftri&s,  dont  les  chefs-lieux  font: 
Sainr-FIour ,  Aurillac  3  Mauriac ,  Murar. 

L'adminiftration  de  ce  département  pourra  propofer 
à  la  prochaine  légiflature  ,  la  fuppreflïon  du  diftriél  c?e 
Murât,  donc  le  territoire,  dans  cç  cas,  fe  -réuniroit  à 
celui  de  Saint-Floun 

Letabliirement  d'un  tribunal  fupérieur  y  s'il  +  lieu 
ians  ce  département  >  fera  fixé  à  Aurillac. 

I  4 
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La  ville  de  Salers  obtiendra  le  fiége  de  la  jurifdicYion  , 
$*il  en  eft  créé  dans  le  diftriâ:  de  Mauriac.  (  Voyez  n  , 
janvier,  10  Février  ), 

1 5 .  Département  Je  la  Charente* 

L'affemblée  do  ce  département  fe  tiendra  à  An* 
goulême. 

Il  eft  divifé  en  6  diftri&s,  dont  les  chefs-lieux  font  \ 
Angoulcme,  laUochefoucauld ,  Confolens,  Ruffec  ,  Co- 
gnac ,  Barbétieux.  (Voyez  28,  30  janvier). 

16 .  Département  de  la  Charente- Inférieure* 

La  première  aiîetnblée  de  ce  département  fe  tiendra 
à  Saintes,  &  alternera  en  fuite  dans  les  villes  de  la  Ro- 
chelle, Saint-Jean- d'Angely  &  Saintes;  a  moins  que, 
dans  le  cours  de  la  première  feffion  ,  Faffèmblée  du 
département  ne  propofe  une  autre  difpoyfîuon  définitive. 

Dans  !e  cas  où  1  alternat  n'auroit  plus  lieu,  la  ville 
de  la  Rochelle  obtiendra  ceux  des  étahliiïemens  publics  r 
qui  feronr  le  plus  avantageux  à  fon  commerce  ;  fauf  à 
avoir  égard  aux  conventions  des  députés  du  département 
relativement  à  l'emplacement  des  tribunaux. 

Ce  département  eft  divifé  en  7  diftrids  ,  dont  les 
chefs-lieux  font  :  Saintes,  la  Rochelle,  Saint- Jean-d'An- 
gely,  Rocheforc ,  Marennes,  Pons. 

Les  électeurs  du  feptième  diftriâ:  ,  nfTemblés  â  Mont- 
Lieu,  y  délibéreront  fur  la  fixation  de  fon  chef-lieu. 

L'ifle  de  Rhé  eft  du  diftrîft  de  la  Rochelle. 

L'ifle  d'Aix  eft  du  diftricl:  de  Rochefort. 

L'ifle  d'OIéron  eft  du  diftriél  de  Marennes.  (  Voyez 
jz  janvier,  C  février  ) 

17.  Département  du  Cher. 

L'afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Bourges. 
Il  et^divifé  en  7  diftricîs ,  dont  les  chefs  -  lieux  font  : 
Bourges,  Vierzon  ,  Sancerre  ,  Saint- Amand  *  Châçean- 
Mçillanc,  Sancoins,  Aubiguii 
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S'il  eft  créé  des  tribunaux  dans  les  diftri&s  de  Châ- 
teau-Meillant,  Sancoins  &  Aubigni,  ils  feront  placés 
dans  les  villes  de  Lignicres ,  Dun-lepJRoi  &  Henriche- 
mont.  (Voyez  7  février). 

é  18.  Département  de  la  Corrè\e. 

L'aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Tulle. 
Il  eft  divifé  en  4  diftrifts ,  dont  les  chefs-lieux  font  ; 
Tulle,  Brivc,  Uzerches,  Ulfel.  (Voyez  23  janvier.) 

19.  Département  de  ta  Corfe. 

L'ifle  de  Corfe  ne  formera  provifoirement  qu'un  fcul 
département.  LJaflèmbtée  des  éle&eurs  fe  tiendra  dans 
la  Pièvre  d'Orezza.  Ils  y  délibéreront  s'il  eft  avantageux 
à  la  Corfe  d'être,  partagée  en  deux  départemens  j  de 
dans  le  cas  où  ils  crçuroient  que  la  Corfe  ne  doit  pas 
être  divifée  ,  ils  indiqueront  le  lieu  où  l'a(Temblée  du 
département  doit  fe  tenir. 

Ce  département  ad  divifé  en  9  diftriéts ,  dont  les 
çfcefs-lieux  font  :  Baftia  ,  Olletta  ,  rifle-Roufle,  la  Porta 
d'Ampugnanij  Coné,  Cervionne,  Ajaccio  3  Vicco ,  Tal- 
lano.  (  Voyez  3  février  ). 

10.  Département  de  la  Côte-d*Or. 

L'aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Dijon. 

Il  efc  divifé  en  7  diftri&s,  dont  les  chefs-lieux  font: 
Dijon, Saint-Jean-de  Lône,  Châtillon-fur-Séine,  Séante* 
en-Auxois,  Is-fur-Thil  ,  Arnay-le-Duc ,  Beaune, 

Sauf  à  placer  à  Auxonne  un  tribunal ,  s'il  en  eft  créé 
dans  le  diftridt.  (  Voyez  10  janvier.  } 

21.  Département  des  Côtes  du  Nord. 

L'affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la 
ville  de  Saint-Brieuc.  11  eft  divifé  en  9  diflriârs  ,  dont 
les  chefs-lieux  font  ;  Saint  -Brieuc  ,  Dinan  ,  Lamballe  , 
Guinguamp  ,  Lannion,  Loudéac  ,  Broons  ,  Pontrieux  9 
Rofternen.  (Voyez  14  ,  19,  30  janvier,) 
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il.  Département  de  la  Creufe. 
l/afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  provifoire- 
nient  dnm  la  ville  de  Gueret  ,  fauf  1  alternative  en  fa- 
veur d'Àubuflbn.  Cet  alternat  n'aura  lieu  que  dans  le 
cas  où  la  ville  de  Gueret  auroit  obtenu  un  tribunal 
périeur  aux  autres  Tribunaux  du  département.  4 

•Ce  département  eft  divifé  en  7  diftri&s  ,  dont  les 
chefs-lieux  font  :  Gaeret ,  ÂubûflTon,  Felletin  ,  BouflTac> 
îa  Souterraine,  Bpurganeuf,  Evaux. 

Les  électeurs  du  département  délibéreront  s'il  eft  plus 
convenable  de  placer  a  Chambon,  le  diftricT:  défigné  pro- 
vifoirerncnt  pour  Evaux  ;  et  proposeront  le  partage  m 
entre  ces  villes  ,  des  établilTemens  de  juftice  &  dad- 
miniftration.  (  Voyez  14,21  janvier.  ) 

1 3 .  Département  de  la  Dordogne. 

La  première  afTemblée  de  ce«déparrement  fe  tiendra 
à  Périgueux,  &  pourra  alterner  enfuice  à  Sarlat  &  à 
Bergerac. 

Il  eft  divifé  en  9  diftridts ,  dont  les  chefs-lieux  font  2 
Périgueux  ,  Sarlat,  Bergerac ,  Nontron  ,  Exideuil,  Mon* 
tignac  ,  Riberac,  Belvez  ,  Monrpont. 

Montpafie'r  obtiendra  le  tribunal,  s  il  en  e(l  créé  dans 
le  diftricT:  de  Belvez.  ' 

Les  électeurs  délibéreront  fur  la  divifion  des  établif- 
femens  dadminiftration  &  de  juftice,  entre  les  villes 
de  Montpont  &  Mucidan  :  chacune  d'elles  ne  pourra 
obtenir  que  l'an  des  érablhTemens.  (Voyez  16  janvier.  ) 

24.  Département  du  Doubs. 

L'afîemblée  des  électeurs,  celle  du  département  8c 
fbn  directoire  ,  fe  tiendront  toujours  dans  là  ville  de 
Befançon.  „  . 

Ce  département  eft  divifé  en  6  diftriôs,  dont  Je* 
chefs-  lieux  font  :  Befançon,  Quin^ey  ,  Ornans,  Pomarlier  , 
Saint-Hypolitei Baume,  (  Voyez.  12.  janvier,  5  févnçr.) 
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Département  de  la  DrSme. 

La  première  afTemblée  des  éle&eurs  de  ce  départe- 
ment  le  tiendra  à*  Chabeuil  ;  ils  y  délibéreront  fur  le 
choix  des  villes  dans  lesquelles  Taflemblée  du  départe- 
ment doit  alterner ,  fur  iordre  de  cet  alternat ,  Se  fur 
la  fixation  d.udireûoire  qui  ne  doit  point  alterner,  , 

Ce  département  eft  divifé  en  6  diftri&s  ,  dont  les 
chefs-lieux  font  :  Romans ,  Valence ,  le  Creft ,  Die  , 
Montélimart,  le  Buis. 

La  principauté  d'Orange  forme  provifoirement  uit 
ûiilnct -,  fous  l'adminiftration  de  ce  département;  elle 
poutra  opter  (on  union  à  un  autre  département.  (Voyez 
|i,  13,  iS  janvier,  3  février.) 

i6m  Département  de  l'Eure. 

L'affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la 
ville  d'Evreux  ;  il  eft  divifé  en  6  diftriâs ,  dont  les  chefs^ 
lieux  font  :  fcvreux  ,  Bernay ,  Pont-Audemer,  Louviers, 
les  Andelys ,  Verneuil. 

Les  électeurs  du  département  délibéreront  s'il  eft  nc- 
ceflaire  de  faire  un  plus  grand  nombre  de  diftri&s. 

La  ville  de  Gifors  obtiendra  rérabliilement 'du  tribu* 
ml  ,  qui  pourra  être  fixé  dans  le  diîtrict  des  Andelys. 
(Voyez  14  janvier,  premier  févier.) 

27.  Département  d'Eure  &  Loire. 

L'alfemblée  de  ce  département  fe  tiendra  .  dans  îa 
ville  de  Chartres;  il  eft  divifé  en  6  diftrifts ,  dont  les 
chefs  lieux  font:   Chartres,  Dreux,  Châceauneuf-en-  ■ 
Thimerais ,  Nogent  le  Rotrou  ,  Châreautlun,  Janviile. 

(  Vroyez  21  janvier  J  5  Février.) 

2I.  Département  de  Finiflcre. 

L'aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  provifoirer 
ment  à  Quimper  ,  &  I'afTèniblée  des  électeurs  délibé-. 
l'ura  fi  cette  difpofuion  doit  demeurer  définitive. 
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Ce  département  eft  dîvifé  en  neuf  diftrifts ,  dont  les 
cnefs- lieux  font  :  Breft ,  Landernau  ,  Lefneven  >  Morlaix, 
Carhaix  ,  Châteaulin  ,  Quimper  ,  Quitnperlé  ,  Pont- 
Croix,  (Voyez  14,  19, 11  janvier). 

29.  Département  du  Gard. 

La  première  aflfemblée  de  ce  départp  ment  fe  tiendra 
a  Nîmes ,  &  les  féanees  alterneront  fucceflivement  entre 
Alais,  Uzès  &  Nîmes. 

Ce  département  eft  divifé  en  huit  diftriâs  ,  dont  le* 
chefs-lieux  font  :  Beaucaire,  Uzès,  Nîmes  3  Sommières, 
Saint-Hyppolire  ,  Alais ,  le  Vigah  ,  le  Pont-Saint- Efprit. 

Les  aiïemblées  des  diftriâs  >  fixées  provifûirement  au 
Pont-Saint-  Efprit,  à  Beaucaire  &c  à  Saint  -  Hyppolite , 
alterneront  enfuite  entre  ces  villes  &  celles  de  Bagno- 
les, Villeneuve  &  Sauve. 

Les  électeurs  de  ces  deux  premiers  diftrifts  délibére- 
ront fur  la  fixation  de  leurs  affemblées  &  la  fupprefEon 
de  l'alternat. 

L'importance  de  la  ville  de  Nîmes  fera  prife  en  con- 
fidération,  lors  de  rétabli(Tement  des  tribunaux»  (  Voyez 
3  février.  )  • 

'30.  Département  de  la  Haute-Garonne. 

L'afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Touloafe. 

Il  eft  divifé  en  huit  diftrifts ,  dont  les  chefs  -  lieux 
font  :  Touloufe  ,  Rieux  ,  Villefranche-de-Lauraguais  3 
Caftel-Sarrafin  ,  Muret,  Saint  Gaudens,Revel, Grenade. 

La  ville  de  Beaumont-lès  Lomagne  aura  le  tribunal  , 
s'il  e«  eft  établi  dans  le  diftrid  de  Grenade.  (Voyez  2  3 
janvier.  ) 

31.  Département  du  Gers. 

L'aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Auch. 
•  Il  eft  divifé  en  fix  diftricte  ,  dont  les  chefs-lieux  font: 
Àuch  ,  Le&oure ,  Condom  ,  Nogarot,  Lifle  en-Jourdain, 
Mirande. 


* 
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L  aflemblée  de  ce  département  délibérer^  s'il  convient 
d  établir  ,  en  faveur  de  Vic-Fezenfac,  un  feptième  dif* 
trift.  (Voyez  z8  janvier) 

•  ■ 

3i.  Département  de  la  Gironde. 

* 

Laffemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dan*  la  ville 
de  Bordeaux. 

Il  eft  divifé  en  fept  diftrifts  ,  dont  les  chefs  -  lieux 
font  :  Bordeaux ,  Libourne  ,  la  Réole ,  Bazas ,  Cadillac, 
Bourg  ou  Blaye ,  Lefparre. 

Laflemblée  de  département  propofëra  de  fixer  quel- 
ques établiflemens  dans  la  ville  de  Sainte-Foi  9  &  dans 
celle  de  Caftelmôron-d'Albrçt. 

Les  éle&eurs  du  diftridt.,  dont  le  chef-lieu  eft  indique 
à  Bourg  ou  Blaye ,  saflembleront  à  Bordeaux,  &  y  dé- 
libéreront fur  la  fixation  du  chef-lieu  de  ce  diftriâ; ,  à 
Bourg  ou  à  Blaye ,  &  fur  le  partage  des  autres  établifTe- 
taens  entre  ces  deux  villes. 

Les  éle&eurs  des  paroifTes  du  Fronfadoîs  ne  feront 

Kint  admis  à  cette  délibération ,  &  ces  paroifTes  ont 
ption  de  s'unir  au  <§4ftri&  de  Libourne ,  ou  de  refter 
à  celui  de  Bourg  ou  de  Blaye.  (  Voyez  6  février) 

* 

3J.  Département  de  l'Hérault* 

* 

La  première  aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
à  Montpellier  ,&  alternera  entre  Bcziers  ,  Lodève ,  Saint-» 
Ponsj  Montpellier. 

Ce  département  eft  divifé  en  quatre  diftri&s,  dont  les 
chefs-lieux  font  :  Montpellier ,  Béziers,  Lodève,  Saint- 
Pons.  (Voyez  12  janvier). 

34.  Département  de  Lille  &  Vilaine. 

L'aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  villa 
de  Rennes  ;  il  eft  divifé  en  neuf  diftriâs ,  dont  les  chefs- 
Jieux  font  :  Rennes,  Saint-Malo,  Dol ,  Fougères,  Vitsé, 
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/a  Guerche,  Bain,  Redon,  Montfort.  (Voyez  14, 
23  ,  3*  janvier.  ) 

3  5 .  Département  de  l'Indre. 

L'alfemblée  dé  ce  département  fe  tiendra  provifoire- 
ment  à  Château  Roux  ,  &  elle  délibérera  h  elle  doic 
refter  fixée  à  Châceai*-Roux  ,  ou  être  transférée  à  lflbu- 
dun. 

Ce  département  eft  divifé  en  fix  diftri&s  i  dont  les 
chefs-lieux  font  :  Iiïoudun j  Château-Roux  ,  la  Châtre, 
Argencon  ,  le  Blanc  ,  Charillon  fur-Indre. 

tes  villes  de  Vatan,  Valencey ,  Bufançois  ,  Levron  3- 
Saint  -  Benoîc  d:i  Siur  ,  Saint^Gaultier  ,  Aigurande  & 
autres,  pourront  obtenir  le  partage  des  étabiiilemens  de 
leurs  diftri&s  refpeftifs.  . 

3*.  Département  de  l'Indre  &  Loire. 

L'afïemblée  d  j  ce  département  fe  riendra  à  Tours.  Jl 
eft  divifé  en  fept  diftriéls  ,  dont  les  cheh-lieux  four  : 
Tours,  Amboife,  Ghâteau-Renaut  ,  Lôche„  Chinon* 
Peuilly  ,  Langeais,  g 

S'il  eft  établi  un  tribunal  hns  \è  diftrift  de  Langeai*, 
il  fera  placé  à  Bourgueïl.  Richelieu  fera  aufli  le  fiége 
d'un  des  établifleartns  .  fi  TaHemblée  nationale  le  juge 
ewvenable.  (  Vovez  16  janvier.) 

..  37.  Département  de t 'tyc. 

La  première  affernblée  des  électeurs  de  ce  départe- 
ment le  tiendra  à  Moi rans.  •  . 

Ils  y  délibéreront  fur  le  choix  des  villes  dans  lef* 
quelles  Paflemblée  de  departemenr  d^it  alterner  ,  fur 
l'ordre  de  cet  alternat  ,  &  fur  la  fixation  du  directoire 
qui  ne  doit  point  "alterner. 

Ce  département  eft  divifé  en  quatre  diftriûs,  dont 
les  chefs-lieux  font  ;  Grenoble,  Vienne,  Saint-Marce- 
lin, laTout-du-Pin.  (  Voyea  ix,  28  janvier  , 3  février. ) 
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J8.  Département  du  Jura. 

L'afTemblée  6V  le  directoire  de  ce  département  fe  tîen- 
dconc  alternativement  dans  les  villes  de,  i°.  Lons4e* 
Saunier,  i°.  Dole,  j°.  Salins  ,  40.  Poligny. 

L'afTemblée  des  électeurs  fe  tiendia  toujours  dans  la 

ville  d'Atbois. 

Ce  département  eft  divifé  en  lif  diftricts ,  donr  les 
.  chefs-lieux  font  :  Dole  ,  Salins ,  Poligny  ,  Lons-le-Sau- 
nier  ,  Orgelet ,  Saint-Claude.  (Voyez  1  r  janv. ,  5  févr.  ) 

$9.  Département  des  Landes. 

L'aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  provifoirc- 
ment  à  Mont -de  Marfan. 

Les  élefours  propoferonr  un  alternat,  s'ils  le  jugent 
convenable  aux  intérêts  du  département. 

Ce  département  eft  divifé  en  quatre  diftrifts  ,  dont  les 
chefs-lieux  font  :  Mont- dç-Mar fan  ,  Saint-Sever ,  Tar- 
tas  ,  Dax. 

S'il  eft  établi  un  tribunal  dans  ce  département,  il  fera 
placé  à  Dax.  (  Voyez  9,15  février.  ) 

40.  Département  du  Loir  &  du  Cher. 

L'aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  -dans  la 
ville  de  Rlôis.  Il  eft  divifé  en  fix  diftricls.,  dont  les  chefs- 
lieux  font  :  Blois,  Vendôme  ,  Romorantin,  Montdou- 
bleau  ,  Mers,  Saint-Aignan. 

•  Le  tribunal  qui  pourra  être  érabli  dans  le  diftrift  de 
Saint-Aignan  fera  fixé  à  Montrichard.  (  Voyez  16  janv.  ) 

41.  Département  de  La  Haute-Loire. 

LafTemblce  de  cé  département  fe  tiendra  dans* la  ville 
<hi  Puy. 

Il  eft  divifé  en  trois  dîftri&s  ,  dont  les  chefs-lieux 
font  :  le  Puy  ,  Brioude  ,  Yffengeaux* 

La  première  alTemblée  délibérera  fi  YlTengeaux  doit 
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fccre  définitivement  chef-lieu  du  diflrid ,  &  elle  pourra 
propofer  la  divifion  des  établifTemens  de  ce  diftridfc  entre 
les  différentes  villes  qui  y  font  fituées.  (Voyez  xi  ,  16  * 
29  janvier»  ) 

41.  Département  de  la  Loire  inférieure. 

L'affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Nantes. 

Ileftdivifé  en  neuf  diftrifts  s  dont  les  chefs-lieux  fontî 
Nantes,  Ancenis  ,  Château-  Briant,  Blain  ,  Savenai  ^ 
Cliflbn ,  Guerrande ,  Painbœuf ,  Machecoul.  (  Voyez  14, 
x9>       }°  janvier.  )  j 

45.  Département  du  Loiret. 

L'aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Orléans  ; 
il  eft  divifé  en  fept  diftriûs  dont  les  chefs -lieux  font: 
Orléans ,  Beaugenci ,  Neuville  *  Pethiviers  ,  Môntargis. , 
Gien ,  Bois-corn mun. 

Les  éie&eurs  du  département  examineront  s'il  eft  plus  j 
avantageux  de  placer  le  diftxift  de  Bois-commun  dans 
la  ville  de  Loris ,  ou  de  faire  partager  les  établifTemens 
à  cette  dernière,  en  la  détachant  du  diftrift  de  Môntar- 
gis j  ils  délibéreront  auflî  fur  le  partage  des  établiffemeris 
dans  je  difttift  de  Pethiviets ,  &  fur  ta  diftribution  de 
ceux  qui  feront  déterminés  par  la  conftitution  >  dans  les 
différentes  ville*  du  département.  (  Voyez  }  février.  ) 

44.  Département  du  Loté 

L'afTemblée  det:e  département  fe  tiendra  k  Cahors* 
Il  eft  divifé  en  lix  diftti&s ,  dont  les  chefs  -  lieux 

font:  Çahors  ,  Montauban,  Lauzerte,  Gordon ,  Mârtelj 

Figeac. 

Les  éle&eurs  délibéreront  fur  l'utilité  ou  les  iricon- 
véniensde  la  divifion  de  ce  département  en  un  plus  grand 
nombre  de  diftriâs. 

Les  établifTemens  du  diflriâ  de  Lauzerte  feront  par-» 
tagés  arec  MoUfrc.  Les  électeurs  indiqueront  celle  des 

dei* 
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deux  villes  dans  laquelle  il  fera  fixé  ;  de  maniera  que 
Moitfac  foie  le  chef-lieu  de  diftricT;  ,  ou  le  fîége  de  la 
jurildiétion.  (Voyez  16  ,  i/janvier.  ) 

45.  Département  du  Lot  &  Garonne. 

La  première  aiTemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
à  Agen^  &  alternera  dans  les  villes  qui  en  feront  jugées 
fufceptibles  par  les  électeurs  3  qui  pourront  néanmoins 
propofer  h 'fixation  du  chef- lieu. 

Ce  département  eft  divifé  en  neufdiftri&s  ,  dont  les 
chefs- lieux  font  :  Agen,  Nérac  ,  Caftel- Jaloux,  Ton- 
neins ,  Marmande  ,  Villeneuve  ,  Valence  ,  Monflanquin^ 
Lauiun.  (  Voyez  8  février.  ) 

46.  Département  de  la  Lozère. 

La  première  affemblée  de  département  fe  tiendra  a 
Mende ,  &  pourra  alterner  avec  Marvejols. 

Ce  département  eft  provifoirement  divilé  en  fept  dif- 
triéte  ,  dont  les  chefs-lieux  font  :  Mende,  Marvejols, 
ïlorac,  Hangogne  ,  Villefort ,  Meirveys  ,  Saint- Chely. 

Les  électeurs  délibéreront  Ci  rétabliflement  du  ditbid, 
indiqué  à  Saint -Chely  3  fera  placé  à  Malzieu.  (Voy.  5  fcv.  ) 

47.  Département  du  Maine  &  Loire. 

La  première  affemblée  de  ce  dépattemenr  fe  tiendra 
a  Angers  ,  enfuire  alternativement  à  Saumur  &  à  An* 
gers  ,  à  moins  qu  elle  ne  juge  l'alternat  contraire  à  Tinte- 
ra xle  ce  département. 

Il  eft  di  vi-fien  huit  diftrich,  dont  les  chefs-lieux  font  : 
Angers ,  Saumur,  Baugé  ,  Château-neuf,  Segré  ,  Saint- 
Florent,  Chollet ,  Vihiers.  (Voyez  14,19  janvier.  ) 

• 

48.  Département  de  la  Manche. 

L'afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  provifoire- 
ment  dans  la  ville  de  Coutances.  Les  électeurs  délibé- 
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reront  fi  TafiTemblce  des  département  alternera  ,&  fi  Coti- 
tances  doit  définitivement  en  demeurer  le  chef-lieu. 

Ce  département  eft  divifé  en  fept  diftridb  .  dont  les 
chefs-lieux  font  :  Avranches  ,  Coutances ,  Cherbourg, 
Valognes,  Carenran,  Saint-Lo  ,  Mortain. 

Les  établiflemens  font  fixés  provifoirement  à  Caren- 
tan.  Les  habirans  de  ce  diftnâ:  auront  la  faculté  de  de- 
mander d'autres  chefs-lieux  d'adminiftration  ,  8c  de  pro- 
pofer  le  partage  de  radminiftration&  de  la  jafrice.  (Voyez 
14,  17  janvier.  ) 

45).  Département  de  la  Marne. 

*  L'afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  provifoire- 
ment dans  la  ville  de  Châlons -fur-Marne ,  &  les  élec- 
teurs délibéreront  fi  elle  doit  alterner. 

Ce  département  eft  divifé  en  fix  diftriâs.,  dont  les 
chefs-lieux  font  :  Châlons ,  Rheims,  Sainte-Ménéhoult, 
Vitri-le-François  ,  Epernay  ,  Sezanne.  (Voyez  21  janv.) 

50.  Département  de  la  Haute-Marne.  - 

La  première  aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
dans  la  ville  de  Chaumont. 

Les  électeurs  délibéreront ,  fi  ,  pour  les  ftflions  fui- 
vantes  >  l'aflemblée  doit  alterner  entre  Chaumont  &  Lan* 
grès ,  &  h  elle  doit  définitivement  être  fixée  à  Chau- 
mont. 

Il  eft  divifé  en  fix  diftricls  ,  dont  les  chefs-lieux  font: 
Chaumont,  Langres  ,  Bourbunne ,  Bourmont,  Joinville, 
Saint-Dizier.  * 

La  ville  de  Vafly  aura  le  tribunal  ,  sillffeft  créé  dans 
le  diftriâ:  de  Saint-Dizier.  (Voyez  z8  janvier >  1 3  février.) 

51.  Département  de  la  Mayenne. 

UalTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Laval ,  1 
fauf  à  placer,  s'il  y  a  lieu,  les  autres  ctabliffemens  qui 
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pourront  être  décrétés  par  l'afiemblée  nationale  ,  dans  tel  • 
villes  de  Mayenne  &  Château- Gontier. 

Ce  département  eftdiviféen  feptdiftriâs  dont  les  chefs- 
lieux  font:  Ernée.,  Mayenne,  LalTay ,  Sainte-Suzanne j 
Laval  i  Ctaon  j  Châreau-Gontier. 

La  ville  de  Vilaine  pourra  partager  les  établifTemeni 
avec  Laflay  ,  mais  Laffay  confervera  l'option; 

La  ville  d'Evron  partagera  aufli  avec  celle  de  Sàintc- 
Suzanne ,  ôc  aura  l'option.  (  Voyez  4  février.  ) 

51.  Département  de  la  Meurthe* 

La  première  afTemblée  de  ce  département  fe  tiéndrà 
à  Nanci  j  &  ertfuite  les  féances  alterneront  avec  Luné- 
ville.  Cet  alternat  n'eft  décrété  que  provifoirément. 

Ueft  divifé  en  neuf  diftricb,  dont  les  chefs-lieux  font  i 
Nanci ,  Lunéviile,  Blafmont ,  Saarbourg  ,  Dieufe  >  Vie  j 
Pont-à-Motllfon,  Toul,  Vezelifei 

Laffemblée  de  diftrid  n'eft  que  provifoirément  l  Via 

LafTemblée  du  département  propofera  des  difpofi- 
tkms  définitives  ,  telles  que  Vie  ne  réunifie  pas  deux  éta- 
bluTemens.  (Voyez  13  ,  11,  17  janvier.) 

53*  Département  de  la  Meufeé 

L  aflemblée  &  le  i\t èftoire  de  ce  département  fe  tieri-* 
dront,pour  la  première  fois,  dans  la  ville  de  Bar.  Ils  alter- 
neront i  dé  quatre  ans  en  quatre  ans ,  entre  Bar  &  Saint- Mi* 
hiçl  \  &  dans  le  cas  où  è  feroit  établi  un  tribunal  fuprêmô 
de  judicature  dans  ce  département la  ville  de  Bar  aura 
l'option  :  l'alternat  cefTerl ,  en  abandonnant  Fun  des 
deux  établiflemens  à  la  ville  de  Saint-Mihiel. 

Ce  département  e(r  divifé  en  huit  diftri&s ,  dont  les 
chefs-lieux  font  :  Bar-  le-Duc ,  Gôndrecoiirt  ,Commercy  ^ 
Saint-Mihiel  j  Verdun,  Clermont ,  Etain ,  Stenai* 

Ces  diftridts  pourront  être  réduits  €  quatre  à  la  pra-: 
Mairie  légiflatwe  ,  fur  la  demande  du  départements 
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Les  ctabliffemens  feront  partagés  entre  Gondrecourt 
&  Vaucouleurs  ,  Clermont  &  Varenncs  3  Mont-Mcdi 
&  Stenai  ;  l'option  réfervée  à  Gondrecourt.,  Varcnnes 
&  Stenai.  (  Voyez  1 3 ,  1 1 ,  3  o  janvier.  ) 

54.  Département  de  Morbihan. 

L'affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Vannes. 

Il  eft  divifé  en  neuf  diftri&s  ,  dont  les  chefs-lieux  font  : 
Vannes  ,  Aurai  ,  Hcnnebon  ,  le  Faouet  ,  Pontivy  ,  Jofle- 
lin  ,  Ploermel,  Rochefort ,  la  Roche-Bernard.  • 

Le  diftrift  eft  établi  provifoi rement  à  Aurai. 

L'affemblée  de  département  propofera  celle  des  deux 
villes ,  d'Henncbon  ou  l'Orient ,  qu  elle  croira  devoir 
ctre  chef- lieu  de  ce  diftriû.  (Voy.  14,  i9>*3>  3°  janv0 

:  •  •  •  55.  Département  de  la  Moselle. 
L'affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville 
de  Metz  ;  il  eft  divifé  en  neuf  diftricts ,  dont  les  chefs -lieux 
font  :  Metz  ,  Longwy  provifoirement  ,  Briey  ,  Thion- 
ville  ,  Saar-Louis  provifoirement ,  Boulay  ,  Sarguemines, 
Bitche,  Morhange. 

BouzonviHe  ,  Villers-la-Montagne  &  Longuyon  pour- 
ront obtenir  les  tribunaux,  s'il  en  eft  fixé  dans  les  dif- 
tri&s  deSaarlouis, ou  Longwy.  (Voy.  13, 19,11  janv.) 

.  56.  Département  de  la  Nièvre.  % 
L'affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Nevers. 
Il  eft  divifé  en  neuf  diftricts ,  dont  les  chefs  lieux  font: 
Nevers  ,  Saint  -  Pierre  -  le  -  Moutiers ,  Decife  ,  Moulins- 
en  -  Gilbert ,  Château -Chinon  ,  Corbigni ,  Clamecy , 
Cofne  ,  la  Charité.  (  Vpyez  13  ,  16  ,  16  janvier.  ) 

57.  Département  du  Nord. 

L'affemblée  de  ce  dépattement  fe  tiendra  dans  la  ville 

de  Douai.  *  ,  - 

Il  eft  diviféen  huit  diftnfts ,  dont  les  chefs-heux  font: 
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Valencîennes  ,  le  Quefhoi ,  Àvefnes,  Cambrai ^  Douai y 
Lille,  Hazebrouck,  Berlues. 

Les  villes  de  Valenciennes,  Avefnes,  le  Quefnoi, 
Cambrai ,  Lille  &  Douai  ,  réuniront  Fadmini fixation  Se 
la  jultice. 

Bailleul  fera  le  fiége  de  juftice ,  s'il  en  eft  établi  dans  le 
diftrict  d'HazebroucÉ» 

Les  cle&eurs  du  diftri£fc  de  Bergues  délibéreront  fi 

le  fiége  de  la  juftice  doit  être  placé  à  Bergues  .ou  à  Dun- 

kerque.  (Voyez  20  janvier  ,  premier  &  7  février.  ) 

». 
;8.  Département  de  VOife. 

La  première  aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
dans  la  ville  de  Beauvais  ,  &  pourra  propoïbr  ,  dans  le 
cours  de  fi  fefllon  ,  le  lieu  où  feront  convoquées  les 
fuivantes,  fi  elle  ne  juge  pas  qu'elles  doivent  être  conti- 
nuées à  Beauvais. 

Ce  département  eft  divifé  en  neuf  diftri&s  ,  dont  les 
chefs -lieux  font  :  Beauvais,  Chatttttont  y  Grand- ViU 
Hers  ,  Breteuil ,  Clermont,  Senlis  ,  Noyon  ,  Compie- 
gne ,  Crépy.  (  Voyez  7  février.  ) 

59.  Département  de  l'Orne. 

L'aflTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la 
ville  d'Alençonj  il  eft  divifé  enfîxdiftri&s  ,  dont  les 
chefs-lieux  font  :  Alençon ,  Domfront ,  Argentan,  l'Ai- 
gle ,  Bellefme ,  Mortagne.  (  Voyez  14,25  janvier.  ) 

60.  Département  de  Paris. 

L'aflTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville 
de  paris.  Il  eft  divifé  en  rrois  diftriéls  ,  dont  les  chefs-lieux 
font  :  Paris  y  Saint-Denis,  le  Bourg-la- Reine. 
.  Les  diftri&s  de  Saint-Denis  ôc  du  Bourg- la-Reine  fe- 
ront feulement  adminiftratifs.  (  Voy.  19  janv, ,  10  fcv.) 
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Les  cle&eurs  de  ce  département  fe  réuniront  dans  U 
ville  d'Aire  :  ils  délibéreront  fur  le  lieu  de  leurs  af- 
femblées  fubféquentes  ,  &c  fi  Pétabliflement  de  !  aflem- 
blée  de  département ,  fixée  provifoirement  a  Arras,  fera 
définitif.  ( 

Il  eft  divifé  en  huit  diftri#s  ,  dont  les  chefs- lieux  font  ; 
Arras  ,  Calais ,  Saint-Omer  ,<Béthune ,  Bapaume ,  Sainç- 
Pol  3  Boulogne ,  Montreuil. 

Réfervé  à  Hefdin  rétabliflement  du  Tribunal ,  s'il  en 
cft  placé  dans  le  diftrift  de  Momreufl.  (  Voyez  10 ,  ix9 

janvier,  8  février.  )  J 

6t.  Département  du  Puy-de-Dôme* 

La  première  affemblée  de  département  fe  tiendra  dans 
la  ville  de  Clermont  \  &  dans  le  cas  où  il  feroit  établi 
un  Tribunal  fupérieur  dans  ce  département  ,  il  fera  dé- 
libéré par  les  éleéteurs  du  département s  il  convient  de 
]e  placer  dans  la  ville  de  Clermont  par  préférence  à  celle 
de  Riom  ,  atfquel  cas  Tadminidration  feroit  fixée  dans  la 
ville  de  Riom, 

Ce  département  eft  divifé  en  huit  difhi&s,  dont  les 
chefs-lieux  font  :  Clermont ,  Riom  ,  Ambert ,  Tliiers  , 
IiTbire,  BefTe,  Billom,  Montaigu. 

Les  éledeurrs  du  département  détermineront  fi 
Taflemblée  de  diftriét  ,  indiquée  provifojtement  à 
BefTe ,  doit  être  fixéç ,  par  préférence  a  la  Tour  ou  à 
Tauves, 

La  demande  de  la  ville  d'Aiguë  -  Perfe  ,  fera 
jirife  en  confidération  lors  de  FétabliiTerr.ent  des  Tribu-s 
naux.  (  Voyez  11,  30  janvier,  5,9,  10  février.  ) 

63,  Département  des  Hautes-Pyrénées. 

L'aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Tarbes, 
Il  çft  divifé  en  cin<j  diftrifts ,  dont  les  çhefs  -  liçu* 
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font  :  Tarbes  ,  Vie ,  Bagnières ,  Argelos  ,  la  Barthe  de 
Ntftes. 

Argelos  fera  feulement  fiége  d'ad  mi  ni  ft  ration  du  dif- 
tridt  de  la  Montagne  ;  tous  les  autres  établiflemens  fe- 
ront à  Lourde. 

L'aflemblce  des  éle&eurs  du  diftrid  des  quatre  Val- 
lées fe  tiendra  à  la  Barrhe  de  Ntftes ,  &  y  délibérera  fur 
la  divifion  des  établi  (Te  mens. 

L'afïemblée  de  département  délibérera  s'il  eft  conve- 
nable de  former  un  fixième  diftrid  à  Trie ,  ou  dans 
toute  autre  ville.  (  Voyez  4  février). 

64.  Département  des  Baffes-Pyrénées. 

La  première  affemblée  des  électeurs  du  département 
fe  réunira  dans  la  ville  de  Navarreins,  &  ils  délibé- 
reront fur  le  choix  de  la  ville  dans  laquelle  fe  tiendra 
la  première  afTemblée  de  ce  département*  1  &  s'il  y  a 
lieu  à  l'alternat.  -.■>■■ 

Ce  département  eft  divifé  en  6  diftriâs  ,  dont  les 
chefs- lieux  font  ;  Pau  ,  Orthez ,  Oléron  ,  Matilcon  ,  Se- 
Palais ,  Uftaritz.  (Voyez  1 1  janvier ,  8 ,  17  février.  ) 

65.  Département  des  Pyrénées  -  Orientales. 

L'aflemblée  de  ce  département  fé  tiendra  à  Perpignan* 

Il  eft  divifé  en  trois  diftri&s ,  dont  les  chefs  lieux  font  :  Pet-? 

* 

pignan  ,  Ceret ,  Prades.  (  Voyez  9  février.  ) 

66.  Département  du  Haut-Rhin. 

L'afTemhlée  de  ce  département  fe  tiendrai  Colmar. 
Il  eft  divifé  en  trois  diftriots  ,  dont  les  chefs  -  lieux 
font  :  Colmar  ,  Àltkirck  ,  Belfort.  (Voyez  13  janvier)» 

67.  Département  du  Bas-Rhin. 

L'aflembiée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Straf- 
bourg.  • 
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II  eft  oivifé  en  quatre  diilri&s,  dont  les;  chefs  lieux 
font  :  Strasbourg,  Haguenau,  Weiffembourg,  Benfeld. 

L'éeabliffement  de  diftrift  dans  la  ville  de  Benfeld  eft 
provifoire.  (  V oyez  1 3  janvier.  ; 

68.  Département  de  Rhône  &  Loire,  . 

L'aflemblée  de  ce  départemenr  fe  tiendra  provïfoire- 
ment  dans  la  ville  de  Lyon ,  de  alternera  enfuire  dans  les 
villes  de  Saint-Etienne ,  Montbnzon-,  Rouanne  3c  Ville-» 
franche  'y  à  moins  que  les  élcleurs  ne  préfèrent  d'en  fixer 
définitivement  la  refidence.  ' 

Ce  département  eft  divif  '  en  fîx  diftri&s ,  qui  fonjr  :  La 
ville  de- Lyon,  la  campagne  de  Lyon,  Saint- Etienne , 
Monrbtizon,  Rouanne ,  Villefranche. 

LaiFemblée  du  diftriâ  de  la  campagne  fe  tiendra  dans 
la  ville  de  Lyon.  (  Voy.  13,25  janv.  >  3 ,  6,  13  fév.r.) 

69*  Département  de  la  Haute-Saonc. 

L'afTemblée  des  électeurs  ,  celle  du  département  ôc 
fon  directoire  fe  tiendront  alternativement  dans  les  villes 
de  Vezoul  de  Gray  yde  manière ,  cependant  ,  que  lef- 
dires  aflembîces  '&  directoires  feront  deux  fois  de  fuite 
dans  la  ville  de  Vezoul ,  la  troifîème  fois  dans  celle  de 
Gray,  (  Voyez  y  février.  ) 

..Ce  département  eft  divifé  en  fîx  diftricts  ,  dont  les 
Chefs -lieux  font  :  Vezoul  ,  Gray  ,  Lnre ,  Luxeuil  ,  Juf- 
fey  ,  Champlitte.  (  Voyez  11  jenvier.) 

70.  Département  de  Saône  &  Loire. 

Les  électeurs  de  ce  département  fe,  réuniront  à  Ma- 
con  ,  pour  y  nommer  les  membres- de  lVlfemblée  de  dé- 
partement ;  ils  fe  retireront  enfuite  dans  le  chef-fieu  de 
l'un  des  diftricts  ,  autres  que  ceux  de  Mâcon  &  Châlons, 
pour  y  délibérer  fur  le  lieu  des  féances  des  affèmblées 
îubféquentes*  • 
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La  première  aiTemblée  fe  tiendra  provifoirement  i 
Maçon. 

Ce  département  eft  divifeen  fept  diftrkb  >  dont  ?es 
chefs-lieux  font  :  Mâcon  ,  Châlons  ,  Louhaus  ,  Àitf'un» 
Bonrbon-Lanci ,  Charolles,  &  provifokement  Semur  en 
Biionnois. 

Les  éle&eurs  propoferont  celle  des  deux  villes  de  Se- 
mur &  Marcigny  ,  dans  laquelle  le 'diftrid  doit  être  fixé; 
&  dans  le  cas  où  Semur  conferveroit  le  diftrift  %  Marci- 
gny aura  le  tribunal.  (  Voyez  zo  janvier.  ) 

71.  Département  de  la  Sarthe. 

L'aflTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville 
duMans.ïl  eft  divifé  enneuf  diftrids  ,dont  les  chefs  (i  eux 
font:  le  Mans ,  Saint-Calais  ,  Château-du-Loir,  la  Flè- 
che ,  Sablé  ,  Si!lé-le-Guillaume ,  Frenay-le-Vicomte ,  Ma- 
mers,  la  Ferté  Bernard. 

L'affemblée  nationale  prendra  en  confidération  la  de- 
mande des  députés  du  Haut  Maine ,  relativement  au  nom- 
bre &  à  l'emplacement  des  Tribunaux  de  juftice.  (Voyez 
4  février.  )  .... 

71.  Département  de  la  Seine  &  de  VOift*  t 

»  *  *  *  »  ** * 

L'afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville 
de  Ver  failles.  Il  eft  divifé  en  neuf  diftrids,  dont  les  chefs- 
lieux  font  provifoiremeiu:  Verfaifles  j  Saint-Germain, 
Mantes  ,  Pontoife  >  Dourdan  ,  Monfort ,  Etampes ,  Cor-  . 
beilj  GonefTe 

Rambouillet  fera  le  fiégede  la  jurifdi&ion  du  diftridl 
de  Dourdan.  (  Voyez  27  janvier,  5  février.) 

-  *  • 

73.  Département  de  la  Seine  inférieure. 

m  • 

L'affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville 
de  Rouen.  .  \\  -  . 

11  eft  divifé  en  fept  diftrids ,  dont  les  chefs-lieux  font  : 

1 
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Rouen,  Caudebec  >  Montivilliers ,  Cany ,  Dieppe ,  Neu£ 
châtel ,  Gemmai. 

Les  villes  de  Fécamp  ,  d'Eu  &  Aumale  ,  pré  Tenteront 
à  l'aflèmblée  des  électeurs  de  ce  département  leurs  ré- 
clamations, &c  les  éle&eurs  propoferont  à  l'alîemblée  na- 
tionale les  changemens  ou  modifications  quiis  jugeront 
convenables. 

Les  électeurs  du  diftrid  de  Montivilliers  délibéreront 
fur  la  fixation  du  chef-lieu  de  diftridt ,  entre  les  villes  du 
Havre  &  Montivilliers. 

Les  villes  de  ce  département'  pourront  prétendre  à  la 
répartition  des  érabliiïemens  qui  feront  déterminés  par 
la  conftitution.  (Voyez  14  janvier,  3  février.) 

»  * 

74.  Département  de  Se'ne  &  Marne. 

La  première  affemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
à  Melun  :  il  y  fera  délibéré  fi  les  fuivantes  continue- 
ront d'y  avoir  lieu ,  ou  fi  elles  feront  tenues  dans  d'au- 
tres villes,  1  1 

Ce  département  cft  divifé  en  cinq  diftrifts  ,  dont  les 
chefs-lieux  font:  Melun,  Meaux ,  Provins  ,  Nemours  j 
Rofoy, 

Coulommiers  aura  le  tribunal  de  juftice,  s'il  en  eft  fixé 
undans  le  diftriél  de  Rofoy.  (Voyez  50  janvier.  ) 

75.  Département  des  deux  Sèvres* 

L'affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  alternative-' 
ment  dans  les  villes  de  Niort,  Saint- Maixant  &  Parthe- 
nay  ,  en  commençant  par  Niort. 

La  première  aflemblée  de  département  pourra  propos 
fer  de  la  fixer  dans  l'une  de  ces  trois  villes,  ou  dans 
poure  autre. 

s    Ce  département  eft  divifé  en  fix  diftri&s  ,  dont  les 
chefs  lieux  font:  Niort,  Saint  -  Maixant  ,  Parthenay  » 
:Thouarsj  Melle*  ChatihW    ;  y '  -j  , 
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S'il  eft  créé  un  fiége  de  juftice  dans  le  diftriû  de  Châ- 
cilion ,  il  fera  placé  à  Brefluire.  (  Voyez  19  janv.,  3  fév.  ) 

7  6.  Département  de  la  Somme* 

LafTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Amiens. 
11  eH:  divifé  en  cinq  diftri&s,  dont  les  chefs- lieux  font; 
Amiens  ,  Abbeville  f  Pérorine ,  Doulens ,  Montdidier  j 
fauf ,  à  l'égard  de  cette  dernière  ville,  à  partager  j  s'il  y 
a  lieu ,  avec  la  ville  de  Roye  ,  les  établiifemens  qui 
pourront  être  créés  dans  ce  diftrift.  (Voyez  2.6,  30  janv.) 

77.  Département  du  Tarn* 

L'afTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  provifoi- 
rement  à  Cadres^  &  pourra  alterner  entre  Albi  ôc 
Caftres. 

Ce  département  eft  divifé  en  cinq  diftriéte  ,  dont 
les  chefs-lieux  font  :  Cadres,  Lavaur,  Albi,  Gaillac, 
la  Caune,  (Voyez  5  février.) 

78.  Département  du'Fa-p  1 

La  première  aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra 
à  Toulon,  6c  pourra  alterner  entre  toutes  les  villes  défi- 
gnees  pour  chefs-lieux  des  diûrifts ,  en  fuivant  l'ordre 
des  plus  afFouagées  &  impofées. 

Les  éleveurs  alfemblées  à  Toulon  délibéreront  G  1$ 
direâoire  doit  être  fixé  dans  un  des  chefs-lieux  ,  Se  indU 
queront  celui  qui  leur  paroîtra  le  plus  convenable. 

Ce  département  eft  divifé  en  neuf  diftri&s,  dont  les 
ihefs-ljeux  font  :  Toulon ,  GraiTe ,  Hières ,  Draguignan , 
Brignoles,  Saint-Maximin ,  Fréjus,  Saint  paul-lès-Vence  , 
Barjols. 

La  ville  de  Fréjus  n'eft  aue  provifoirement  le  chef- 
lieu  de  fon  diftriâ ,  &  le  département  pourra  propofec 
lin  autre  chef-lietr.  (Voyez  14  ,  29  janvier,  10  février.) 

79.  Département  de  la  Vendée. 

L  affemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Fomenay* 
ie-Cpmtç. 
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Il  eft  divifé  eu  fix  diftri&s,  dont  les  chefs-lieux  font: 
Fontenay  le  Comte,  la  Châtaigneraye ,  Montaigu.  Chal- 
lans  ,  les  Sables  d'Olone  ,  la  Roche-fur-Yon. 

Les  cle&eurs  examineront  s'il  eft  utile  de  placer  dans 
la  ville  de  Pouzauge ,  le  tribunal  qui  pourra  être  crée 
dans  le  diftricl:  de  la  Châtaigneraye,  (  Voy.  19,  16  jaiiv.) 

So.  Département  de  la  Vienne. 

L'aiTemblée  de  ce  département  fe  tiendra  à  Poitiers. 

11  eft  divifé  en  fix  diftri&s  ,  dont  les  chefs-lieux  font  : 
Poitiers  >  Châtelleraut ,  Loudun  ,  Mont-Morillon  v  Lufi- 
gnan  ,  Civray. 

La  ville  de  Mirabeau  a  U  faculté  d'opter  fa  réuniofi 
avec  Loudun  ou  avec  Poitiers  j  &  elle  obtiendra  un  des 
crablifTemens  qui  pourront  être  créés  dans  le  diftricl:  au- 
quel elle  fera  unie.  (Voy.  19,  16 ,  28  janv. ,  3  fcv.  ) 

Si.  Département  de  la  Haute -Vienne. 

L'aflemblée  de  ce.  départemènt  fe  tiendra  à  Limoges. 

Il  eft  divifé  en  fix  diftricls  ,  dont  les  chefs-lieux  font  : 
Limoges,  le  Dorât,  Bellac  ,  Saint-Junien  ,  Saint- Yriez, 
Saint- Léonard. 

Rcfervé ,  à  la  ville  de  Rochechouart ,  un  tribunal  , 
s'il  en  eft  étabii  dans  le  diftricl:.  (Voyez  25  janvier.) 

82.  Département  des  Fofges. 

Les  électeurs  de  ce  département  s'aflembleront  à  Epi* 
nal  :  ils  délibéreront  fur  la  divifion  des  établiflemens 
principaux  de  ce  déparcement  j  entre  Mirecourt  &  Epi- 
nal  y  &  celle  des  deux  villes  qui  aura  obtenu  PaiTemblée 
de  département ,  ne  pourra  prétendre  au  tribunal  de 
jultice. 

Ce  département  eft  divifé  en  9  diftcicls ,  dont  les  chefs- 
lieux  font  :  Epinal ,  Mirecourt  ,  Saint-Dié  ,  Rambervil- 
lers ,  Remitemont  j  Bruyères ,  Darney  >  Neufchâteau,  la 
Marche.  (Voyez  13^  ai  jauvier ,  .9  février.  ) 
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8$.  Département  de  l'Yonne. 

• 

L'aflemblée  de  ce  département  fe  tiendra  dans  la  ville 
d'Auxerre  j  il  eft  divifé  en  fept  diftridb ,  donc  leschefs-lieux 
font  :  Auxerre  ,  Sens  ,  Joigny ,  SaintrFargeau  ,  Avalon  f 
Tonnerre,  Saine- Florentin. 

L'aflèmblée  de  département  délibérera  fi  le  chef- lieu 
du  diftricT:,  défigné  a  Saint-Florentin  ,  ne  feroit  pas  plus 
convenablement  placéàViUeneuve-le-Roi.(Voy.  17  janv.) 

Sanctionné  le  4  mars  1790. 

Décret  qui  ordonne  de  ne  recevoir  les  quittances  de  la 
moitié  des  décimes  de  1789,  qu'en  compenfadon  de 
la  capitation  perfonnelle ,  ou  de  la  portion  de  taille 
que  les  contribuables  aux  décimes  payeront  pour  les 
fonds-nobles. 

Du  16  Février  1790. 

Uaffemblée  nationale,  inftruite  que  fon  décret  du 
17  janvier  eft  mal  interprété  dans  quelques  provinces, 
a  décrété  de  décrète  ce  qui  fuit  : 

L'article  II  du  décret  du  27  janvier  ne  peut  s'appli- 
quer ni  en  Dauphiné ,  ni  dans  les  provinces  fujettes  au 
même  régime,  à  la  portioa  de  la  taille  que  les  contri- 
buables aux  décimes  payent  pour  les  fonds  roturiers 
qu'ils  pofledent,  ni  ,aux  accenoires  de  cette  taille,  ni 
à  la  prédation  repréfencative  de  la  corvée  ,  ni  aux  dons 
gratuits  qui  fe  perçoivent  dans  les  villes  &  les  commu- 
nautés qui  y  font  fujettes,  par  voie  d'impofirion  direc- 
te y  en  conféquence ,  les  quittances  de  la  moitié  des 
décimes  de  1789  ne  feront  reçues  qu'en  compenfation 
de  la  capitation  perfonnelle,  ôc  de  laporrion  de  la  taille 
que  lefdits  contribuables  aux  décimes  payeront  pour  les 
fonds  nobles  dont  ils  jouifTent.  ' 

Sanctionné  le  }  mars  1790. 


î5# 

î)écret  qui  détermine  l'état  des  dépenfes  publ'tfuês  Jùf 
lefquelîes  ïajfemblée  nationale  décrète  provijoirement 
Mne  réduction  de  60  millions. 

Du  2.6  Février  1790. 

t9.  Il  ferafaic  une  réduction  provifoire  de  60  million» 
fur  le  ryjontanr  des  dépenfes  du  Tréfor  public  ,  dont 
l*ctat  eft  annexé  aupréfeht  décret  j  laquelle  réduction 
aura  lieu,  a  compter  du  premier  avril  prochain,  fans 
préjudice  du  décret  relatif  aux  Haras.  (Voyez  au  27  févr.) 

2°.  L'âlfemblée  nationale  fe  réferve  de  ftatuer  défi-» 
rïitivemenr.  &  eh  détail  fur  chacun  des  articles  conte- 
1111s  dans  ledit  état  annexé  au  f)réfent  décret ,  d'après 
le  compte  détaillé  qui  en  fera  rendu  par  le  comité  des 
Finances  &  fes  autres  comités,  mais  de  manière  que  la 
maffe  ordinaire  des  dépenfes  de  l'adminiftration  géné- 
rale ne  puiffe  excéder  les  bornes  prescrites  par  l'article1 
précédent,  &  ou  il  ne  puifle  être  propofé  ni  adopté  a 
cet  égnrd  que  des  réductions  nouvelles. 

$°.  L'allemblée  ordonne  que  le  nbleau  des  befoins 
de  tout  genre  de  Tannée  1790,  &  ces  fonds  deftinés 
au  fer  vice  de  ladite  année ,  foit  mis  incefïamment  fous 
fes  yeux  par  le  premier  miuiftre  des  Finance. 

• 

État  des  dépenfes  publiques  fur  lefqueiles  l*ajfemblée  fia" 
ticnale  décrète  provïjoirement  une  réduction  de  60  mil- 
lions. 

1.  Dépenfes  générales  de  Sa  mnifon  du  roi,  de  celle  de 
la  reine  &  de  la  famille  royale. 

2.  Lesmaifons  des  princes  frères  de  fa  majefté,  y  com- 
pris les  enfans  de  M.  le  Comte  d'Artois. 

3.  Les  affaires  étrangères  &  les  ligues  SuhTes. 

4.  Département  de  la  guerre. 

j.  Marine  Se  Colonies.  y 
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£.  Ponts  &  chauffées. 
7.  Haras. 

$.  Penfions,  . 

9.  Gages  du  confeil  ôc.  traitement  particulier  delà  tnti 
giftrature. 

10.  Gages ,  traicemens  &  gratifications  à  diverfes  per- 
forines. 

11.  Intendans  des  provinces  &  leurs  bureaux»  v 

12.  Police  de  Paris. 

13.  Quais  3c  garde  de  Paris. 

14.  Marécnaulfée  de  rifle  de  France. 

15.  Pavé  dp  Paris. 

16.  Travaux  dans  les  carrières  fous  Pâris. 

17.  Remife  en  moins-impofé ,  décharges  &  modérations 
fur  les  impofitions. 

18.  Traitemens  aux  receveurs,  fermiers  &  régi(Teurs-i 
généraux  ,  &  autres  frais  de  recouvrement. 

19.  Adminiftrareurs du  tréfcr- royal,  payeurs  des  rentes/ 
&c. 

20.  Bureau  de  Tadminirtration  générale. 

21.  Traitement  &  dépenfe  de  la  caiue  du  commerce, 
de  celles  des  monnoies,  &  de  la  liquidation  de  Pan* 
cienne  compagnie  des  Indes. 

21.  Fonds  réfervés  pour  des  acles  de  bienfaifance. 
2$.  Secours*  aux  Hollandois  réfugies  en  France; 

24.  Communautés ,  maifons  religieufes  6c  entretien 
d  édifices  facrés. 

25.  Dons,  aumônes,  fecours ,  hôpitaux  6c  enfajts-* 
trouvés. 

16.  Travaux  de  charité. 

27.  Dettruclion  de  vagabondage  &:  de  mendicité. 

28.  Primes  &  encouragemens  pour  le  commerce. 

29.  Jardin  royal  des  plantes  &  cabinet  d'hiftoire  na- 
turelle. 

30.  bibliothèque  du  rou  .  ^* 
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ji.  Unîverficcs  ,  académies,  collèees,  fciences  &  arts. 
32,  Paire-ports  &  exemptions  de  droits. 
3j.  Entretien,  réparation  &  conftru&ion  des  bâtimens 
a  choie  publique. 

34.  Diverfes  dépenfes  de  plantations  dans  les  forêts. 

35.  Dépenfes  de  procédures  criminelles  &  de  prifôn- 


niers. 


36.  Dépenfes  locales  8c  variables  dans  les  provinces. 

37.  Dépenfes  imprévues. 

*** 

•     Décret  fur  le  remplacement  de  la  gabelle. 

Du  16  Février  1790. 

Le  comité  des  Finances  fera  tenu  de  préfenter  fous 
huitaine  a  iaffemblée  nationale  le  projet  de  remplace- 
ment de  la  gabelle  pour  la  préfewfc  année. 

> 

Suite  des  décrets  fur  les  droits  féodaux. 
Du  z6  Février  1790. 
Voyez  le  Décret  général  fous  la  date  du  1 5  mars. 
Sanctionné  le  28  mars  1790. 

Addition  concernant  les  haras  3  faite  au  décret  du  16 
fur  la  réduêlion  des  dépenfes  publiques. 

Du  27  Février  1790. 

Cette  addition  confifte  à  mettre:  fans  préjudice  de  ce 
qui  a  été  réglé  fur  les  Haras. 

Suite  des  décrets  fur  la  divifîon  du  royaume. 
Du  ij  Février  1790. 
Difiicl  de  Saint-Seyer  &  de  Mont-de-Marfan. 
UAflemblce    Nationale   décrète    que    Cazcres  & 
Grenade  feront  provifoirement  du  Diftatt  de  Sr.-Scver, 

fcof 
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faufi  ces  paroifles  à  exprimer  leur  vœu  à  FAflemWce 
du  département  fur  !e  diftyd  auquel  elles  dedreronr  être 
attachées,  &  que  Caftendel  >  Mauvens  j  St.-Crifteau 
Bacons ,  Beuquet ,  feront  du  diftrid  de  Mont-de- 
Marfan. 

La  paroijfe  de  Céba\au 

La  Paroiffe  de  Cébazat  ,  fituée  entre  Clermont  Ôc 
Riom ,  a  la  faculté  d'adopter  celui  des  deux  diâri&s 
auquel  elle  defire  être  réunie. 

Le  Comté  de  Grignant  &  la  paroijfe  d'Allan. 

LlAfTemblée  Nationale  décrète  que  le  Ccwmé  de 
Grignant  >  &  la  paroifle  d'Allan  3  ont  la  faculté  d'opter 
fut  leur  union  au  département  du  bas-Daûpftiné  y  Se 
d'exprimer  à  cet  égard'  leur  voeu  à  la  prochaine  Affem- 
blce  des  Electeurs. 

Vallée  de  Rému\at  &  Paroijfe*  de  Scderon  ,  Egalage 

&  Lens. 

L'Aflemblée  Nationale  décrète  que  la  Vallée  de 
Rcmuzat  ,  les  Paroifles  de  Séderon  ôc  Egalage  ,  & 
celle  de  Lens,  enclavées  dans  le  département  du  bas- 
Dauphiné,  font  réunies  à  ce  département  pour  faire 
partie  des  difttids  dans  l'enclave  defquels  elles  fe  trou- 
vent ,  6V  que  les  paroifles  de  Contadon  &  Pvedontrie  , 
faifant  ci  devant  partie  du  département  du  haut-Dau- 
phiné  ,  font  réunies  au  département  du  Nord  de  la  Pro- 
vence. 

Décret  fur  l'exportation  des  bois  dans  la  Lorraine 

Allemande, 

Du  17  Février  1790. 

L'Aflemblée  Nationale  3  inftruite  que  quelque* 
adjudicataires  de  bois  fitués  dans  la  Lorraine  -  Alle- 
mande ,  éprouvent  des  difficultés  pour  l'exportation  de 

Recutil  de  Décrets.  ;  t 


Di 


.:  ces  boisa  l'Etranger  quoique  la  faculté  leur  en~ait 
été  aflnrée  par  leurs  adjudications ,  a  décrété  &  décrète 

,  A ...  aue  ^iia  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur  la  liberté  eu  la  dé- 
fç$l0:&  l'exportation ,  d'après  les  demandes  ôc  lesren- 
f^igfâjmens  des  affemblées  adminiftratives  de  la  .pro- 
vint la  liberté  de  Importation  doit  continuer  d'avoir 

.  J  Iiaa/|an$;la  Lorraine  -  allemande  ;  renvoie  en  confé- 
qu#nce  au  pouvoir  executif  pour  procurer  l'exécution 
des  adjudications  fubfiftantes  par  les  voies  de  droit. 

Sanctionné  le  14  Mars  179  p. 

Décret  fur  la  conjlitution  de  ï Armée. 


■ 


Du  1S  Février  1790. 

> 

Article  Premier, 


♦  ■  • . 


Le  Roi  eft  le  chef  fuprême  de  l'Armée. 
IL  L'Armée  eft  eflentieilement  deftinée  à  défendre  la 
patrie  contre  les  ennemis  extérieurs.        .  . 

111.  Il  ne  peut  erre  introduit  dans  le  Royaume,  ni 
admis  au  fervicede  l'état,  aucun  corps  de  troupes  étran- 
gères ,  qu'en  vertu  d'un  acte  du  corps  légiflatif ,  fane- 
tionné  par  le  Roi. 

I  V.  Les  fommes  nécefTaires  à  l'entretien  de  l'Ar- 
mée ,  &  autres  dépenfes  militaires,  feront  votées  annuel- 
lement pnr  les  legiflatures. 

V.  Les  légiflatures  ,  ni  le  pouvoir  exécutif  ne  peu- 
^Vent  porter  aucune  atteinte  au  droit  appartenant  à  cha- 
f^-ue  Citoyen  ,  d  etre  admiflible  à  tous  emplois  3c  grades 


!'*.*Vl.'MTout  militaire  en  aâivité  conferve  Ton  domi- 


Éîle.^  npriobftant  les  abfences  néceffitées  par  fon  fervice , 
êc  peut  éxefcer.  Je^  fondrions  de  Citoyen  a&if,  s'il  a 


d'ailleurs  les  qualités' exigées  par  les  Décrets  de  PAflem- 
blce  Nationale ,  &  fi  lors  des  Affemblées  ou  doivent 
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fe  faire  les  élections  3  il  n'eft  pas  en  gamifon  dans  le 
canton  où  eft  Titué  fon  domicile. 

VIL  Tout  militaire  qui  aura  fervi  Pefpace  de  feize 
ans  fans  interruption  Se  fans  reproches  3  jouira  de  ia 
plénitude  des  droits  de  citoyen  achr ,  &  eft  d^fpenfé 
*des  conditions  relatives  a  la  la  propriété  6c  à  la  con- 
tribution ,  fous  la  réferve  exprimée  dans  l'article  pré- 
cédent ,  qui!  ne  peut  exercer  fon  droit  ,  s  il  eft  en  gar- 
nifon  dans  le  canton  où  eft  fon  domicile. 

VIII.  Chaque  annéfc  ,  le  14  Juillet  ,  il  fera  prête 
individuellement  dans  les  lieux  où  les  Troupes  feronc 
en  garnifon  ,  en  préfence  des  officiers  municipaux , 
des  citoyens  raflemblés  de  la  troupe  entière  fous  les 
armes  ,  le  ferment  qui  fuit  : 

Savoir,  par  les  officiers  ,  de  refter  fidèles  à  la  Na- 
tion ,  ,a  la  Loi ,  mi  Roi  &  à  la  Confticution  décrétée 
p^r  l'Aftemblée  Nationale  ,  &  acceptée  par  le  Roi  ;  de 
prêter  la  main  forte  requife  par  les  Corps  administratifs 
&  les  officiers  civils  ou  municipaux ,  ci  de  n'employer 
jamais  ceux  qui  font  fous  leurs  ordres  contre  accua 
citoyen  ,  fi  ce  n  eft  fur  cette  réquiiition ,  laquelle  fera 
toujours  lue  aux  troupes  aflfembîées  : 

Et  par  les  foldats,  entre  les  mains  de  leurs  om> 
ciers  ,  d'être  fidèles  à  ia  Nation  ,  a  la  Loi  ,  au  Roi  Se 
à  la  Conftitution  ,  'de  n'abandonner  jamais  leurs  dra- 
peaux ,  &  d'obferver  exactement  les  règles  de  la  difcfe* 
pline  militaire. 

Les    formules  de  ces  fermens  feront  lues  à  haute, 
voix  par  le  commandant ,  qui  jurera  le  premier,  êc  ré-*' 
cevra  le  ferment  que  chaque  Officier  ,  &  enfuite  cha^ 
que  foldat,  prononcera  en  levant  la  main,  Se,  difant  : 
je  le  jure* 

I  X.  Toute  vénalité  des  emplois  &  charges  milL-: 
taires  eft  fupprimée. 
Le  miniftre  ayant  le  département  de  la  guerre  %  Se 
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tous  les  agens  militaires,  quels  qu'ils  foient ,  font  fujets 
à  la  refponfabilké  dans  les  cas  &  de  la  manière  qui  font 
de  feronc  déterminés  par  la  Conftitution. 

X  I.  A  chaque  légiflature  apparcient  le  pouvoir  de 
ftatuer : 

i°.  Sur  les  fbmmes  à  voter  annuellement  pour  l'en-* 
tretien  de  l'armée  ,  8c  autres  dépenfes  militaires  j 
•    iQ.  Sur  le  nombre   d'hommes  donc  l'armée  fera 
compofée  j 

3°.  Sur  la  folde  de  chaque  grade  ; 

4°.  Sur  les  règles  d'admiflion  au  fervice  ,  8c  d'avan- 
cement dans  les  grades } 

5°.  Sur  la  forme  des  enrôlemens  8c  les  conditions  de 
dégagement  ; 

6*.  Sur  l'admiflïon  des  troupes  étrangères  au  fervice 
de  la  Nation  ; 

70.  Sur  les  Loix  relatives  aux  délits  8c  aux  peines 
militaires  j 

8?.  Sur  le  traitement  des  troupes  dans  le  cas  où  elles 
fero'ent  licenciées. 

.  L'Affemblée  Nationale  a  décrété  &  décrère  en  outre, 
que  le  Comité  de  Conftitution  &  le  Comité  Militaire 
le  concerteront  pour  lui  préfenter  le  plus  tôt  poflible 
des  projets  de  Loix  , 

i°.  Relativement  à  l'emploi  des  forces  militaires 
dans  l'intérieur  du  Royaume ,  8c  fur  les  rapports  de 
Tarmée,  foit  avec  le  pouvoir  civil ,  foit  avec  les  gardes 
nationales  ; 

i°.  Sur  Porganifation  des  tribunaux  8c  les  formes 
des  iugemens  militaires  j  . 

j  Sur  les  moyens  de  recruter  8c  d'augmenter  les 
forces  militaires  en  temps  de  guerre,  en  fupprimant  le 
tirage  de  la  milice. 

L'Affemblée  Nationale  a  décrété  8c  décrète  de  plus , 
que  le  Roi  fera  fupplié  de  aire  incelEunrnent  préfenter 
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à  PAfTemblée  Nationale  un  plan  d'organifation  de 
l'armée ,  pour  mettre  les  Repréfentans  de  la  nation  en 
état  de  délibérer  &  de  ftatuer  fans  retard  fur  les  divers 
objets  qui  font  du  reffbrt  du  pouvoir  légiflatif. 

L'AfTemblée  Nationale  a  décrété  &  décrète  enfin  , 
qu'à  commencer  du  premier  Mai  prochain  ,  la  paye  de 
tous  les  foldats  françois  fera  augmentée  de  trente-deux  , 
deniers  par  jour  H  en  obfervant  la  progreflion  graduelle 
enrre  les  différentes  armes  &  les  différens  grades;  & 
lemploi  de  cette  paye  fera  inceffamment  déterminé 
par  des  ordonnances  militaires. 

Accepté  ô  promulgué  le  21  Mars  &  le  28  Avril  179*. 

Suite  des  décrets  fur  les  droits  féodaux* 

Du  premier  Mars  1790.  . 

Voyez  le  décret  général  fous  la  date  du  1 5  Mars. 
Sanclionné  le  28  Mars  17 90. 

Décret  fur  la  formation  d'un  comité  pour  faire  l'examen 
&  le  rapport  des  affaires  qui  concernent  Us  Colonies. 

Du  2  Mars  1790.  » 

L'Affèmblée  Nationale  décrète  d'établir  un  comité 
compofé  de  douze  membres ,  qui  fera  chargé  d'exami- 
ner les  pétitions  des  négocians  de  Bordeaux  &  des  député* 
du  commerce  de  France  ,  l'affaire  de  Saint-Domingue  , 
&  celle  de  la  Martinique-}  de  faire  rapport  du  tout  à 
TAfTemblée,  8c  de  lui  préfenter  un  projet  de  décret. 

•  * 

Suite  des  décrets  fur  les  droits  féodaux. 

Du  1  Mars  1790. 

Voyez  le  décret  général  fous  la  date  du  1  y  Mars  \ 
Sanclionné  le  2  8  du.  même  mois. 

L  < 
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Suite  des  décrets  fur  les  droits  féodaux» 
Du  3  &  du  4  Mats  .«790. 
Voyez  le  décret  général  fous  la  date  du  15  Mars 

l79°4 

Sanctionné  le  2.8  du  meme  mois. 

Décret  qui  autorife  la  municipalité  d'Ahheville  à  établir 
une  taxe  pour  le  fouhgement  des  pauvres* 

* 

Du  4  Mars  i7<;o. 

L'Aflemblce Nationale,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances  ,  a  décrété  &c  décrète  ce  qui  fuit  : 

i°  11  fera  levé  dans  la  ville  d'Abbeville,  fur  tous  les 
citoyens  payant  deux  livres  de  capitation  Ôc  plus  , 
une  taxe  égale  à  celle  de  leur  capitation  ,  payable  en 
quatre  termes  ,  de  mois  en  mois,  &  par  avance. 

20.  La  taxe  des  eccléfîaffciques  ,  des  maifons  re!i- 
gieufes ,  &:  antres  anciens  privilégiés ,  fera  égale  à  celles 
qu'ils  paieront  pour  la  préfenre  année. 

3°.  Les  officier*  municipaux  feront  ,  fi  befoin  eft  , 
les  rôles  en  la  forme  ordinaire  &  accoutumée. 

40.  Pour  rendre  lefdirs  rôles  exécutoires ,  on  attendra 
que  l'adfniniftration  du  département  foit  établie.  L'ad- 
toiiniftrariôn  du  département  prononcera  feule  provifoi- 
rement  fur  les  réclamations  5c  conteftations  qui  pour- 
roient  s'élever  à  Poccafion  de  cette  imposition. 

5°.  La  recette  de  cette  contribution  fera  faite  par  le 
receveur  de  !a  capitation  >  mais  fans  frais. 

60.  11  fera  formé  ml  bureau  d'adminiftration ,  con- 
formément à  la  délibération  de  ladite  commune  ,  en 
date  du  14  Je  ce  mois ,  lequel  bureau  recevra  routes 
les  fommes  provenantes  defdires  contributions ,  6c  en 
donnera  toutes  les  décharges  néceflaires  aux  receveurs  de 
la  capitation  &  à  la  compagnie. 

Sanctionné  le  11  Mars  1790. 
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Décret  concernant  un  arrêt  de  la  chambre  des  vacations 

du  Parlement  de  Bordeaux. 

— 

Du  4  Mars  1790.  Séance  du  foin 

• 

L'AlTemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  co- 
mité des  rapports  fur  la  dénonciation  faite  par  les 
Officiers  municipaux  &  les  citoyens  de  la  vil»e  de  Bor- 
deaux ,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  vacations ,  du  20 
Février,  175^  &  du  réquifitoire  du  procureur-général 
du  Roi; 

Décrète  que  !e  préfident  de  la  chambre  des  vaca- 
tions &  le  procureur-général  du  roi  du  parlement  de 
Bordeaux  3  feront  mandés  à  la  barre  pour  rendre  compte 
par  écrit  des  motifs  de  leur  conduite  ,  &  qu'il  s'y  ren- 
dront dans  un  intervalle  de  quir.ze  jours  ,  a  comptée 
de  celui  de  la  notification  du  préfent  Décret. 

Et  cependanr  PAflecnblée  Nationale  prenant  en  con- 
fidérarion  le  grand  âge  du  fieur  Dudon  ?  Procureur  gé- 
néral ,  le  difpcnfe  de  fe  rendre  à  la  barre  %  &  lui  ordonne 
de  rendre  compte ,  par  écrit,  dçs  motifs  de  fa  conduire. 

L'Aflemblée  charge  en  outre  fon  préfident  de  té- 
moigner par  une  lertre  au^  officiers  municipaux  5  à  la 
milice  nationale ,  &  aux  citoyens  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, la  fatisfa&ion  avec  laquelle  J'AlFemblce  a  reçu 
les  nouvelles  preuves  de  leur  zèle  ôc  d«  leur  patrio- 
tiime. 

> 

Décret  qui  autorlfe  la  commune  d'Orléans  à  faire  un 
emprunt  de  deux  cent  quarante- trois  mille  fix  cents 
livres  pour  achats  de  grains. 

Du  5  Mars  1790. 

I/AiTêmblcç  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  finances.,  a  décrété  &  dé- 
crète ce  qui  fuit  :  L  4 
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Art.  I.  La  commune  d'Orléans  eft  autorifée  à.  faire 
un  emprunt  de  la  fomme  de  deux  cent  quarante-trois 
mille  fix  cents  livres  ,  dont  le  gage  fpécial  fera  le  capital 
des  rentes  dues  à  la  commune  d'Orléans  par  la  ville  de 
Paris,  ôc  dont  l'intérêr  eft  de  12,180  liv. 

I  I.  Les  fonds  provenans  de  cet  emprunt  feront 
employés  à  faire  des  achats  de  grains;  ôc  les  fommei 
provenantes  des  venres  qui  feront  faites  >  au  marché  , 
defdits  bleds  ,  conformément  à  la  délibération  de  la 
commune  3  ferviront  au  remboursement  des  fommes 
prêtées  au  Comité  dans  l'urgent  befoin  que  la  ville  a  4 
éprouvé  au  mois  dernier. 

IIÏ.  La  municipalité  d'Orléans  juftifiera    du   rem-  | 
bourfement  ci-deffus  par  les  quittances  qu'elle  produira 
à  l'adminiftration  du  diftrid,  &  par  un  compte  public. 
Sanctionné  le  19  du  mois  de  Mars  1790. 

Décret  qui  autorife  la  ville  de  Mar'mgues  ,  à  fe  réunir 

au  dijlricls  de  Thiers. 

Du  5  Mars  1790. 

L'aiTemblée. nationale  ,  d'après  l'arrêté  de  la  ville  de 
Maringues^  pris  à  Punanimité  des  fuffrages  dans  une 
délibération  générale  de  la  commune  du  22  février  179e, 
décrète  que  la  ville  de  Maringues,  enfemble  les  paroiiTes 
de  Limon  ,  Luzillat ,  Vialle,  TilToniere  ôc  Joze  ,  ref 
fortiront  au  diftrid  de  Thiers. 

Décret  pour  fufpendre  toute  concejfion  de  p  enflons  -,  & 
pour  obtenir  communication  du  livre  rouge  &  des  ori- 
ginaux des  bons  des  p enflons  ,*  dons  &  gratifications» 

Dti  5  mars  1790. 

L'AtTemblée  Nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  Penfions ,  déclare  que ,  d'à- 

*  -  < 
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près  les  décrets  des  4  &  5  Janvier  j  fanâionncs  par  le 
Roi  le  14  du  même  mois,  il  n'a  pu  &  ne  peut  être 
accorde  aucune  penfion  jufqua  ce  que  les  règles  pour 
leur  conceflion  ayent  été  décrétées  par  l'AfFemblée  3  ôc 
acceptées  par  le  Roi  j  décrète  ,  en  conféquence  ,  que 
fon  prefident  fe  retirera  dan*  le  jour  devers  Sa  Majefté, 
pour  la  ftipplier  de  défendre  à  fes  miniftres  ôc  à  tous 
autres  ordonnateurs ,  de  lui  preferuex  aucune  demande  de 
penfion  jtifqu'a  ce  que  les  règles,  d'après  lesquelles  elles 
doivent  être  accordées  j  ayent  été  décrétées  3c  acceptées. 

L'afTemblée  nationale  charge  également  fon  préfident 
de  fupplier  fa  majefté  d'enjoindre  à  fes  miniftres  &  à  tous 
autres  agens  de  fon  autorité ,  de  délivrer  des  copies  ôc 
communiquer  les  originaux  des  pièces  qui  leur  feront 
demandées  par  fes  Comités ,  &  à  leur  première  réquifi- 
tion,  notamment  le  regiftre  connu  fous  le  nom  de  Livre 
rouge  y  ôc  les  originaux  des  bons  des  penfîons,  dons  & 
gratifications  accordés  dans  les  départemens. 

■ 

Suite  des  Décrets  concernant  les  droits  féodaux. 

Du  5  Mars  1790* 

Voyez  le  Décret  général ,  fous  la  date  du  1 5  Mars  1^90. 
Sanctionné  le  28  du  même  mois. 

Décret  qui  laiffe  aux  Villes  d'Aubagne*  de  Gemenos  & 
de  Cujes3  t option  de  leurs  D'jjlricls. 

Du  6  Mars  1790. 

L'Aflenablée  Nationale  décrète  que  la  Ville  d'Au- 
baene  ,  celle  de  Gemenos  ôc  celle  de  Cujes  t  ont  la  fa- 
mité  de  choifir&  d'exprimer  leur  vœu  fur  celui  des  Dif- 
triéb  de  Marfeille  ou  d'Aix ,  auquel  elles  défirent  d  etr« 
attachées. 
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Suite  des  Décrets  concernant  les  droits  féodauxl 

Du  G  \lirs  17  )0. 

Voyez  le  Décret  général  fous  la  date  du  1 5  Mars  1790; 
Sanckionné  le  28  du  même  mois. 

*  » 

Décret  concernant  le  jurfis  à  l'exécution  de  tous  jugemens 

Prévôtaux. 

Du  6  Mars  17^0  ^Jéance  du  fuir. 

L'Aiïemblée  Nationale  ajourne  la  morion  fur  la  fup- 
preffiondes  Jurifdi&ionsPrévôrales  ;  &  cependant  charge 
ion  Prcfident  de  fe  retirer  à  l'infbnt  par-devers  le  Roi  ,  i 
l'effet  de  fupplier  Sa  Majeftc  de  donner  les  ordres  conve- 
nables pour  qu'il  foie  furfis  à  l'exécution  de  tous  jugemens 
définitifs ,  rendus  par  ces  Tribunaux. 

Voyez  aux  18  &  30  Mars,  &  15  Avril. 
Sanctionné  par  Lettres-patentes  du  7  Mars. 

Décret  concernant  les  offres  en  dons  patriotiques  ,  de  la 
contribution  des   ci-devant  orivilcgiés. 

Du  7  Mars  1790. 

L'Aflemblée  Nationale  décrète  qu'elle  continuera 
d'accepter  les  offres  que  les  Communes  voudront  faire 
en  dons  patriotiques  ,  de  la  contribution  des  ci-devant 
privilégiés  pour  les  fix  derniers  mois  de  1785?. 

1 

Décret  qui  applique  Us  fommes  provenant  des  dons  patrio- 
tiques ^  au  paiement  des  rentes  de  50  /iv.  &  au-deffous  f 
dues  aux  perfonnes  qui  ne  payent  que  6  liv.  de  compi- 
lation j  &  au-dejfous.' 

■  t 

Du  7  Mars  1790* 

L'Aflemblée  Nationale  a  décrété  que  les  fonds  dif< 
ponibles  étant  a&uellemenc  dans  la  caiffe  patriotique, 
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&  qui  y  feront  portes  à  l'avenir  ,  feront  employés  I 
payer  les  rentes  de  cinquante  livres  &  au-deiïbus  ,  per- 
pétuelles ou  viagères ,  qui  font  dues  à  des  perfonnes  qui 
ne  payent  que  ûx  livres  de  capitation  ou  au-deiïbus. 

Et ,  pour  efife&uer  cet  emploi  3  l'Airemblée  Natio- 
nale ordonne  que  dans  la  huitaine ,  les  Tréforiers  des  dons 
patriotiques  appelleront  les  Syndics  des  Payeurs  des 
re:ites  de  l'Hôcei-de-Ville  de  Parir;  qu  ils  fe  concerte- 
rons nvec  eux  pour  la  forme  ,  la  mefure  &  la  compta- 
bilité du  verfement  des  fonds  entre  leurs  mains  ,  & 
qu'ils  rappeuteront  un  ptojer  de  Décret  fur  la  forme,  la 
metare  &  la  comptabilité  dudit  verfement. 

■» 

r 

Décret  qui  fixe  les  jours  deflinés  au  travail  de  VAf~. 
(emblée  Nationale  fur,  les  finances. 

L'A(Temb!ée  Nationale  décrète  qu'elle  s'occupera 
condamnent  de  la  difcuilien  des  Finances  durant  trois 
jours  de  la  femaine  ;  (avoir  ,  les  Vendredi ,  Samedi  & 
Dimanche  }  décrète  aufli  que  le  Comité  des  Finances 
donnera  ion  avis  Vendredi  prochain  fur  le  Mémoire 
remis  hier  par  le  premier  Miniftre  des  Finances,  &  fur 
TAdrelTe  préfentée  par  la  Commune  de  Paris. 

Décret  concernant  les  fonds  à  fournir  au  tréfor  public  par 
la  Caiffe  d'Efcamptc  ,  &  l'impreffion  des  états  des 
créances  &  depenfes  du  tréfor  public. 

Du  8  Mars  1750. 

L'AflTemWée  Nationale  décrète  i°.  que  le  préfixent 
cft  charge  d'écrire  aux  Adminiftratcurs  de  la  Cailfe  d'fc  f- 
compte  ,  pour  les  engager  à  ne  pas  donner  au  tréfoc 
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public ,  pour  le  refte  de  fon  engagement  de  80  mil- 
lions, des  effets  payables  au-delà  du  mois  de  Mars. 

iq.  Que  l'état  des  créances  fur  divers  particuliers , 
exiftant  au  rréfor  royal ,  fera  imprimé, 

3/>.  Que  letat  des  dépenfes  extraordinaires  de  cette 
année,  fera  imprimé. 

Suite  des  Décrets  concernant  les  droits  féodaux. 

Du  8  Mars  1790. 

Voyez  le  Décret  général  fous  la  date  du  15  Mars  1790. 

Sanctionné  le  18  du  même  mois. 

Décret  qui  déclare  que  les  Colonies  forment  une  partie  de 
^l'Empire  François  ,  &  les  autorife  à  faire  connoître 
leur  vœu  fur  la  conjlitution  ,  la  légtflation  &  l'admi- 
niflration  qui  leur  conviennent. 

N   Da  8  Mars  1790. 

L'Aflemblce  Nationale  délibérant  fur  les  AdrefTes 
&  Pétitions  des  Villes  de  Commerce  &  de  Manufac- 
tures, fur  les  pièces  nouvellement  arrivées  de  Saint* 
Domingue  &  ae  la  Martinique  ,  à  elle  adrefiees  par 
le  Miniftre  de  la  Marine ,  &  fur  les  reprefentations  des 
Députés  des  Colonies  : 

Déclare  que  ,  confidérant  les  Colonies  comme  une  par- 
tie de  l'Empire  François  ,  &  defirant  les  faire  jouir  des 
fruits  de  rteureufe  régénération  qui  s'y  eft  opérée,  elle 
n'a  cependant  jamais  entendu  les  comprendre  dans  la 
Conftitution  qu'elle  a  décrétée  pour  le  Royaume  ,  &  les 
aiïujétir  a  des  loixqui  pourroient  être  incompatibles  avec 
leurs  convenances  locales  &  particulières. 

En  conféquence ,  elle  a  décrété  ôc  décrète  ce  qui 
fuit  : 
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vœu  fur  la  conftitution  ,  la  légiflaùon  ôc  l'adminittration 
qui  conviennent  à  fa  profpénté,  &  au  bonheur  de  fes 
habitans  ,  à  la  charge  de  fe  conformer  aux  principes 
généraux  qui  lient  les  Colonies  à  la  Métropole ,  &  qui 
aiïurent  la  confervatiou  de  leurs  intérêts  refpe&ifs. 

II.  Dans  les  Colonies  où  il  exifte  des  AfTemblées 
Coloniales  librement*  élues  par  les  Citoyens  ,  &  avouées 
par  eux  ,  ces  Alîemblées  feront  admifes  à  exprimer  le 
vœu  de  la  Colonie  j  dans  celles  où  il  n'exifte  pas  d'Af- 
femblée  femblable  ,  il  en  fera  formé  inceffamment 
pour  remplir  les  mêmes  fondions. 

III.  Le  Roi  ferafupplié  de  faire  parvenir  dans  chaque 
Colonie  une  inftru&ion  de  TAlfemblée  Nationale  ,  ren- 
fermant ,  i°.  les  moyens  de  parvenir  à  la  formation  des 
AfTemblées  Coloniales  dans  les  Colonies  où  il  n'en 
exifte  pas  ;  2*.  les  bafes  générales  auxquelles  les  Af- 
femblces  Coloniales  devront  fe  conformer  dans  les  plans 
de  conftitution  qu'elles  préfenteront. 

IV.  Les  plans  préparés  dans  lefdites  A  Semblées 
Coloniales  ,  feront  fournis  à  l'AIfemblée  Nationale  pour 
«réexaminés  ,  décrétés  par  elle  ,  Ôc  préf entés  à  l'accepta- 
tion &  à  la  fandtion  du  Roi. 

V.  I^es  Décrets  de l'Affemblée Nationale, fur  Torga- 
nifation  des  Municipalités  &  des  Affemblées  adminik 
rratives,  feront  envoyés  auxdites  Affemblées  Coloniales, 
avec  pouvoir  de  mettre  à  exécution  la  partie  defdits 
Décrets  qui  peut  s'adapter  aux  convenances  locales ,  fauf 
la  décifion  définitive  de  l'AiTemblée  Nationale  de  du. 
Roi  y  fur  les  modifications  qui  auroient  pu  y  être  ap- 


portées ,  &  la  fan&ion  du  G 
des  arrêtés  qui  feront  pris 
aifttarives. 
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VT.  Les  mêmes  Aflemblées  Coloniales  énonceront 
leut  vœu  Air  les  modifications  qui  pourronc  être  appor- 
tes au  régime  prohibitif  du  commerce  encre  les  Co- 
lonies &  la  Métropole,  pour  être,  fur  leurs  pétitions, 
6c  après  avoir  entendu  le*  repréfenrations  du  Commerce 
François,  ftatué  par  l'Aflemblce  Nationale  ainfi  qu'il 
appartiendra. 

Au  furplus  ,  l'AfTemblée  Nationale  déclare  qu'elle 
n'a  entendu  rien  innover  dans  aucune  des  branches  du 
commerce  ,  foie  direct,  foit  indirect,  de  la  France  avec 
fes  Colonies  ;  mer  les  Colons  &  leurs  propriétés  fous 
la  fauve- garde  fpéciale  de  la  Nation  ;  déclare  criminel 
envers  la  Narion  quiconque  travailleroic  a  exciter  des 
foulèvemens  contre  eux.  Jugeant  favorablement  des  mo- 
tifs qui  ont  animé  les  Citoyens  defdites  Colonies  >  elle 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  contr'eux  à  aucune  inculpation. 
Ei!e  attend  de  ieur  parriotifme  le  maintien  de  la  tran- 
quillité ,  &  une  fidélité  inviolable  à  la  Nation  ,  à  la  Lot 
8c  au  Roi. 

L'AtTemblée  Nationale  décrète  que  fon  Préfident 
fe  retirera  par-devers  le  Roi  pour  le  fupplier  d'accorder 
fa  fancYion  au  Décret  qui  vient  d  erre  rendu  ,  ainfi  que 
de  faire  expidier-immédiatement  une  corvette  pour  por- 
ter ce  Décret  aux  Colonies  5 

Que  M.  le  Préfident  efl:  au  ^rifé  a  écrire  dans 
chaque  Colonie  une  lettre  accompagnant  le  Déçret  qui 
les  concerne  ;  » 

Que  le  Comité  des  Colonies  propofera  le  plus  tôt 
polïible  à  l'Aflemblce  le  projet  d'Inftruction  &  de  Rè- 
glement annoncé  dans  le  Décret  de  ce  jour  ; 

Que  les  Colons  a&tiellement  réfidans  à  Paris,  feront 
admis  à  la  barre  à  lune  des  premières  Séances  du  foir, 
pour  y  ptèter  le  ferment  civique. 

Sanctionne  le  xo  du  même  mois,  &  U  y  Avril  1790. 


\ 
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Décret  fur  la  remife  des  cartes  des  8j  Départemens  du 
Royaume,  au  Comité  de  Conjt'uution. 

Du  8  Mars  1790. 

,  •  1 

L'A  tremblée  Nationale  décrète  que  MM.  les  Dépu- 
tés remettront  dans  deux  jours  ,  au  Comité  de  Conf- 
ritutiou  5  la  carte  fignée  de  leurs  Départemens  refpe&ifs  ; 
que  paflé  ce  délai  ,  le  Comité  eft  autorifé  à  former 
provifoirement  les  délimitations  des  Départemens  qui 
font  en  retard ,  Ôc  qu'on  procédera  à  Torganifadon  des 
AfTemblées  adminiftratives. 

Décret  qui  confirme  V chilien  du  Attire  de  Strasbourg^ 

L'ÀiTemblée  Nationale ,  fur  le  rapport  Se  l'avis  du 
Comité  de  Conftitution ,  déclare  qu'à  l'époque  du  3 
Février  ,  M.  de  Diétrich  n'avoit  pas  perdu  fon  domi- 
cile a  Strasbourg  ;  &  que  ce  Citoyen  réunifiant  toutes 
les  conditions  preferites  ,  fon  éle&ion  à  la  place  de  Maire 
doir  erre  regardée  comme  valable  &c  définitive. 

Sanctionne'  le  16  du  même  mois* 

Suite  des  Décrets  concernant  les  droits  féodaux. 

Du  9  Mars  17^0. 

Voyez  le  Décret  général  fous  la  date  du  15  Mars  1790; 
Sanctionné  le  18  du  meme  mois. 

Déclaration  concernant  la  continuation  de  V exercice  des 
fonctions  des  anciens  Confuls  &  Affeffeurs  d'Aix. 

Du  10  Mars  1790, 

L'AfTemblée  Nationale  déclare  que  les  anciens  Con* 
fuis  &  AflTeiTeurs  d'Aix ,  Procureurs  du  pays  ,  continue- 
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rônt  d  adminiftrer  la  Provence  jufqu  a  la  formation  des 
Départemens. 

Sanctionné  le  il  du  même  mois. 

Suite  des  Décrets  concernant  les  droits  féodaux. 

Du  10  Mars  1790. 

,    Voyez  le  Dicret  général  fous  la  date  du  1 5  Mars  1790. 

Sanctionné  le  28  du  même  mois. 

Décret  concernant  la  réunion  de  la  ville  de  Moncrabeau 

au  dijlrict  de  Nérac. 

Du  10  Mars  1790. 

L'alTemblée  nationale  décrète^  conformément  à  Pa- 
vis  de  fon  comrcc  de  conftirution,  que  la  ville  de  Mon- 
crabeau fera  réunie  au  dittri&de  Ncrac  ,  à  moins  qu'elle 
n'exprime  à  cet  égard  un  vœu  contraire. 

Décret  concernant  les  opposions  mifes  par  les  munici- 
palités à  la  coupe  de  bois  dépendans  d'établijjtmens 
eccléjiajliques. 

/  Du  11  Mars  1790. 

Sur  ce  qui  a  été  expofé  de  la  parc  du  comité  ecclé- 
fiaftique  ,  &  de  celui  des  domaines  ,  que  des  muni- 
cipalités donnant  à  certains  décrets  de  l'ail  emblée  natio- 
nale une  interprétation-  contraire  a  leur  véritable  fens, 
ont  mis  oppofition  a  des  coupes  de  bois  dépendans 
d'établitfemens  ecciéfiuftiques ,  quoiqu'elles  ayent  été 
autorifées  dans  les  formes  légales  avant  1789,  ou  dans 
le  courant  de  cette  année  ,  avant  le  mois  de  Novem- 
bre dernier,  ce  qui  trouble  des  marchés  contractés  fous 
la  foi  publique,  fufpend  des  approvifionnemens  nécef- 
faires ,  6c  doune  lieu  à  des  recours  en  garantie  qu'il 
eft  important  de  prévenir  : 

L'AfTemblée 
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L'aflemblce  nationale  décrète  que  les  coupes  extraor- 
dinaires des  bois  des  ecclcfiaftiques,  autorifées  &  adju- 
gées dans  les  formes  légales  antérieurement  à  la  publi- 
cation du  décret  du  i  Novembre  dernier  ,  ne  peuvent 
ctre  arrêtées  ni  troublées  par  aucun  corps  ni  individu , 
fous  prétexte  des  Décrets  des  i  ,  17  &  27  Novembre 
te  11  Décembre  1789  j  ordonne  en  conféquence  que 
les  adjudications  defdites  coupes  feront  exécutées  nonobs- 
tant les  oppofitions  des  municipalités  ,  ou  d'autres  corps 
ou  individus ,  à  la  charge  néanmoins  aux  adjudicataires 
de  verfer  dans  la  caiflTe  de  l'adminiftration  des  domaines 
le  prix  des  adjudications ,  duquel  il  ne  fera  difpofé  que 
d'après  l'avis  des  aflemblées  de  diftriâ:  ou  de  départe- 
ment ,  ou  de  leurs  directoires. 

Il  fera  furfis  par  provifion ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
ccé  autrement  ordonné ,  à  toutes  les  permiilions  & 
adjudications  de  coupes  extraordinaires  des  bois  dépen- 
dus d'établiifemens  eccléfiaftiques ,  ôc  fera  le  prefenc 
décret  incelTamment  préfenté  à  la  fandtion  royale. 

(  y°yc\  &  ta  date  du  10  de  ce  mois  ). 

Décret  concernant  la  réimpreffion  de  Vadreffe  aux  pro- 
vinces j  pour  raifon  £une  faute  ejfentielle  d'imprejfion 
commife  dans  r  édition  faite  à  l'imprimerie  royale. 

Du  11  Mars  1790. 

L'afTemblée  a  décrété  que  l'édition  faite  à  l'impri- 
merie royale  ,  en  douze  pages  d'impreflion  de  format 
in-quarto  ,  dans  laquelle  ,  à  la  ligne  quatorzième  de  la 
page  onzième  ,  le  mor  irréparables  fe  trouve  fubftitué 
au  mot  infeparables  que  porte  le  texte  de  cette  adreiTe  , 
eft  déclarée  ctre  en  ce  point  une  édition  fautive  ;  en 
conféquence ,  a  décrété  qu'il  eft  fait  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  diltribuer  aucun  exemplaire  de  ladite 
édition  dans  lequel  cette  faute  ne  foit  corrigée  ,  comme 
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auffi  de  faire  une  édition  de  ladite  adtelfe  dans  la- 
quelle cette  faute  fe  trouve  répétée  :  arrête  ,  au  furplus, 
que  fon  préfidenc  fe  retirera  inceffamment  vers  le  roi, 
pour  folliciter  fa  majefté  d'accorder  fa  fan&ion  royale 
au  décret  de  PafTemblée  nationale  portant  que  fon  adreffe 
aux  françois  fera  lue  aux  Prônes  de  toutes  les  paroilTes 
du  royaume.  .  •  •  •   .'<  .      »  t  • 

Suite  des  décrets  fur  les  droits  féodaux. 

Du  xi  Mars  1790.  .  : 

Voyez  le  décret  général  fous  la  date  du  1 5  Mars. 
Sanctionné  le  28  du  même  mois. 

m  »  ^ 

1        4  *  * 

Décret  concernant  le  renvoi  par-devant  le  triiunal  de  la 
fénechaujfée  de  Marfeille  ,  des  procès- criminels  infirmas 
par  le  prévôt  général  de  Provence. 

Du  il  Mars  175)0.  Séance  du  foir. 

L'aiTemblée  nationale  ,  ouï  fon  comité  des  rapports , 
décrète  que  conformément  à  fon  décret  du  8  Décem- 
bre dernier  :  fon  préfident  fe  retirera  par  devers  le  roi 

f>our  fuppiier  fa  majetlé  de  faire  renvoyer  par-devant 
es  officiers  de  la  Sénéchaulîee  de  Marfeille'  ,  les  procès 
criminels,  inftruits  depuis  le  Août  dernier,  par  le 
prévôt-général  de  Provence,  contre  les  fieurs  Rebpc- 
qui  y  Granet ,  Pafchal  Ôc  autres  ,  &  d'ordonner  que 
ceux  des  aceufés  qui  étoient  détenus  en  fuite  des  décrets 
de  prife  de  corps ,  lancés  par  ce  prévôt ,  feront  tranf- 
férés  dans  les  prifons  royaux  de  Marfeille  ,  pour  y  être 
jugés  en  dernier  reflorr. 

♦ 

 ■  * 
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Décret  qui  charge  tes  eommïffaires ,  chargés  dé  furvàllh 
l'envoi  des  décrets  ,  de  prôpofcr Uï  mbyèns  de  r/- 
duclion  des  frais  d  envoi. 

Du  1 3  Mars  1790. 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  les  conimnTairçs 
qu'elle  <a  nommés  pour  furveiUçrwPe*pédiçion  &; 
voi  de  fes  décrets  3  prendront  irès^inceffammenç  con? 
noitfance  de  tous  les,  frais  &  objets  de  détails re^tifif 
à  ceijt.e  depenfe  ,  <5c  préfenteronc ,  fouis  buijt  jours^  un 
projet  de  décret ippxu  fy, lédu&ion  \  -  r T»W 

Décrète,  de  ?l\x$3  qij£  les  ;mëme$f  çommiffaii&ç 
rendront,,  dans  le  mêmç  délais  compte,  de  dan; 
million.  ;  .  rj    .   in.r-       *j\  r*tr îj  «:';:;•, 


2Vm?r  nrto //  dû  retard  qù 'éprouve  '  '  rècoùVrcment  d& 
impôts  dans  quelques  provinces  >  &'  à  la  nécejjtié  de 
l'accélérer. 


t  / 


*  -      '       ©tf  if'Mars  1790. :î  -  1   -  r 

jL  auemWée  .  ijau^nà^e  .d^çrère.  que  fou  préfîdea; 
re^rera  dans-Jfi  joi}c.  par-d^yers  le  roi  ^pouc^fup-? 
plier  la  majefté  de  donner  très-pramptetnoh^  4e$  prdre? 
pour  que  les  intendans  & ^  gwnifeUÇçnç. iittewé^ves 
falTent  parvenir ,  dans  les  paroiffçs  qui  ne  les  ont  pas 
encore  reçues  ,  les  commiffions  néceflfaires  pour  la  con- 
fe&ion  'tes  rôles  des-  latries  /&  pour  que  cette  con-i 
feâion  ft  la  perception  h'effuyent  pas  un  Têtard,  dont 
U  prolongation  déviendroit  fi  préjudiciable  i  la  chofë 
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JDccrets  qui  autorifent  plufîeurs  municipalités  à  faire  ia 
emprunts  *  &  à  mettre  des  importions  particulières  pour 

achats  de  grains  9  atteliers  de  charité  j  &c. 

*  « 

Langres. 

L'afTemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  des  Finances  ,  prenant  en  considé- 
ration les  motifs  qui  lui  ont  été  expofés  par  la  nau- 
relié  municipalité  de  Langres ,  l  autorife  à  toucher  les 
tèrmes  échus  ôc  a  écheoir  du  prix  de  l'adjudication  faite 
ën  1788  ,  des  bois  du  chapitre  de  la  même  ville  , 
jufqu'à  concurrence  d'une  lomme  de  40,000  livres  , 
pour  être  employée  au  fervice  des  marches  en  grains 
êt  Langres  à  la  charge  par  la  municipalité  de  rendre 
cette  femme  dans  le  courant  de  la  préfente  année  , 
de  juftifier  de  l'emploi,  &  d'en  rapporter  les  preuves 
de  libération  à  l'afTemblée  de  département. 

Sanctionné  le  19  du  même  mois.  , 

Gray. 

L'afTemblée  nationale  permet  à  la  municipalité  de 
la  ville  de  Gray  ,  de  faire  un  emprunt  de  la  fomme 
de  vingt  mille  livres  remboursables  dans  l'année ,  & 
qui  fera  employée  aux  befoi ns  exprimés  dans  fa  délibé- 
ration du  s  Février  1790.  •  ; 
'  Sanctionné  le  1 9  du  même  mois. 


Poitiers. 


L'atferablée  nationale  autorife  la  ville  de  Poitiers 
à  impofer  fur  les  habitans  qui  payent  un  écn  d'impo- 
fition  ,  &c  au-deflus ,  la  fomme  de  douze,  mille  livres  , 
pour  être  employée  au  paiement  des  pauvres  valides, 
occupés  aux  travaux  de  charité  ,  6c  à  la  fubfiftance  des 
mendians  invalides  j  &  le  rôle  fera  rendu  exécutoire 
par  Pallemblée  de  département. 

Sanctionne  le  19  du  même  mois. 

Ji  h\ 
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Mouron. 

> 

LaiTemblce  nationale  permet  à  la  municipalité  de 
Mouzon ,  de  faire  l'emprunc  de  la  fommc  de  dix 
mille  livres  ,  conformément  â  la  demande  par  elle  faite 
dans  fa  requête  du  9  Février  1790,  &  autorife  le 
prieur  de  l'abbaye  de  Belleval  ,  &  tous  autres  ,  à  prctrr 
ladite  fomme. 

Sanctionné  le  19  du  même  mois. 

Secret  concernant  les  pcrfonnes  détenues  dans  les  pri/cns 
d'état ,  maifons  de  force  &  autres,  en  vertu  de  lettres- 
de-cachet  ,  &  autres  ordres  arbitraires. 

.     Du  13  Mars  1790.  fiance  du  foir.  '  *' 

Voy«  le  décret  général  fous  la  date  du  16  mars; 
Sanctionne  par  Lettres-Patentes  du  i<S  du  même  mois. 

Décret  concernant  la  fuppreffion  de  la  gabelle.  ■ 

Du  14  Mars  175©. 

Voyez  le  décret  général  fous  la  dite  du  zi  mars. 
sanctionne  le  50  du  même  mois. 

Décrets  pour  preffer  la  fanclion  des  décrets  fur  la  conûi- 
tution  de  l'armée ,  le  ferment  des  gardes  nationales , 

j  ,  "a%  n  rTett?  pfr  l"  dire*™*  <i«  monnaies 
de  la  vaijfelle  d'or  &  d'argent  portée  aux  kôttls  des 
monnaies.  1 

Du  15  Mars  1790. 

L'atfemblée   nationale  décrète  que  fon  prcfident 
fe  retirera  inçelTamment  par  devers  le  roi,  oour  le 
fuppher  de  donner  fa  fanclion  au  décret  concernant 
la  conftitution  de   armée  ,  à  celui  du  7  Janvier  ,  qui  ' 
autorife  les  nouvelles  municipalités  à  faire  prêter  f«- 

M  y 
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irent  par  les  gardes  nationales  a  la  loi  ôc  au  roi  ; 
Se  à  fan&ionner  çncore  le  décret  du  1 1  Février  ,  qui 
oblige  les dîreéVeurs des  h&tels  des  monnaies  du  royaume, 
à  mettre  dans  'quinze  jours  ,  fous  lés  yeux  de  l'af- 
fembfée,  un  état  exatt ,  déraillé,  de  h  vaifféfie  d'or 
6c  ^argent  qui  leur  à  été  portée  ,  du  numéraire  que 
cetté  varfTèlle  a  produit  ,&  de  l'emploi  qu'ils  en  ont 
fait. 


Suite  des  décrets  concernant  la  Juppreffion.  de  la  gabelle  > 
&  le  mode  de  fon  remplacement. 

-  *    f    >  .  •'•«■'•»  •  ' 

*   ■<  %      .         *5  Mars  i7^.,v.«;  ,  -  : 

Voye2  le  décret  général  fous  la  date  du  il  mars, 
Sanctionné  le  5  0  du  même  -  maïs. 

fans  *  indemnité,  &  ceux  déclarés  rachetât* Us. 


Décret  général  concernant  les  Zroïts  féodaux  fupprimés 
fan  et  indemnité '    &  ceux   déclarés  racket nh /se' 


Du   15  Mars  1790. 

*^  »  *  •  •  m      ê        1  4  m  ^  m  . 

L'afTemblée  nationale  confidérant  c^uaux  termes  de 
Particjie  premier  de  fes  décrets  dts  .4,  6,7,  8  Se  u 
Août  »  le  régimç/codal  ç(t  entièretnent  déduit  \  qu'à 
1  égard  des  droits  &  devoirs  féodaux  ou  cenfucls  v  ceux 
qui  dépendoient  ou  étoient  repréfentatifs,  loir  de  la 

main-morte  perfonnelle  ou  rieller,  "foie  de  la  fervitude 

•  .  •     *  • 

*  .      *       •>  «    •  -  »  C  f»  *f  •  #   #  #  •  .    t  *s 

•  *  •        ,^         *         I  W        f  •  •  J  «..*  •  0  4  • 

■  '    ■  "  1  

(1)  Poor  mettre  nos  foufcriptcuis  a  portée  d  avoir  recours  an 
procès-veVbal  pour  s'inflruire  des  difcirfu\j0S  qui  ont  eu  lieu  fur 
çl«i<}u$  article  féparé,  tfoàs  avorts  crâ  devriir  rparquer  a  idnaçtm  àç 
c«$  ifrtrçicsv  la  date  du  jour,  où  U  a  ejé  rroc o&lSc  4i(ami% 
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perfonnelle ,  font  abolis  fans  indemnité  5  qu'en  même- 
temps  tous  les  autres  droits  font  maintenus  jufqct'au 
rachat,  par  lequel  il  a  été  permis  aux  perfonnes  qui  en 
font  grevées  de  s  en  affranchir,  &  qu'il  a  été  réfervé  de 
développer  par  une  loi  particulière  les  effets  de  la 
deftriiciion  du  régime  féodal  ,  ainfi  que  la  diftinctiort 
des  droits  abolis  d  avec  les  droits  rachetables,  a  décrété  & 
décrète  :  '  '  1   *  '  ' 

T  I  T  R  E  L 

Des  effets  généraux  de  la  dejlruclïon*  du  régime  féodal. 

.    .       Article     p  r  b  m-  i  é  r.       1  - 

• .  *  ,  *»•.».*       •  * 

Toutes  diflinûions  honorifiques ,  fupériorité  &  puif- 
fance  réfutantes  du  régime  féodal ,  font  abolies.  Quant 
.  à  ceux  des  droits  utiles  qui  fubfifteront  jufqu'au  rachat, 
ils  font  entièrement  allïmilcs  aux  iimples  rentes  &  charges 
foncières.  (  i^févrler  ). 

II.  La  foi  hommage  ,  Se  tout  autre  fervice  purement 
perfonnel ,  auquel  les  vaffaux ,  cenfiraires  de  tenanciers 
ont  été  affujéris  jufqu'à  préfent,  font  abolis.  (  24  février). 

III.  Les  fiefs  qui  ne  dévoient  que  la  bouche  &  les 
mains ,  ne  font  plus  fournis  à  aucun  aveu  ni  reconnoif- 
fance.  (  2.4  février).  •    •   *  :" 

IV.  Quant  aux  fiefs  qui  font  grevés  de  devoirs  tuiles 
ou  de  profits  rachetables ,  &  aux  cenfives  ,  il  en  fera 
fourni  par  lesk  redevables  do  (impies  reconnoi (Tancés 
palTées  à  leurs  frais  par- devant  tels  notaires  qu'ils  vou- 
dront choifir,  avec  déclaration  expreffe  des  confiris  &  de 
la  contenance;  &  ce,  aux  mêmes  époques >  en  la  même 
forme ,  &  de  la  même  manière  que  font  reconnus  ,  dans 
Jes  différentes  provinces  &  lieïlK-dta  royaume ,  les  autres 
droits  fonciers  par  les  perfontles  qui  en  font  chargées. 
(  14  février  ). .     y  *  : 

V.  En  conféquenec,  les  foires  «devant  ufoées  de 

M  4 
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reconnolflances  par  aveux  &  dcnombremens ,  déclarations 
a  terrier,  gages- pleiges ,  plaids  &  aflïfes  ,  font  abolis; 
&  il  eft  défendu  à  tout  propriétaire  de  fiefs  de  conti- 
nuer aucuns  terriers,  gages-pleiges  ou  plaids,  &  affifes, 
commencés  avant  la  publication  des  préfentes.  (  24 
février  ). 

VI.  En  attendant  qu'il  ait  été  prononcé  fur  les  droits 
de  contrôle  ,  il  ne  pourra  ctre  perçu  pour  le  contrôle  des 
reconnoidances  mentionnées  dans  l'article  4 ,  de  plus 
forts  droits  que  ceux  auxquels  étoient  fournis  les  dé- 
clararions  à  terrier  &  autres  actes  abolis  par  l'article  J. 
(  14 février  ). 

VII.  Toutes  faifies  féodales  Se  cenfuelles,  &  droits 
de  commife  ,  font  abolis  ;  mais  les  propriétaires  des 
droits  féodaux  &  cenfuels  non-fupprimés  fans  indem- 
nité ,  pourront  exercer  les  actions  ,  contraintes ,  exécu- 
tions ,  privilèges  &  préférences  qui ,  par  le  droit  com- 
mun ,  les  différentes  coutumes  &  ftatuts  des  lieux , 
appartiennent  à  tous  premiers  bailleurs  de  fonds.  (  14 
février  ). 

VIII.  Tous  les  droits  féodaux  8c  cenfuels,  enfemble 
toutes  les  rentes,  redevances,  de  autres  droits  qui  font 
rachetables  par  leur  nature  ou  par  l'effet  des  décrets 
du  4  août  1789  &  jours  fuivans  ,  dont  nous  avons 
ordonné  la  publication  &  l'envoi,  feront,  jufqu'à  leur 
rachat,  &  à  compter  de  l'époque  qui  fera  déterminée 
par  l'article  3  $  du  titre  î  des  préfentes ,  fournis ,  pour  le 
principal ,  à  la  prefeription  que  les  différentes  loix  & 
coutumes  du  royaume  ont  établie  relativement  aux 
immeubles  réels  ,  fans  rien  innover  ,  quant  à  préfenr, 
i  la  prefeription  des  arrérages.  (  24  février  ). 

IX.  Les  lettres  de  .ratification  établies  par  l'édit  du 
mois  de  juin  1771  ,  continueront  de  n'avoir  d'autre  effet 
fur  les  droits  féodaux  &  cenfuels,  que  d'en  purger  les 
arrérages,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  uue  nou- 
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velle  loi  à  un  régime  uniforme  &  Commun  à  routes  les 
rentes  &  charges  foncières,  pour  la  confervation  des 
privilèges  &  hypothèques.  (  24  février). 

X.  Le  retrait  féodal,  le  retrait  cenfuel ,  le  droit  de 
prclation  féodale  ou  cenfuelle  ,  &  le  droit  de  retenue 
feigneuriale  font  abolis.  (  14  février  ). 

XI.  Tous  privilèges ,  toute  féodalité  Ôc  nobilité  de 
biens  étant  détruits  ,  les  droits  d'aîneffe  ôc  de  mafeu- 
linité  à  l'égard  des  fiefs,  domaines  ôc  aïeux  nobleSj  & 
les  partages  inégaux  à  raifon  de  la  qualité  des  perfonr.es, 
font  abolis. 

En  conféquence ,  ordonnons  que  toutes  les  fucceflions, 
tant  directes  que  collatérales ,  tant  mobilières  qu'immo- 
bilières, qui  échéront ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation des  préfentes  ,  feront ,  fans  égard  à  l'ancienne 
qualité  noble  des  biens  &  des  perfonnes  ,  partagées 
entre  les  héritiers  fuivaurc  les  loix,  ftatuts  &  coutumes 
qui  règlent  les  partages  entre  tous  les  citoyens  ;  abro- 
geons ôc  détruilons  toutes  loix  &c  coutumes  à  ce  con- 
traires. 

Exceptons  des  pîéfentes  ceux  qui  font  actuellement 
mariés  ou  veufs  avec  enfans,  lefquels,  dans  les  partages 
à  faire  entre  eux  ôc  leurs  cohéritiers  ,  de  toutes  les  fuc- 
ceflions mobilières  ôc  immobilières,  directes  ôc  colla- 
térales ,  qui  pootont  leur  écheoir ,  jouiront  de  tous  les 
avantages  que  leur  attribuent  les  anciennes  loix. 

Déclarons,  en  outre,  que  les  puînés  &  les  filles, 
dans  les  coutumes  où  ils  ont  eu  jufqu'à  préfent  fur  les 
biens  tentis  en  fiefs  plus  d'avantages  que  fur  les  biens 
non-féodaux  ,  continueront  de  prendre  ,  dans  les  ci- 
devant  fiefs  ,  les  parts  à  eux  aflïgnées  par  lefdites  coutu- 
mes ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  détermine  un  mode  définitif 
&  uniforme  de  fucceflion  pour  tout  le  royaume.  (  25  fé». 
vrier  ôc  3  mars  ). 

XII.  La  garde  royale ,  la  garde  feigneuriale  &  le  dé- 
port de  minorité  font  abolis.  (  €  mars  ). 
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■  XH1.  Sont  pareillement  abolis  tons  les  effets  que  les 
coutumes,  ftatuts  &  ufages  avoient  fait  réfulter  de  la 
qualité  féodale  ou  cenfueîle  des  biens ,  foit  par  rapoort 
au  douaire  ,  foit  pour  la  forme  d'eftimer  les  fonds',  & 
généralement  pour  tout  autre  objet,  quel  qu'il  foit; 
ians  néanmoins  comprendre  dans  la  préfente  difpofition, 
en  ce  qui  concerne  le  douaire,  les  femmes  actuellement 
mariées  ou  veuves ,  &  fans  rien  innover  ,  quant-à-pré- 
fenr  ,  aux  difpofitions  des  coutumes  de  nantillement , 
relativement  à  la  manière  d'hypothéquer  6c  aliéner  les 
héritages  >  lefquel'es  continueront  ,  ainfi  que  les  édits 
8c  déclarations  qui  les  ont  expliquées ,  étendues  ou  mo- 
difiées ,  dette  exécutées  fuiv?nt  leur  forme  êc  teneur, 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  (  6  mars), 

TITRE.  II. 

Des  Droits  Seigneuriaux  qui  font  fupprimés  fans  indemnité. 

Article    r  r  e  >i  i  e  iu 

La  main  morte  perfonnelle  ,  réelle  ou  mixte,  la  fer- 
vitude  d  origiue  ,  la  fervitude  perfonnelle  du  poiTeffeur 
des  héritages  tenus;çn  main-morte  réelle  ,  celle  de  corps 
&  de  pourfuite,  les  droits  de  taille  perfonnelle  ,  de  cor- 
vée perfonnelle  ,  d  echute  j  de  vuide-main ,  le  droit  pro- 
hibitif des  aliénations  &  difpofitions  à  titre  de  vente,  de 
donations  entre- vifs  ,  ou teftamemair es,  &  tous  les  autres 
effets  de  la  main- morte  réelle  ,  perfonnelle  ou  mixte, 
qui  s'étendoient  fur  les  perfonnes  ou  les  biens,  font  abolis 
fans  indemnité.  (  16  février). 

II.  Néanmoins,  tous  les  fonds  ci  -  devant  teuus  en 
nuin-morte  réelle  ou  mixte,  continueront  d'être  affii- 
jetiis  aux  autres  charges  ,  redevances ,  tailles  ou  corvées 
réelles  y  dont  ils  croient  prccédetnmens  grevés.  (  16  fé- 
vrier ).  • 

Il i-  Lefdits  héritais  demeureront  pareillement  affu- 
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ietris  aux  droits  dont  ils  pouvoient  être  ftnaren  cas  de 
Uration  par  vente  ,  pourvu  néanmoins  que  lefdits  drous 
ne  Giflent  pas  des  compofi«oi,s  a  la  volonté  du  propr^ 
taire  du  fief  dont  ils  étoient  mouvans ,  &  n  excedauen^ 
point  ceux  qui  ont  accoutumé  être  dus  par  les  héritages 
non-main- mortables  tenus  en  cenfive  dans  la  même  fei- 
eneurie,  ou  fuivant  la  coutume.  (  16  février). 

IV.  Tous  les  adtes  d'affranchilTement  par  iefque's  la 
main-morte  réelle  ou  mixte  aura  été  converti  fut  les 
fonds  ci-devant  affeûés  3e  cette  fervitude  ,  en  redevan- 
ces foncières  &  en  droits  de  lods  aux  mutations  ,  leront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  à  moins  que  leldites 
charges  &  droits  de  mut.ition  ne  fe  trouvant  excéder 
les  charges  &  les  droits  untés  dans  la  même  feigneurie , 
ou  établis  par  la  coutume  ou  l'ulage  gênerai  de  la  pro- 
vince, relativement  aux  fonds  non-main  mortables  tenus 

en  cenfive.  (  17  février).  ,  „  ' 

V.  Dans  les  cas  où  les  droits  6V  charges  réelles  men- 
tionnées dans  les  deux  articles  précédens,  fe  trouveroient 
excéder  le  taux  qui  y  eft  indiqué ils  y  feront-  teduits  ; 
&  font  entièrement  fupptimés  les  droits  &  charges  qui 
ne  font  repréfentarifs  que  des  fervitudes  purement  per- 
f onnelles.  (Premier mars  ).       ..i  _  . 

VI.  Seront  néanmoins  lesades  d  afttanchiflement  faits 
avant  l'époque  fixée  par  l'article  XXXIII  ci  ■  après , 
moyennant  une  fomme  de  deniers  ,,  ou  pour  l'abandon 
d'un  corps  d'héritage  certain,  foit  par  les  communautés,: 
foit  par  les  particuliers,  exécuté  fuivaet  leur  forme  & 
teneur.  (  Premier  mars  ).  -  -      <■  _  ' 

VII  Toutes  les  difpofirions  çi-delfiis  ..concernant  la 
main-motte /auront  également,  lieu  en  Bourbonnois  & 
en  Niv-ernois  pour' les  ienures  en  bordelage  ,  &  en  Bre- 
tagne pour  le>  remues  en  moté.&  en  quevaifa.  A-Ugaxd 
des  tenures  en  domaines  congéables. ,  il  fera  ftatue  par 
we  loi  pat.t.Bulj^e,  (  Prem&  mrs). 
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Viil.  Les  droits  de  meilleur  cittel  ou  morte  -  maînî 
de  taille  a  volonté,  de  taille  ou  d'indire  aux  quatre  cas, 
«fe  cas  impérieux  &  d'aides  feîgneuriales  ,  font  fuppri-  ' 
més  fans  indemnité.  (  Premier  mars  ). 

IX.  Tous  les  droits  qui ,  fous  la  dénomination  de  feu,, 
cheminée,  feu  allumant ,  feu  mort,  fouage  ,  monéage  , 
bourgcoifie  ,  congé  ,  chiénage  ,  gîte  aux  chiens  ,  ou  au- 
tre quelconque  ,  font  perçus  par  les  feignenrs,  fur  les  ] 
perfonnes ,  fur  les  beftiaux  ,  ou  à  caufe  de  la  réfidence, 
fans  qu'il  foit  juftifié  qu'ils  font  dûs  ,  foit  par  les  fonds 
invariablement ,  foit  pour  raifon  de  concertion  d'ufages 
ou  autres  objets  ,  font  abolis  fans  indemnité.  (  Premier 
mars  ). 

X.  Sont  pareillement  abolis  fans  indemnité  les  droits 
de  guet  &  de  garde ,  ceux  de  chafli-polerie ,  enfenlble 
les  droits  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  clôtures  & 
fortifications  des  bourgs  &  des  châteaux  ,  ainfi  que  les 
rentes  ou  redevances  qui  en  font  représentatives  ,  quoi- 
qu'afFe&ées  fur  des  fonds  ,  s'il  n'eft  pas  prouvé  que  ces 
fonds  ont  été  concédés  pour  caufe  de  ces  rentes  ou  rede- 
vances; 

Les  droits  de  pulvérage,  levés  fur  les  troupeaux  paf- 
fant  dans  les  chemins  publics  des  feigneuries  ; 

Les  droits  qui ,  fous  la  dénomination  d*  banv'm ,  vet- 
du  -  vin  ,  étanche  ,  ou  autre  quelconque  ,  emportoient 
pour  un  feigneur  la  facalté  de  vendre  fenl  &  exclufive-' 
ment  aux  habitans  de  fa  feigneurie  ,  pendanr  un  certain 
temps  de  Tannée,  fes  vins  3  ou  autres  boiJTons  ôc  den- 
rées quelconques.  (  Premier  mars  ). 

XI.  Les  droits  connus  en  Auvergne  &  autres  provin- 
ces ,  fous  le  nom  de  cens  en  commendc  ;  en  Flandres  ,  en 
Artois  &  en  Cambrefis  ,  fous  celui  de  gave ,  gavenne  ou 
gaule  ;  en  Hainaut ,  fous  celui  de  pour  foin  ;  en  Lorraine , 
fous  celui  de  fauvement  ou  fauvegarde  ;  en  Alface  ,  fous 
celui  à'avouerie;  &  généralement  tous  les  droits  qui  fe 
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payoient  ci-devant  en  quelque  lieu  du  royaume ,  &  fous 
quelque  dénomination  que  ce  fût ,  en  reconnoiffance  & 
pour  prix  de  la  prote&ioa  des  feigneuis  ,  font  abplis\ 
fans  indemnité  j  fans  préjudice  des  droit*  qui  ,  quoique  \ 
perçus  fous  les  mêmes  dénominations,  feroient  jtftincs 
avoir  pour  caufe  des  concédions  de  fonds.  (  Premier 
mars  ). 

XII.  Les  droits  fur  les  achats  ,  ventes  ,  importations 
&  exportations  de  biens- meubles ,  de  denrées  &  de  mar- 
cliandifes,  tels   que  les  droits  de  50e  ,  tooc>  ou  î.u- 
tre  denier  du  prix  des  meubles  ou  beftiaux  vendus  ,  ,cs 
]ods  &  ventes ,  treizièmes  &  autres  droits  fur  des  vnif- 
feaux  ,  fur  les  bois  Ôc  arbres  futaies  ,  retards  &  fruitier; , 
coupés  ou  vendus  pour  être  coupés,  furies  matériaux 
des  bâtimens  démolis  ou  vendus  pour  être  démolis }  les 
droits  d'accife  fur  les  comeftibles  ,  les  droits  de  leyde 
ou  dîme  fur  les  poi fions,  les  droits  de bouteillage , d'un* 
geld  ou  autres  fur  les  vins  &  autres  boiflbns  ,  les  impôts 
&  billots  feigneuriaux  Ôc  autres  de  même  nature,  font 
abolis  fans  indemnité.  (  Premier  mars  ). 

XIII.  Les  droits  de  péage  ,  de  long  &  de  travers  , 
partage ,  halage  ,  pontonage  ,  barrage  >  chaînage  ,  grande 
&  petite  coutume,  tonlieu  &  autres  droits  de  ce  genre, 
ou  qui  en  feroient  repréfentatifs  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient ,  &  fous  quelque  dénomination  qu'ils  puif- 
ient  être  perçus ,  par  terre  ou  par  eau ,  foit  en  nature, 
fou  en  argent ,  font  Supprimés  fans  indemnité.  En  con- 
séquence ,  les  pofleffeurs  defdits  droits  font  déchargés 
des  prédations  pécuniaires  ,  &  autres  obligations  auxquel- 
les ils  pouvoient  être  aflujettis  pour  raifon  de  ces  droits.; 
(  9  mars  ). 

XIV.  Il  fera  pourvu  par  les  aflfemblées  adminiftratives 
à  l'entretien  des  ouvrages  dont  quelques-uns  defdits 
droits  font  grevés.  (  9  &  i  $  mars  ). 

XV.  Sont  exceptés,  quant  à-préfent ,  de  la  fuppref- 
fion  prononcée  par  l'article  XIII  :  1 
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if.  Les  octrois  autôtifcs  qui  fe  perçoivent  fous  au- 
cune des  dénominations  comprifes  dans  ledit  article , 
foie  au  profit  du  tréfor  public  ,  foit  au  profit  des  pro-» 
vinces,  villes,  communautés  d'habitans  ou  hôpitaux; 

z°  Les  droits  de  bacq  &  de  voitures  d'eau; 
•  3?.  Ceux  des  droits  énoncés  dans  ledit  article  ,  qui 
ont  hé  conccdcs  pour  dédommagement  des  frais  de  conf- 
trudioii  de  ponts  ,  canaux  &  autres  rravaux  ou  ouvra- 
ge5  d'art  ,  conftruits  fous  cette  condition  ;  ' 

14.*.  Les  péages  accordés  à  titre  d'indemnité  à  des 
propriétaires  légitimes  de  moulins  ,  ufiries  ou  bâtimens 
6Y  établifTemens  quelconques  fupprimés  pour  raifon  de  j 
l'utilité  publique.  (  f4k  j  y  mars),  '*  • 

XVI.  Tous  les  droits  exceptés  par  l'article  précédent; 
continueront  provifoirement  d'être  perçus  fuivant  les 
titres  3c  les  tarifs  de  leur  création  primitive ,  reconnus 
de  vérifiés  par  les  dépârtemens  des  lieux  où  ils  fe  per- 
çoivent ,  jufquà  ce  que  ,  f u  t leur  âvis ,  il  ait  été  ftatué 
définitivement  à  cet  égard.  Et  à  cet  effet  ,  les  pofTeflfeurs 
defdits  droits  feront;  tenus  ,  dans  Tannée  a  compter  de 
la  publication  du  préfem  décret  ,  de  représenter  leurs 
titres  auxdits  dépârtemens;  à  défaut  de  quoi  les  percep- 
tions demeureront  fufpendues.  (  9  &  1 5  mars  ). 

XVii.  'Les  droits-  dcttlonnage  ,'  minage  >  muyage, 
ménage,  leude  ,  leyde  ,  pugnière  ,  bichenage  ,  levage,  j 
petite  coutume ,  fextéràge  ,  coponage  ,  copel ,,  coupe  ;  J 
cartelage ,  ftellage  ,  fcîage  ,  palette  ,  aùnage  ,  étale  ,  éta- 
lage ,  quintalage ,  poids  &  mefures ,  &  autres  droits  qui 
en  tiennent  lieu  ,  &  généralement  tous  droits ,  foit  en 
nâture,  foit  en  argent;  perçus  fous  le  préféré  #e  poids, 
mefures,  marque,  fourniture  ou  infpeftion  de  mefures, 
ou  rnefurage  de  grains,  grenailles  ,  fel  &  toutes  autres 
denrée  ou?  marchandifes ,  ainfi  que  fur  leurs  étalages, 
ventes  ou  tranfports  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  de 
quelque  efpèce  qu'ils  foient  >  enfemble  tous  lès  droit; 


1 


Digitized  by  Google 


qui  en  feroient  repréfentatifs  ,  font  fupprimés  fans  in- 
demnité; fans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui,  quoi-\ 
que  perçus  fous  les  mêmes  dénominations  ,  feroient  juf- 
tiriés  a/oir  pour  caufe  des  concédions  de  fonds.  (  9  tnars)*  \ 

XVIII.  Les  étalons  ,  matrices  &  poinçons  qui  fervoienc 
à  l'étalonnage  des  poids  &  mefures  >  feront  remis  aux 
municipalités  des  lieux  ,  qui  en  paveront  la  valeur  ,  Ôç 
pourvoiront  à  l'avenir  gratuitement  A  l'étalonnage  &  vé- 
rification des  poids  cV  mefures.  (  9  mars  ). 

XIX.  Les  droits  connus  fous  le  nom  de  coutume 
hallage  ,  havage  ,  cohue  >  ôc  généralement  tous  ceux  qû 
croient  perçus  en  nature  ou  en  argent  ,  à  raifon  de  Ta  t. 
pprtvou  du  dépôt  des  grains  ,  viandes ,  beftiaux  ,  pouTon*. 
&  autres  denrées  &  marchandifes  dans  les  foires,  mar- 
chés, places  ou  halles,  de  quelque  nature  qu'ils  foient, 
ainfi  que  les  droits  qui  en  feroient  repréfentatifs  ,  font 
auffi  fupprimés  fans  indemnité  ;  mais  les  bâcimens  ôc 
halles  continueront  d'appartenir  à  leurs  propriétaires, 
fauf  à  eux  à  ^'arranger  à  Famiabie  ,  fqit  pour  le  loyer | 
foit  pouf  l'aliénation,  avec  les  municipalités  des  lieux* 
&  les  difficultés  qui  pourroient relever  a  ce  fujet, feront 
miles  a  l'arbitrage  des  aiTemblées.adminiftratives  (9  mars). 

XX.  N'entend  néanmoins  l'airemblée  nationale  com- 
prendre,  quant  à-préfent ,  dans  la  fupprelîion  prpnoticée 
par  l'article  précédent,  les  droits  de  la  caille  des  marchés 
de  Sceaux  &  de  PoiOy.  (  j  mars  ).  ^ 

XXI.  En  confequence  des  difpofitjons  des  articles 
XVIII  Ôc  XlX/Ie  mefurage  Çc  poids  des.  farines,  grains, 
denrees  Ôc  marchandifes  dans  les  mailons  particulières  r 
fera  hore  dans  toute  l'é:endne  du  royaume â  à  la  charge 
de  ne  pouvoir  fe  fervir  que  de  poids  Se  mefures  étalon- 
nes &  légaux  ;  &  quant  au  fervice  des  places  ôc  marchés 
publics,  il  y  fera  pourvu  par  les  municipalités  des  lieux \ 
qui,  fous  l'autorifation  des  alfemblées  adminiftratives 
fixeront^  la  rétribution  jufre  &  modérée  des  perfonnes 
employées  au  pefage  ôc  mefurage.  (  9  mars  ). 
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XXII.  Tous  droits  qui,  fous  prétexte  de  permiflîons 
données  par  les  feigneurs  pour  exercer  des  profeflîons , 
arts  ou  commerces  ,  ou  pour  des  actes  qui,  par  le  droit 
naturel  &  commun  ,  font  libres  à  tout  le  monde  ,  font 
fupprimés  fans  indemnité.  (  Premier  mars  ). 

XXIII.  Tous  les  droirs  de  bannalité  de  fours,  mou- 
lins, prefToirs  ,  boucheries  ,  taureaux  3  vérats  ,  forges  & 
aunes  ,  enfemble  les  fujétions  qui  y  font  accefloires  ,ainû 
que  les  droits  de  verte-moute  &'de  vent,  le  droit  pro- 
hibitif de  la  quete-mouture  ou  chalTe  des  meuniers  ,  foit 
qu'ils  foient  fondés  fur  la  coutume  ou  fur  un  titre,  ac* 
mis  par  prefeription ,  ou  confirmés  par  des  jugemens , 
jfont  abolis  &  fupprimés  fans  indemnité ,  fous  les  feules 
exceptions  ci-après.  (  Premier  mars  ). 

XXIV.  Sont  exceptées  de  la  fuppreflion  ci-de(Tus ,  & 
feront  rachetables , 

i*.Les  bannalités  qui  feront  prouvées  avoir  été  éta- 
blies par  une  convention  fouferite  entre  une  commu- 
nauté d'habitans  8c  un  particulier  non  feigneur  ; 

iQ.  Les  bannalités  qui  feront  prouvées  avoir  été  éta- 
blies par  une  convention  fouferite  entre  une  commu- 
nauté d'habitans  &  fon  feigneur  ,  &  par  laquelle  le  fei- 
gner  aura  fait  à  la  communauté  quelque  avantage  de 
plus  que  de  s'obliger  à  tenir  perpétuellement  en  état  les 
moulins  ,  fours  &  autres  objets  bannaux  j 

$p.  Celles  qui  feront  prouvées  avoir  eu  pour  caufe 
une  conceflion  faite  par  le  feigneur  à  la  communauté  des 
habitans ,  de  droits  d'ufage  dans  fes  bois  ou  prés ,  ou  de 
communes  en  propriété.  (  Premier  &  3  mars  ). 

XXV.  Toute  redevance  ci-devant  payée  par  les  ha* 
bitans  à  titre  d'abonnement  des  bannalités  de  la  na- 
ture de  celles  ci-demis  fupprimées  fans  indemnité,  & 
qui  n'écoienc  point  dans  le  cas  des  exceptions  portées 
par  l'article  précédent,  eft  abolie  &  fupprimée  fans  in- 
demnité. (  3  mars  ). 

XXW. 


Digitized  by  Googl 


XXVI.  Il  eft  fait  défenfes  aux  ci-devant  bannîersj  ' 
à  attenter  à  la  propriété  des  moulins  ,  prdïbirs  r 
fours  &  autres  objets ,  de  la  bannalité  defquels  ils  font 
affranchis  par  l'article  XXIII  }  mettons  ladite  propriété 
fous  la  fauve-garde  de  la  Ldi ,  6c  enjoignons  aux  Mu- 
nicipalités de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  foit  refpeétée* 

(  3  mars  ).  ( 

XXVII.  Toutes  les  corvées,  à  la  feule  exceptioa 
des  rçslles,  font fupprimées  fans  indemnité*  &  ne  fe- 
ront réputées  corvées  réelles ,  que  celles  qui  feront  prou- 
vées être  dues  pour  prix  de  la  concefïion  de  U  propriété 
d'un  fonds  ou  d'un  droit  réel.  (  3  mars  ). 

XXVIII.  Toutes  fujétions  qui  ,  par  leur  nature; 

ne  peuvent  apporter  à  cehii  auquel  elles  font  dues ,  au-  > 
cune  utilité  réelle ,  foat  abolies  &  fupprimées  fans  in- 
demnité. (  3  mars  ). 

XXIX.  Lorfque  les  pofTefleurs  des  droits  confervés 
par  les  articles  IX,  X,  XI,  XV,  XVH,  XXIV  6c 
XXVII  ci-deflus ,  ne  feront  pas  en  état  de  repréfenter 
de  titre  primitif,  ils  pourront  y  fupplcer  par  deux  re- 
connoiflances  conformes,  énonciatives  d'une  plus  an- 
cienne non -contredite  par  des  reconnoilTances  anté- 
rieures, données  par  la  communauté  des  habirans  , 
lorfqu'il  s'agira  dt  droirs  généraux ,  &  par  les  indivi- 
dus intérefles  ,  lorfqu'elles  concerneront  des  droits  par- 
ticuliers ,  pourvu  qu'elles  foient  foutenues  d'une  poflef- 
fion  adueile,  qui  remonte  3  fans  interruption  ,  à  qua- 
rante ans,  &  qu'elles  rappellent  foir  les  conventions," 
foit  les  concédions  mentionnées  dans  lefdits  articles. 
(  3  mars). 

XXX.  Le  droit  de  triage  établi  par  1  art.  IV  dm  i 
titre, XXV  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  de  1.^, 

eft  aboli  pour  l'avenir  (  3  &  4  mars  ). 

XXXI.  Tous  édits ,  déclarations  ,  arrêts  du  confei 
&  lettres-patentes  rendus  depuis  trente  ans,  tan  à  1*4 
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194  ; 

Îjard  de  la  Flandre  &  de  l'Artois  ,  qu'à  i  égard  de  toutes 
es  autres  provinces  du  royaume,  qui  ont  autorifé  le  criage 
tors  des  cas  permis  par  1  Ordonnance  de  i66y>  demeure- 
ront a  cet  égard  commo  non- avenus,  &  tous  les  jugemens 
rendus  &  a&es  faits  en  confcqueuce  ,  font  révoques. 

Et  pour  rentrer  en  poffeflion  des  portions  de  leurs 
biens  communaux,  dont  elles  ont  été  privées  par  l'effet 
defdits  édits  ,  déclarations,  arrêts  &  lettres  -  patentes , 
les  communautés  feront  tenues  de  fe  pourvoir ,  dans 
Fefpace  de  cinq  ans  ,  par  devant  les  tribunaux  ,  fans 
pouvoir  prétendre  aucune  reftitution  des  fruits  perçus; 
iauf  à  les  faire  entrer  en  compenfation  ,  dans  le  cas 
qù  il  y  auroit  lieu  à  des  indemnités  pour  caufe  d'im- 
penfes.  (  4  mars  ). 

XXXII.  Le  droit  de  tiers-denier  eft  aboli  dans  les 
provinces  de  Lorraine  >  du  Barrois,  du  Clermontois, 
&c  autres  où  il  pourroir  avoir  lieu,  à  l'égard  des  bois  & 
autres  biens  qui  font  pofJédés  en  propriété  par  les  com- 
munautés ;  mais  il  continuera  d'être  ^erçu  fur  le  prix  des 
ventes  des  bois  &  autres  biens  dont  les  communautés  ne 
font  qu'û  fa  gères.  • 

Les  arrêis  du  confeil  &  lettres* patentes  cjuj ,  dep|iis 
trente  ans ,  ont  diftrait  au  profit  de  certains  feigneurs  déf- 
aites provinces ,  des  portions  des  bois  &  autres  biens  dont 
les"  communautés  jouiflent  à  titre  de  propriété  ou  d'ufage, 
font  révoqués;  &  les  communautés  pourront  dans  le  temps 
êc  par  les  voies  indiqués  par  l'article  précédent,  rentrer 
âans  la  jouiffance  defdites  portions  ,  fans  aucune  répé- 
tition des  fruits  perçus ,  fauf  aux  feigneurs  à  percevoir 
le  droit  de  tier$-denier  dans  les  cas  ci-deffus  exprimés. 
(■{  mars). 

XXXIII.  Toutes  les  difpofîtions  ci-deffiis ,  à  l'ex- 
ception de  celles  de  l'article  XI  du  titre  premier,  Se 
des  articles  XIII,  XVII  &  XIX  du  préfent  titre,  oui 
ae  feront  exécutées  que  du  jour  de  la  publication  des 
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préfeates ,  auront  leur  effet  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  nos  lettres-patentes  du  3  Novembre  1789, 
(  5  mars  ).  . 

XXXIV.  Tous  procès  intentés  &  non  décidés 
par  jugement  en  dernier  relïbrt  j  avant  les  époques 
refpectives  fixées  par  l'article  précèdent ,  "relativement  à 
des  droits  abolis  fans  indemnité  par  ces  prêtantes ,  ne 
pourront  être  jugés  que  pour  les  frais  des  procédures  fai- 
tes, &  les  arrérages  échus  antérieurement  à  ces  époques,  : 
(  5  mars  ). 

XXXV.  L'aflemblée  nationale  n'entend  ,  au  fur- 
ylus,  préjudicier  aux  a&ions  intentées  ouàjntenter  par 
les  communautés  d'habicans  ,  pour  raifon  des  biens  com- 
munaux non  compris  dans  les  art.  XXXI  &  XXXII  du 
préfent  titre  ,  lefquelles  feront  décidées ,  même  fur  inf- 
tance  en  caflation  d'arrêt ,  conformément  aux  Loix  anté- 
rieures aux  picfentes  lettres.  (  5  mars  ). 

XXXVI.  Il  ne  pourra  are  prérendu  par  les  per- 
fonnes  qui  ont  ci  devant  acquis  de  particuliers  ,  par 
vente  ou  autre  titre  équipollent  à  vente  ,  des  droits 
abolis  par  le  préfent  Décret ,  aucime  indemnité  ni  retti- 
tution  de  prix  ;  &  à  l'égard  de  ceux  defdits  droits  qui 
ont  été  acquis  du  Domaine  de  l'Etat,  il  ne  pourra  are 
exigé  par  les  acquéreurs,  d'autre  indemnité  que  la  ref- 
titution  ,  foit  des  finances  par  eux  avancées  ;  (oit  des 
autres  objets  ou  biens  par  eux  cédés  à  l'État.  (  10  mars  ). 

XXXVII.  Il  fera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci- 
devant  pris  à  bail  aucuns  des  mêmes  droits ,  fans  mé-  • 
lange  d'autres  biens  ou  de  droits  confervés  jufqu'au  ra- 
chat ,  de  remettre  leurs  baux  j  ôc  dans  ce  cas  ,  ils  ne 
pourront  prétendre  d'autre  indemniré,  que  la  reftitution 
des  fc>$-de-vui  ôc  la  décharge  des  loyers  ou  fermages, 
au  prorata  de  la  non-jouifTance  caufee  par  la  ftippreflion 
defdits  droits. 

Quant  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits  abo- 
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lis,  conjointement  avec  d'autres  biens  ou  avec  des 
droits  rachetables  ,  ils  pourront  feulement  demander 
une  réduction  de  leurs  pots-de-vin  &  fermages  pro- 
portionnée à  la  quotité  des  objets  frappés  de  fuppreflion. 
(10  mars  ). 

XXXVIII.  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droits 
abolis ,  ne  pourront  pareillement  demander  qu'une  ré- 
dudtion  proportionnelle  des  redevances  donc  ils  font 
chargés  ,  lorfque  les  baux  contiendront ,  outre  les  droits 
abolis ,  des  bâtimens  ,  immeubles  ou  autres  droits  dont 
la  propriété  eft  confervée ,  ou  qui  font  Amplement  ra- 
chetables ;  &  dans  le  cas  où  les  baux  à  rente  ne  com- 
prendrôienc  que  des  droits  abolis  ,  les  preneurs  fe- 
ront feulement  déchargés  des  rentes  ,  fans  pouvoir  pré- 
tendre aucune  indemnité  ni  reftitution  de  deniers  d'entrée. 
(  10  mars  ). 

XXXIX.  U  eft  réfervé  de  prononcer  ,  s'il  y*  * 
lieu  : 

i°.  Sur  ceux  des  droits  féodaux  maritimes,  à  l'égard 
defquels  il  n'a  pas  été  ftataé  par  les  articles  précédens; 

i°.  Sur  les  droits  de  voierie ,  déshérence  ^  bâtardite, 
épaves,  amendes,  afTorage,  taverne,  tabellionage  &  au- 
tres dépendans  de  celui  de  juftice; 

30.  Sur  les  indemnités  dont  la  Nation  pourroit  être 
chargée  envers  les  propriétaires  de  certains  fiefs  d'Alface, 
d'après  les  traités  qui  ont  réuni  cette  province  à  la 
France.  (  1 5  mars  ). 

TITRE  111. 

Des  droits  feigneuriaux  rachetables. 

Article  premier. 

Seront  Amplement  rachetables  ,  &  continueront 
d'etre  payés  jufqtTau  rachat  effectué,  tous  les  droits  & 
devoirs  féodaux  ou  cenfuels  utiles ,  qui  font  le  p**U 
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k  la  condition  d'une  conceflion  primitive  de  fonds; 
[  $  mat*  )• 

fi.  Ec  font  préfumés  tels  ,    fauf  la  preuve  con- 
traire: 

Toutes  les  redevances  feigneuriales  annuelles 
en  argent,  grains,  volailles,  cire,  denrées  ou  fruits  de 
la  terre,  fervis  fous  la  dénomination  de  cens ,  cenfives  , 
furcens,  capcafal,  rentes  féodales,  feigneuriales  te  em- 
phytéotiques ,  champart ,  tafque ,  terrage ,  arage ,  agrier, 
comptant,  foëté,  dîmes  inféodées ,  ou  fous  route  autce 
dénomination  quelconque,  qui  ne  fe  payent  &  He  font  • 
dus  que  par  le  propriétaire  ou  pou^lleur  d'un  fonds  , 
tant  qu'il  eft  propriétaire  ou  poffefleur  ,  ôc  à  raifoji  de  la 
durée  de  fa  pofleffion  $ 

2°.  Tous  les  droits  cafuels  qui,  fous  les  noms  de 
quint  ,  requinc  ,  treizième  ,  lods  &  treizains ,  lods  &z 
ventes,  ventes  &  iffues ,  mi-lods ,  rachats,  venterolles» 
reliefs,  relevoifons \  plaids,  &  autres  dénominations 
quelconques  ,  font  dus  à  caufe  des  mutations  furveuues 
dans  la  propriéré  ou  la  poffeflion  d'un  fonds,  par  le 
vendeur.,  l'acheteur,  les  donataires,  les  héritiers  &  tous 
autres  ayant-caufe  du  précédent  propriétaire  ou  poffef- 
feur; 

3Q.  Les  droits  d'acapte  y  &  arrière- acapte  9  Se  an- 
tres femblables  ,  dus ,  rant  à  la  mutation  des  ci-devanc 
feigneurs  ,  qu'à  celle  des  propriétaires  ou  porteffirurs. 
(  8  mars  ). 

111.  Les  conteftations  fur  l'exiftence  ou  la  quotité  des 
droits  énoncés  dans  l'article  précédent,  feront  décidées 
d  après  les  preuves  autorifées  par  les  Statuts ,  Coutumes 
&  règles  ob fer vées  jufqu'à  préfenr;  fans  néanmoins  que, 
liors  des  Courûmes  qui  en  difpofent  autrement,  l'enclave 
pui(Te  fervir  de  prétexte  pour  afîujettir  un  hérirage  à  <4es 
prédations  qui  ne  font  peint  énoncées  dans  les  titres  di- 
re&emem  applicables  à  cet  hetitage,  quoiqu'elles  le  fuient 
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dans  les  titres  relatifs  aux  héritages  dont  il  eft  environne 
&  circonferit.  (  ii  mars). 

IV.  Lorfqu'il  y  aura  ,  pour  raifon  d'un  même  héri- 
tage, plufieurs  titres  ou  reconnoirtances,  le  moins  oné- 
reux au  tenancier  fera  préféré  fans  avoir  égard  au  plus 
ou  moins  d'ancienneté  de  leurs  dates  ;  fauf  l'action  en 
blâme  ou  réformation  de  la  part  du  ci-devant  feigneur  , 
contre  celles  defdites  reconnoiffànces  qui  n'en  feront  pas 
encore  garanties  par  la  prescription  ,  lorfqu'il  n'y  aura 
été  partie  ,  ni  en  perfonne,  ni  par  un  fondé  de  procura* 
non.  (  1 1  mars  ). 

V.  Aucune  municipalité  j  aucune  adminiftration  de 
diftridfc  ou  de  département ,  ne  pourra  ,  à  peine  de  nul- 
lité, de  prife-i-partie  &  de  dommages-intérêts,  prohi- 
ber la  perception  d'aucun  des  droits  feigneuriaux  dont 
le  paiement  fera  réclamé  ,  fous  prétexte  qu'ils  fe  trouve- 
roient  implicitement  ou  explicitement  fupprimés  fans 
indemnité,  fauf  aux  parties  intéreffées  à  fe  pourvoir  ,  par 
les  voies  dé  droit  ordinaires,  devant  les  Juges  qui  doivent 
en  connoître.  (  8  mars  ).  ! 

VI.  Les  propriétaires  de  fiefs  ,  dont  les  archives  & 
les  titres  auroient  été  brûlés  ou  pillés  a  l'occafion  des 
troubles  furvenus  depuis  le  commencement  de  Tan- 
nie  1789  ,  pourront ,  en  faifant  preuve  du  fait ,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  dans  tes  trois  années  de  la  publi- 
cation des  préfentes  ,  frre  admis  à  établir  ,  foit  par  a&es 
foit  par  la  preuve  teftimoniale  d'une  pofleffion  de  trente 
ans ,  antérieure  à  l'incendie  ou  pillage  ,  la  nature  &  la 
quotité  de  ceux  des  droits  non- fupprimés  fans  indemnité, 
qui  leur  appartenoient.  (  8  mars  ). 

V1J.  La  preuve  teftimoniale  dont  il  vient  d'être 
parlé,  ne  pourra  être  acquife  que  par  dix  témoins,  lorf- 
qu'il s'agira  d'un  droit  général ,  &  par  fix  témoins  dans 
les  autres  cas.  (  8  mars  ). 

VHI.  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auroient  ,  de- 
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puis  l'époque  énoncée  dans  l'article  IV ,  renoncé  par 
contrainte  ou  violence  à  la  totalité  ou  à  une  partie  de 
leurs  droits  non  (opprimés  par  le  prcfent  Décret,  pour- 
ront ,  eu  fe  pourvoyant  également  dans  les  trois  an- 
nées ,  demander  la  nullité  de  leur  renonciation  ,  fans 
qu'il  foie  befoirf  de  lettres  de  refeifian  j  &  ,  après  ce 
terme  ,  ils  n'y  feront  plus  reçus,  meme  en  prenant  des 
lettres  de  refeifion.  (  8  mars  ). 

IX.  Il  fera  inceiTamment  pris  une  détermination 
relativement  au  mode  &  au  prix  du  rachat  des  droits  con- 
fervés ,  fans  préjudice  du  paiement  qui  fera  fait  des 
rentes  ,  redevances  &  droits  échus  &à  écheoir  juO]u'au 
jour  du  rachat;  (  1 5  mars  ). 

Sanctionné  le  28  du  même  mois.  m 

Décret  qui  autorife  la  municipalité  de  Touloufc  à  faire 

un  emprunt  de  300,000  hv. 

Du  16  Mars  1790. 

L'aflemblée  nationale  autorife  la  nouvelle  municipalité 
de  la  ville  de  Touloufe  à  faire  un  emprunt  de  trois 
cent  mille  livres  ,  portant  intérêt  de  cinq  pour  cent, 
pour  rembourfer  la  fomme  de  foixante  mille  livres, 
déjà  empruntée,  &  le  furplus  ccre  employé  à  l'entretien 
des  arteliers  de  charité. 

Sanctionné  le  16  du  même  mois. 

Suite  des  décrets  concernant  la  fuppreffion  de  la  gabelle , 
6'  le  mode  de  fon  remplacement. 

Du  16  Mars  1790. 

Voyez  le  décret  général  fous  la  date  du  21  mars. 
Sanctionné  le  30  du  même  mois* 

N4 


Digitized  by 


Décret  concernant  lesperfonnes  détenues  en  vertu  de  lettres* 
de  cachet  j  ou  d'ordres  arbitraires. 

Du  \6  Mars  179©  :  fiance  du  foir. 

L'aflTemblée  nationale  étant  enfin  arrivée  au  mement 
heureux  d'anéantir  les  ordres  arbitraires ,  de  détruire  les 

f>rifons  illégales,  cV  de  déterminer  une  épaque  fixe  poar 
'élargiflemenr  des  prifonniers  qui  s  y  trouvent  renfer- 
niés,  à  quelque  titre,  ou  fous  quelque  prétexte  qu'ils 
y  ayent  été  conduits  ; 

Confidérant  la  néceflîte  de  donner  le  temps  aux  pa* 
rens  où  aux  amis  de  ceux  qui  font  encore  détenus,  de 
.   concerter  les  arrangemens  qu'ils  croiront  devoir  prendre, 
à  l'effet  de  leur  afTurer  une  fituation  convcaable  &  tran- 
quille,*&  de  pourvoir  à  leur  fubfiftance  ;  [ 
Confidérant  encore  que  parmi  les  prifonniers  enfer-  j 
més  e»  vertu  d'ordres  arbitraires ,  il  en  eft  qui  ont  été 
préalablement  jugés  en  première  in  fiance ou  qui  font 
feulement  décrétés  de  prife-de-corps ,  ou  contre  lefquels 
il  a  été  rendu  plainte  en  juftice  &  dreffe  des  procès- 
verbaux   tendans  à  conftater  un  corps  de  délit;  enfin, 
v     qu'il  s'en  trouve  quelques-uns  que  leur  famille  a  dé- 
férés à  l'adminiftration  comme  coupables  de  faits  très- 
graves  que  l'on  a  cru  certains  &  fiaffifamment  avérés  \ 

Confidérant  qu'il  eft  jufte  de  tenir  compte  des  rw 
gueurs  d'une  longue  dérention ,  à  ceux  même  qui  fe-  ! 
roient  reconnus  coupables  de  crimes  capitaux  >  &  d'al-  1 
lier  à  leur  égard  les  ménagemens  infpirés  par  l'huma- 
nité, à  l'exactitude  que  la  juftice,  l'intérêt  de  la  fo- 
ciété  &  celui  des  individus  forcent  à  porter  dans  la 
recherche,  la  condamnation  &  la  punition  des  délits  I 
conftans,  régulièrement  pourfuivis  ,   8c  complètement 
prouves  ; 

Confidérant ,  enfin  ,  qu'il  eft  néceffàire  de  prolo*is>er 

la  détention  de  ceux  qui  font  enfermés  pour  caufe  de 
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folie  ,  affez  long-temps  pour  connoître  s'ils  doivent  être 
mis  en  liberté,  ou  loignés  dans  des  hôpitaux  établis, 
infpe&és  &  dirigés  avec  œtte  vigilance ,  cette  prudence 
&  cette  humanité  qu'exige  leur  trille  lituation ,  a  dé- 
crété &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Dans  Pcfpace  de  fix  femaines  après  la  publication  du 
préfent  décret,  toutes  les  perfonnes  détenues  dans  les 
châteaux ,  maifons  religieuies ,  maifons  de  force ,  mai- 
fons  de  police,  ou  autres  priions  quelconques,  par  let- 
tres-de-cachet ,  ou  par  ordre  des  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif, à  moins  qu'elles  ne  foieut  légalement  condam- 
nées ou  décrétées  de  prife-de-corps ,  qu'il  n'y  ait  eu 
plainte  en  juftice,  portée  contrôles  pour  raifon  de  cri- 
mes emportant  peine  afflidfcive  ,  ou  que  leurs  père,  mère, 
aïeul  ou  aïeule  ,  ou  autres  parens  réunis ,  n'ayent  fol- 
licité  &  obtenu  leur  détention  ,  d'après  des  mémoires 
&  demandes  appuyées  fur  des  faits  très  -  graves  ?  ou 
enfin  qu'elles  ne  foient  rénfermées  pour  caufe  de»folie, 
feront  remifes  en  liberté. 

IL  LaflTemblée  nationale  n'entend  comprendre  dans 
Ja  difpofîtion  du  précédent  article  ,  les  mendians  ' 
Se  vagabonds  enfermés  à  temps  en  vertu  dé  fentence 
d'un  juge  ,  ou  fur  Tordre  des  officiers  de  police ,  &  au- 
tres ayant  caractère  pour  l'exécution  des  règlemens  re- 
latifs à  la  mendicité  8c  à  la  sûreté  publique ,  à  l'égard 
defquels  il  n'e^  rien  innové  quant  à  préient.  ' 

III.  Ceux  qui,  fins  avoir  été  jugés  en  dernier  refTort, 
auroient  été  condamnés  en  première  inftance  ,  ou  feule- 
ment décrétés  de  prife-de  corps  ,  comme  prévenus  de 
crimes  capitaux  ,  feront  conduits  dans  les  prifons  des 
tribunaux  défïgnés  par  le  roi,  pour  y  recevoir,  leur  juge- 
ment définitif. 

IV.  A  l'égard  des  perfonnes  non  décrétées,  contre 
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lefquelles  il  y  aura  eu  plainte  rendue  en  juftîce,  d'aprè* 
une  procédure  tendante  à  conftater  un  corps  de  délit, 
elles  feront  également  jugée#,  mais  dans  le  cas  feule- 
ment où  elles  le  demanderoient  J  &  alors,  elles  ne 
pourront  fortir  de  prifon  qu'en  verru  d'une  fentence 
d  elargitfemenr.  Dans  le  cas  où  elles  ren  nceroient  à 
fe  faire  juger  ,  l'ordre  de  leur  détention  fera  exécuté 
pour  le  temps  qui  refte  à  courir ,  de  manière  toutefois 
que  fa  durée  n'excède  pas  lîx  années. 

V.  Les  prifonniers  qui  devront  ctre  jugés  ên  vertu 
des  articles  précédens  ,  ôc  qui  feront  condamnés  comme 
coupables  de  crimes,  ne  pourront  fubir  une  peine  plus 
févere  que  quinze  années  de  prifon,  excepte  dans  le 
cas  d'aiTaflinat,  de  poifon  ou  d'incendie,  où  la  déten- 
tion à*  perpétuité  pourra  ctre  prononcée:  mais  dans  ce 
cas  même,  les  juges  ne  pourront  prononcer  la  peine  de 
mort  ni  celle  des  galères  perpétuelles. 

Dans  les  quinze  années  de  prifon,  feront  comptées 
cellesque  les  prifonniers  ont  déjà  paflee^  dans  les  mat- 
fons  où  ils  font  détenus. 

VI.  Quant  à  ceux  qui  ont  été  renfermés  fur  !a  de- 
mande de  leur  famille,  fans  qu'aucun  corps  de  délit 
ait  été  conftaté  juridiquement  *  fans  même  qu'il  y  ait 
eu  de  plainte  portée  contre  eux  en  juftice,  ils  obtien- 
dront leur  liberté  ,  fi  dans  le  délai  de  trois  mois ,  au- 
cune demande  n'eft  préfentée  aux  tribunaux,  pour  rai- 
fon  des  cas  à  eux  imputés. 

VIL  Les  prifonniers  qui  onrété  légalementcondamncs 
à  une  peine  affiietive,  autre  toutefois  que  la  mort,  les  galè- 
res perpétuelles ,  ou  le  banniflemenc  à  vie,  &  qui  n'ayant 
point  obtenu  de  lettres  de  commutation  de  peine,  fe  trou- 
vencrenfermés  en  vertu  d'un  ordre  illéeal  garderont  prifon 
pendant  le  temps  fixé  par  Tordre  de  leur  détention,  a  moins 
qu'ils  ne  demandent  aux-mêmos  à  fubir  la  peine  à  la- 
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quelle  ils  avoienr  été  condamnés  par  jugement  en  der- 
nieç  re(îbrc  i  &  cependant  aucune  détention  ne  pourra 
jamais,  dans  le  cas  exprimé  au  prélent  article ,  excédée 
le  terme  de  dix  années  >  y  compris  le  temps  qui  s'eit 
déjà  écoulé  depuis  l'exécution  de  Tordre  illégal. 

VIII.  Ceux  qui  feront  décharges  d'aceufation,  recou- 
vreront fur  le  champ  leur  liberté ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d aucun  ordre  nouveau  ,  &  fans  qu'il  puirte  être  per- 
mis de  les  retenir ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

IX.  Les  perfonnes  détenues  pour  caufe  de  démence  , 
feront,  pendant Tefpace  de  trois  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  décret ,  à  la  diligence  des 
procureurs  du  roi ,  interrogées  par  Icsjuges  dans  les  formes 
ufitéesôc  en  vertu  de  leurs  ordonnances,  vifitées  par  les 
médecins  qui ,  fous  la  furveillance  des  directoires  des  dif- 
tri&s,  s'expliqueront  fur  la  véritable  fituation  de?  ma- 
lades, afin  que,  d'après  la  fentence  qui  aura  ftatué  fur 
leur  état,  ils  foient  élargis,  ou  foignés  dans  les  hôpi- 
taux qui  feront  indiqués  à  cet  effet. 

X.  Les  ordres  arbitraires  emportant  exil,  &  tous 
les  autres  de  même  nature  ,  ainfi  que  toutes  lettres 
de  cachet,  fout  abolis,  &  il  n'en  fera  plus  donné  à 
l'avenir.  Ceux  qui  en  ont  été  frappés,  font  libres  de  fe 
ttanfporter  par- tout  où  i!s  le  jugeront  à  propos. 

XI.  Les  miniftres  feront  tenus  de  donner  aux  citoyens 
ci-devant  enfer  nés  ou  exilés,  la  communication  des 
mémoires  &  inftru/Hons.  fur  lefquels  auront  été  décer- 
nés contr'eux  les  ordres  illégaux  qui  ceffent  par  l'effet 
da  préfent  décret. 

XII.  Les  mineurs  feront  renvoyés  à  leurs  pères  6c 
nieres ,  tuteurs  ou  curateurs,  au  moment  de  leur  fortie 
de  prifon;  lesaffemblces  de  diftriâ:  pourvoiront  à  ce  que 
les  religieux  ou  autres  perfonnes  qui,  à  raifon  de  leur 
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fexe,  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient 
fe  rendre  fans  dépenfe  à  leur  domicile  ou  auprès;  de 
leurs  parens,  reçoivene  en  avance  fur  les  deniers  ap- 
partenans  au  régime  de  la  maifon  où  ils  écoienc  ren- 
fermés, ou  furies  caifles  publiques  du  diftridt,  la  fomme 
qui  fera  jugée  néceffaire&  indifpen fable  pour  leur  voya- 

Î;e  ,  fauf  à  répeter  ladite  fomme  fur  le  couvent  dont 
es  religieux  éroient  profès,  ou  fur  leurs  familles,  ou 
fur  les  fonds  du  domaine. 

XIII.  Les  officiers  municipaux  veilleront  à  ce  que  les 
perfonnes  mifes  en  liberté,  qui  fe  trouveroient  fans  au- 
cune reflource ,  puiflent  obeernr  du  travail  dans  les  at- 
teliez de  charité  déjà  établis ,  ou  qui  feront  établis  à 
l'avenir. 

XIV.  Dans  le  délai  de  trois  mois  ^  il  fera  drefTé  par 
les  commandans  de"  chaque  fort,  ou  prifon  d'état  ,  fu- 
périeurs  de  maifons  de  force ,  ou  maifons  religieufes , 
par  tous  détenteurs  de  prifonniers  en  vertu  d'ordres  ar- 
bitraires, un  état  de  ceux  qui  auront  été  élargis,  in- 
terrogés ôc  vifîtés,  renvoyés  par-devant  les  tribunaux, 
ou  qui  garderont  encore  prifon  en  vertu  du  pré- 
fent  décret.  Cet  état  fera  dreflé  fans  frais  &  certifié. 

XV.  Cet  état  fera  dépofé  aux  archives  du  diftricl:,  & 
il  en  fera  envoyé  des  doubles  en  forme  ,  lignés  du  pré- 
fident  &  du  fecrétsire ,  aux  archives  du  département , 
d'où  ils  feront  adreflTés  au  miniftre  du  roi,  pour  être 
communiqués  à  laflTemblée  nationale. 

XVI.  Uairemblée  nationale  rend  les  commandans  des 
prifons  d'état,-  les  fupérieurs  des  maifons  de  force  & 
maifons  religieufes ,  6c  tous  les  détenteurs  des  prifon- 
niers enfermés  par  ordre  illégal,  refponfables ,  chacun 
en  ce  qui  les  touche,  de  l'exécution  du  préient  décret; 
9c  elle  charge  fpécialement  les  tribunaux  de  juftice» 
les  alfembléesadminillratives  de  departemens  ôc  de  dit 
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trias  ,  d'y  tenir  la  main ,  chacun  en  ce  qui  1*  aotfi 

cerne.  " 
Sanctionné  le  16  de  mars  1790. 

Dc'cr^r  qui  fixe  l'hture  de  l'ouverture  des  fiances  du 

matin. 

•  * 

I5u  17  Mars  1790. 

Uaflemblce  nationale  décrète  que  fes  féances  s'ouvri- 
ront à  Pavenir  à  9  heures  précités. 

Décret  concernant  la  vente  &  ly  aliénation  à  la  municip^» 
lut  de  Paris  %  &  k  toutes  les  municipalités  du  royaume* 
de*  biens  domaniaux  &  eccléfiafiiques  ,  jufquà  la  con- 
currence de  400  millions. 

1  Du  17  Mars  1790. 

Uaflemblce nationale  décrète; 

Article  premier. 

Les  biens  domaniaux  Se  eccléfiaftiques  ,  dont  elle 
a  précédemment  ordonné  la  vente ,  par  fon  décret  du 
19  décembre,  jufqu'à  la  concurrence  de  quatre  cents 
millions  ,  feront  incelTamment  vendus  &  aliénés  à  la 
rfiunicipalité  de  Paris,  ôc  aux  municipalités  du  royau- 
me ,  auxquelles  il  pourroit  convenir  d'en  faire  lacqui- 
fition. 

II.  Il  fera  nommé  à.  cet  effet  par  l'aiTemblée  dons^e 
commiffaires  pris  dans  toute  }'aflemblée9  pour  avifef , 
contradiâoirement  avec  les  membres  élus  par  la  muni- 
cipalité de  Paris,  au  choix  &  à  Teftimation  defdirs 
tiens,  jufquà  la  concurrence  des  deux  cents  millions 
demandés  par  ladite  municipalité  ;  l'aliénation  défini- 
tive defdits  deux  cent  millions  de  biens  fera  faite  aux 
daufes  êc  conditions  qui  feront  définitivement  arrêtées  j 
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en  outre,  S  la  charge  par  la  municipalité  de  Paris  de 
tranf  porrer  au  fufdic  prix  de  leftimation ,  telle  portion 
defdits  biens  qui  pourroit  convenir  aux  autres  munici- 
palités,  aux  mêmes  claufes  Se  conditions  accordées  à 
celle  de  la  capirale. 

III.  Il  fera  rendu  compte  préalablement ,  par  les  com- 
miffaires,  à  laffemblée  nationale,  du  réfultat  de  leur 
travail ,  &  de  Peûimation  des  experts ,  dans  le  moin- 
dre délai  poflible. 

IV.  Lescommiflaires  de  l'affemblée  nationale  s'occupe- 
ront des  moyens  de  rapprocher  le  plus  poffible  les  échéan- 
ces de  rembourferaenr  de  la  liquidation  générale  des 
biens  domaniaux  &  eccléfiaftîques  3  dont  la  vente  a  été 
décrétée;  &  pour  y  parvenir  plus  efficacement ,  l'AlTern- 
blée  Nationale  ordonne  que,  fous  Tinfpecîion  defdits 
commiffaires,  les  Municipalités  qui  acquerront  lefdits 
biens  domaniaux  &c  ecclefiaftiques,  feront  tenues  de 
mettre  fans  retard  lefdits  biens  en  vente  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériifeur ,  dans  les  délais  prelcrits ,  dès 
le  moment  qu'il  fe  préfentera  cj»elque  acquéreur  qui 
portera  Jefdits  biens  au  prix  fixe  par  l'eftimation  des 
experts. 

Sanctionné  le  24  du  même  mois. 

Nouvelle  rédaction,  de  l'article  IV  du  décret  précédent* 

Du  18  Mars  1790.      •  . 
On  y  a  eu  égard  en  tranferivant  le  décret, 

.  Décret  concernant  la  réunion  des  communautés  du  comté 
de  Faufray  &  de  Goumoy  au  dijlricl  de  Saint- ffifh 
polythe. 

L'aHemblée  nationale,  de  lavis  de  fon  comité  de 
conftitution,  décrète  :  .  n 

Que  les  communautés  du  comté  de  Vaufray,  p«- 
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rît  canton  du  Sundgaw  en  Alface  >  celle  de  Goumoy  8c 
leurs  territoires,  font  réunis  à  la  Franche-Comté,  fui- 
vaut  le  choix  que  les  habitans  de  ces  lieux  ont  fair, 
en  exécution  des  décrets  précédemment  rendus ,  &  que 
ces  communautés  font  comprifes  dans  le  diftriâ:  de  St.- 
Hippolythe ,  département  du  Doubs. 

Sanctionné  le  11  avril  1790.  . 

1 

Décret  fur  l'ordre  de  la  parole. 

Du  18  Mars  1790^ 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  nul  membre  à  l'ave- 
nir ne  pourra  demander  la  parolp  que  dans  la  féance 
même  où  il  voudra  l'obtenir,  &c  que  toutes  liftes  de 
parole  antérieures  à  cette  féance  feront  annullées. 

Suite  des  décrets  fur  la  fuppreffion  de  la  gabelle  &  U 

mode  de  fon  remplacement. 

Du  18  Mars  179c. 

Voyez  le  décret  général  du  11  Mars  1790. 
Sanctionné  le  $9  du  même  mois. 

1 

Décret  interprétatif  de  celui  du  6  mars  concernant  le  furfis 

des  jugemens  prévotaux. 

Du  18  Mars  1790.  Séances  du  foin 

L'aflèmblée  nationale  déclare  qu'elle  n'a  pas  entendu 
comprendre  dans  la  difpofition  de  fon  décret  concer- 
nant le  furfis  des  jugemens  définitifs  émanés  des  ju- 
jifdi&ions  prévôtales  ,  les  jugemens  dabfolution  ,  Ôc 
ceux  qui  prononcent  un  plus  ample  informé,  avec  la 
claufe  de  liberté  &  élargiflement  provifoire. 
Sanctionné  le  30  du  mime  mois. 
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.  Décru  concernant  la  confervation  des  forêts  &  bols  io* 

maritaux  eccléfiajliques. 

Du  18  Mars  1790.  Séance  du  foir. 

Uaiïemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
fait  par  fon  comiré  des  domaines  &  de  fon  comité 
eccléliaftique,  fur  le  décrer  du  n  de  ce  mois  y  vouhnc 
comptendre  dans  une  feule  6c  même  loi  les  difpofitions 
jnéceflaires  pour  prévenir  &  arrêter  les  abus  relarifs  aux 
bois  &  forêts  dans  la  polfeflion  defquels  la  nation  peut 
être  dans  le  cas  de  rentrer,  ou  dont  elle  pourroit  avoir 
a  difpofer,  a  décrété  6c  décrète  ce  qui  fuie  : 

Article  Premier. 

Il  fera  provifoirement  furfis  par  les  apanagiftes  ,  enga- 
gées,  donataires  ,  conceiïionnaires ,  &c  tous  détenteurs, 
à  quelque  titre  que  ce  foit ,  des  domaines  de  la  cou- 
ronne y  6c  par  tous  éebangides  dont  les  échanges 
ne  font  pas  confommés,a  toute  coupe  de  futaie  dans 
lefdits  bois  6c  forêts  compris  dans  les  échanges  non 
confommés^à  peine  de  confifeation  des  bois  coupés  ,& 
de  mille  livres  d'amende  pour  toute  coupe  au-deflous  d'un 
arpent ,  &  de  mille  livres  par  arpent  pour  toute  coupe 
excédente,  fans  préjudice  à  la  pleine  6c  entière  exécu* 
tion  des  coupes  extraordinaires  autorifées  &  adjugées 
dans  les  formes  légales  jufquau  jour  de.  la  publication 
du  préfent  décret. 

II.  11  fera  pareillement  furfis  à  toute  permiflîon  ,  adju- 
dication 6c  exploitation  de  coupes  extraordinaires  de 
bois  dépendans  d'établiflemens  eccléfiaftiques ,  fans  pré- 
judice a  la  pleine  6c  entière  exécution  des  coupes  ex- 
traordinaires autorifées  6c  adjugées  dans  les  formes  lé- 
gales jufqu'au  jour  de  la  publication  du  préfent  décret, 
a  la  charge  par  les  adjudicataires  de  verfer  dans  la  caifle 
de  ladminillration  des  domaines,  le  prix  des  adjudica- 
tions, 
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tiens,  dont  il  rte  fcr-a  difpofé  que  d'après  l'avis 
des  alfemblées  de  diftridt ,  de  département  ou  de  leur 
directoire  ,  ou  pour  le  paiement  des  dépenfes  extraor- 
dinaires faites  avant  la  publication  du  préfent  décret  » 
conformément  aux  arrêts  &  lettres  patentes  qui  les  ont 
aurorifées. 

UI«  Les  apanagiltes,  engagiftes,  conceflionnaires'des 
bois  Se  forets  domaniaux ,  à  quelque  titre  que  ce  foit , 
&  les  échangiftes  dont  les  échanges  ne  font  pas  consom- 
més, ainfi  que  tous  bénéficiers  ou  autres  polfelTeurs  ou 
adminiftrateurs  des  bois  &  forêts  ecdéfiaftiques,  ne  pour- 
ront faire  des  coupes  de  taillis  dans  lefdites  forêts  3 
que  conformément  aux  aménagemens  ;  &  à  défaut  des 
procès-verbaux  d'aménagemens  ,  lefdits  taillis  ne  pour- 
ront être  coupés  qu'à  l'âge  auquel  ils  ont  accoutumé  de 

1»» 
être. 

IV.  Les  perfonnes  défignées  en  l'article  précédent  ne 
pourront  commencer  l'exploitation  defdites  coupes  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  la  permiflion  des  maîtrifes  ou 
autres  juges  compétens  j  &  cette  permiflion  ne  fera  dé- 
livrée qu'après  la  communication  de  la  demande  au 
Diftrict  de  la  ikuarion  des  bois,  ou  à  fon  directoire  , 
â  la  municipalité  ou  aux  municipalités  des  lieux,  en 
atrendanc  l'établiffement  des  diftricts ,  à  peine  de  con- 
fifcation  des  bois  coupés,  &  de  cinq  cenrs  livres  d'a- 
mende pour  toute  coupe  au-deffbus  d'un  arpent,  Se 
de  cinq  cents  livres  par  arpent  pour  toute  coupe  excé- 
dents 

V.  Toute  exploitation  des  taillis  ci-defTus  délignés, 
actuellement  commencée ,  &  non  conforme  aux  procès- 
verbaux  d  aménagement ,  ou  à  défaut  de  procès- ver- 
baux d'aménagement ,  au-deffbus  de  l'âge  ordinaire  des 
coupes  précédentes  ,  fera  fufpendue  aufli-rôt  après  la  pu- 
blication du  préfent  décret,  fous  les  peines  portées  ent 
l'article  précédent,  &  les  bois  actuellement  coupés  en 

Recueil  des  Décrets.  Tome  II.  *  O 
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contravention  fetfDnt  faîfis  ôc  vendus  à  la  diligence  des 
officiers  de  maîtrife  ou  autres  juges  compérens,  ôc  les 
deniers  verfcs  dans  la  cailTe  de  ladininiftration  des 
domaines. 

:  VI.  Il  ne  pourra  être  abattu  aucuns  arbres  épars  fur 
les  biens  domaniaux  donc  les  ,  échanges  ne  font  pas 
confommés,  ni  fur  les  biens  eccléfiafltiques ,  qu'autant 
e  lefdits  arbres  feront  fur  le  retour  ôc  dépérifTans , 
après  avoir  obtenu  la  permiffion  prefcrite  en  l'arti- 
cle IV,  à  peine  de  conhfcation  des  arbies  coupé?,  ôc 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  le  dou- 
ble de  la  valeur  des  arbres. 

VIL  Les  apanagiftes,  engagiftes,  concelîîonn aires  des 
bois  ôc  forêts  domaniaux  ,  les  échangées  de  ces  mêmes 
bois,  dont  les  échanges  ne  font  pas  confort* mes,  tous 
détenteurs  des  bois  domaniaux  ,  à  quelque  titre  que  ce 
fcit,  les  adminiftrateurs  des  bois  ôc  forêts  dépendant 
d'établitfemens  eccléliaftiqaes ,  ne  pourront  arracher  tek 
dits  bois,  ni  faire  aucun  défrichement,  ni  en  changer 
la  nature  ,  fous  peine  de  quinze  cents  livres  d'amende 
par  arpent. 

VIII.  Toutes  les  difpofitions  ci-delTus  feront  exécu- 
tées dans  les  provinces  Belgiques,  comme  dans  toutes 
les  autres  parties  du  royaume;  ôc  le$  officiers  des  maî- 
trifes  des  eaux  ôc  forcrs  des  mêmes  provinces  font  au- 
torifés  provi  foi  rement  à  exercer,  concurremment  avec 
les  juges  ordinaires  ,  toute  jurifdi&ion  fur  les  bois  ec- 
.cléfiaftiques ,  fans  préjudice  des  pourfuites  auxquelles 
les  gens  de  main-morte  defdites  provinces  pourroienc 
être  fujets  pour  ventes  ou  abattis  des  bois  non  parvenus 
£  maturité,  qu'ils  pourroient  avoir  ci- devant  faits  en 
contravention  à  la  loi  qui  léur  ordonnoit  d'exploiter 
leurs  bois  en  bons  pères  de  famille. 

IX.  Les  municipalités  font  chargées  de  veiller  à  l'exo- 
eution  du  préfent  décret,  &  les  procureurs  des  comm»- 
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nés ,  de  dénoncer  les  contraventions  aux  tribunaux  qui 
doivent  en  connoître. 

L'aiïemblée  charge  fon  préfidenr  de  préfenter  incef- 
fammenc  le  préfenc  décret  a  la  fan&iou  royale. 
Sanctionné  le  i6  du  même  mois. 

Décret  relatif  à  une  correction  dans  la  rédaction  du  décret 
général  fur  la  divifion  du  royaume ,  concernant  Châ- 
teau- Thierry. 

Du  19  Mars  1790. 

Sur  Vaffurance  donnée  par  un  membre  adjoint  au  comité 
de  con/Iitution  ,  qu'il  Je  rappeloit  parfaitement  que  Châ- 
teau-Thierry avoi:  été  définitivement  décrété  chij-Heu  de  fort 
diflricl ,  &  non  provifoirement  ;  qu\/z  confiquence  ,  :/  n'y 
av oit  aucune  difficulté  de  décréter  ta  radiation  du  n.ot  provi- 
foirement s  qui  et  oie  probablement  une  faute  d'imprefjion  ; 

L'afTemblce  a  décrété  cotre  rectification,  &  que  le  mot 
provifoirement  feroit  raye  dans  le  décret  général  de  la  di- 
vilion  du  royaume. 

Décret  fur  la  capacité  des  religieux  fortis  du  cloître 
pour  hériter  à  l'exclujion  du  fife ,  &  pour  difpojer  de 
leurs  biens  ,  &  fur  la  jouiffance  &  tes  obligations  dis 
religieux  qui  vivront  en  commun. 

Du  19  Mars  1790. 

L'aflTemblée  nationale  a  décrété  6c  décrète  : 

Article  premier. 

Lorfque  les  religieux  fortis  de  leurs  maifons  ne  fe 
trouveront  en  concours  qu'avec  le  fife,  ils  héri&eronr, 
dans  ce  cas ,  préférablement  à  lui. 

II.  Us  poutront  difpofer^  par  donations  entre  vifs 
ou  teftamemaires ,  des  biens  meubles  ôc  immeubles  ac- 
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quis  depuis  la  fortie  du  cloître;  &  1  défaut  de  difpofî- 
tions  de  leur  parc,  lefdirs  biens  patferont  auxparens  les 
plus  proches. 

III.  Les  religieux  qui  préféreront  de  fe  retirer  dans 
les  matfons  qui  leur  feront  indiquées,  jouiront,  dans 
les  villes,  des  bâcimens  à  leur  ufage,  &  jardins-pota- 
gers en  dépendons;  &  dans  les  campagnes  ,  ils  jouiront 
encore  des  enclos  y  attenans,  jufqu'à  concurrence  de  fix 
arpens,  meiure  de  Paris,  le  tour  à  la  charge  des  répara- 
tions locaiives ,  &  des  frais  du  culte  ,  excepté  toutefois 
lorfque  les  églifes  feront  paroiflîales.  Il  fera  encore  affi- 
gne  anxdites  maifons  un  traitement  annuel  à  raifon  du 
cornbre  des  religieux  qui  y  réfideronr.*  Ce  traitement 
fera  proportionné  à  l'âge  des  religieux  ,  &  en  tout  con- 
forme aux  traitemens  décrétés  pour  ceux  qui  fortiront 
de  leurs  mations. 

Latfemblée  nationale  fe  réferve  de  decrérer  l'épo- 
que &  la  manière  d'acqutrter  lefdirs  traitemens,  &  la 
quête  demeurera  alors  interdite  à  tous  les  religieux. 

Voyez  au  20  février  1790. 

Sanctionné  le  16  du  même  mois. 

A } diitions  &  corrections  du  décret  du  18  mars  1790  fur 
.    la  confervation  des  forets  &  bois  domaniaux  &  ecclé; 
Jîajliques. 

Du  10  Mars  1790. 
On  y  a  eu  égard  en  tranferivant  le  décret. 

Décret  concernant  l'éligibilité  aux  affcmblées  adminiftra- 
tives  de  département  &  de  diflricl  ,  les  marques  dif 
tinclives  des  officiers  municipaux  ,  leur  rang  à  feanec  > 
&  leur  autorité. 

Du  20  Mars  1790. 
L'ademtlée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  ;  » 
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Article  premier; 

Les  membres  abfens  de  l'afTemblée  nationale  ne  pour- 
ront ,  durant  la  feiîion  aftnelle  ,  même  en  donnant  leur 
démilïion,  être  élus  membres  de  l'adminiflration  du  dé- 

i>artemenc  dans  l'étendue  duquel  ils  fe  trouveront  à  <- 
'époque  deséle&ions,  ni  des  diltriéh  qui  en  dépendent 
II.  Les  adminiftrateurs  comptables  ,  rréforiers  ou  rc~ 
ceveurs  des  anciens  pays  d'états ,  qui  n'ont  pas  encore 
rendu  compte  de  la  geftion  des  affaires  de  chaque  pro- 
vince, ou  du  maniement  des  deniers  publics  ,  ne  pour- 
ront ,  avant  l'arrêté  de  leurs  compres  ,  être  élus  mem- 
bres des  adminiftrations  de  département  ou  de  diftrift. 

Il  en  fera  de  même  des  tréforiers  ou  comptables  des 
pays  d'cleétions  ou  autres  parties  du  royaume  ,  Icfquels 
ne  feront  admilïîbles  aux  adminiftrations  de  départe- 
ment ou  de  diftrid-,  qu'après  l'arrêté  de  leurs  comp- 
tes (i  ). 

1U.  Lorfque  les  maires  6V  officiers  municipaux  feront 
en  fondions  >  ils  porteront  pour  marque  diftindive  ,  par- 
de  (Tus  leur  habit  ôc  en  baudrier,  une  ccharpe  aux  trois  / 
couleurs  de  la  nation  ,  bleu,  rouge  &  blanc,  attachée 
d'un  nœud,  &  ornée  d'une  frange  de  couleur  d'or  pouc 
Je  maire  ,  blanche  pour  les  officiers  municipaux  >  &  vio- 
lette pour  le  procureur  de  la  commune. 

IV.  Les  rang-?  feront  ainli  réglés  :  le  maire  ,  puis  les 
officiers  municipaux  ,  félon  l'ordre  des  tours  de  fcrutiti 
où  ils  -auront  été  nommés,  &  dans  le  même  tour  * 
félon  le  nombre  des  fuffrages  qu'ils  auront  obtenus  -y 
enfin,  le  procureur  de  la  commune  &  fes  fubftituts  % 
que  fuivront  les  greffiers  &  treforiers.  Quant  aux  nota- 
bles j  ils  n'ont  de  rang  que  dans  les  féan ces  du  con- 
feil  général ,  ils  y  fîégttont  a  la  fuite  du  confeil  muni- 

(0  Va  décret  du  19  avril  a  fubftittfé  cet  article  à  l'ancien  x  dons 
h  rédaction  ne  parosffoit  pas  aflez  prérile. 
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cipnl  ,  félon  le  nombre  des  fu  tirages  donnés  à  chacun 
d'eux  y  en  cas  d'égalité ,  le  pas  appartient  aux  plus 
âgés.  . 

V.  Cet  ordre  fera  obfervé  ,  même  dans  les  cérémo- 
nies relig  eufcs,  immédiatement  à  la  fuire  du  clergé  : 
cependant  la  préféance  accordée  aux  officiers  municipaux 
iur  les  autres  corps,  ne  leur  confère  aucun  des  ancien? 
droits  honorifiques  dans  les  égtifes, 

VT.  Ln  condition  du  domicile  de  fait,  exigée  pour 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif ,  dans  une  aflern- 
blée  de  commune,  ou  dans  une  afTembîée  primaire, 
n'emporte  que  l'obligation  d'avoir  dans  le  heu  ,  ou  dahs 
le  canron  ,  une  habitation  depuis  un  an  ôc  de  dccla» 
1er  qu'on  n'exerce  les  mêmes  droits  dans  aucun  autre 
endroit. 

VIL  Ne  feront  réputés  domeftiques  ou  fervireurs  à 
gages,  les  intendant  ou  régiîTeurs,  les  ci  devant  feudif- 
res  ,  les  fecrétaires  ,  les  charretiets  ou  maîtres-valets  de 
labour  ,  employés  par  les  propriétaires  ,  fermiers  ou  mé- 
tavers  ,  s'ils  réaniment  d'ailleurs  les  autres  conditions 
exigées. 

VIII.  Les  limites  conteftées  entre  les  communautés, 
feront  réglées  par  les  adminiftrations  de  diftrid  ;  &  à 
l'égard  des  héritages  qui,  par  fuite  de  ces  prétentions 
refpc&ives  ,  auroient  été  impofés  fur  plu  fleurs  rôles,  les 
adminiftrations  de  diftiicc  ordonneront  &  feront  faire 
la  radiation  des  taxes,  fur  le  rôle  des  communautés 
dans  le  territoire  defquelles  ces  héritages  ne  font  pas 
fîtués ,  ainfi  que  la  réimpofîrion  au  profit  des  proprié- 
taires ou  fermiers  qui  auroient  payé  ces  taxes  s  quand 
leur  oppofition  n  auroit  pas  été  formée  dans  le  délai 
par  les  anciens  règlemens.  é 

IX.  La  police  administrative  Se  contentietife  fera  par 
provifion ,  de  jufques  à  Iorgani(ation  de  l'ordre  judi- 
ciaire ,  exercée  par  les  corps  municipaux,  à  la  charge 
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de  fe  conformer  en  tout  aux  règlemeas  a&uels,  tant 

qu'ils  ne  feront  ni  abrogés  ni  changes.  : 

Sanctionné  le  2.0  avril  1790.  ï 

Décret  fur  la  remife  dev  cartes  géographiques  &  procès^ 
verbaux  relatifs  à  la  divifion  du  royaume ,  6 [à ta  cop* 
vocation  des  ajfemblées  adminiflratives. 

Du  20  mars  1790; 

UaflTemblce  nationale  décrète  que  lundi  prochain  t 
fans  autre  délai  ,  les  noms  des  députés  qui  n'auroiept 
pas  remis  au  comité  de  conftitution  ,  dans  la  forme  pré- 
cédemment preferite,  les  cartes  &  procès  -  verbaux  fa 
double  expédition  ,  qui  font  exjgé$  d'eux  ,  feront  infcrit« 
dans  le  procès -verbal  j 

Et  qu  au  furplus ,  le  roi  fera  ftipplié  de  donner  les 
ordres  les  plus  prompts  pour  <jue  les  affemblées  de  dé* 
partement  Se  de  diftrid  foient  inceflamment  convoquées 
dans  tout  L  royaume» 

Suite  des  décrets  fur  la  fuppreffion  de  la  gabelle  &  /# 

mode  de  fon  remplacement. 

Du  20  mars  1790. 

(Voyez  le  décret  général  fous  la  date  du  2 1  Mars 

Sanctionné  le  50  du  même  mois. 

1  ♦ 

Décret  concernant  les  inventaires  &  procès-verBaùx  à  dreffer 
par  les  municipalités  ,  de  l'état  des  biens  des  religieux 
&  de  leurs  perfonnes. 

Du  10  mars  1790.  Séance  au  foir~ 

L\ifTembIée  nationr.Ie  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premter. 

Les  officiers  municipaux  fe  tranfporteronc ,  dans  fi* 

O4 
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huitaine  de  la  publication  du  préfent  décret ,  dans  tou- 
tes les  inaifons  de  religieux  de  leur  territoire,  s'y  feront 
reprcfenter  tous  les  re^ittres  Se  comptes  de  régie ,  les 
prêteront,  &  formeront  un  réfultat  des  revenus  ôc  des 
époques  de  leurs  échéances.  Us  dreileront  fur  papier  libre 

~  ic  fans  frais  un  état  &  description  fommaire  de  l'argen- 
terie ,  argent  monnoyé  ,  des  effets  de  la  facriftie  ,  biblio- 
thèque,  livres,  manufcnts,  médailles,  &  du  mobilier 
le  plus  précieux  de  la  maifon  ,  en  préfence  de  tous  les 
religieux  ,  à  la  charge  Se  garde  defquels  ils  lai(Teront  îef- 
dits  objets  ,  Se  dont  ils  recevront  les  déclarations  /or 
l'état  actuel  de  leurs  maifons ,  de  leurs  dettes  mobilières 

i  ôe  immobilières,  &  des  titres  qui  les  confiaient. 

Les  officiers  municipaux  dreileront  auffi  un  état  des 
religieux  profès  de  chaque  maifon  ,  Se  de  ceux  qui 'y 

r  font  affiliés  ,  avec  leur  nom  ,  leur  âge  Se  les  places  qu'ils 
occupent.  Ils  recevront  la  déclaration  de  ceux  qui  vou- 
dront s'expliquer  fifr  leur  intention  de  forcir  des  maifons 
de  leur  ordre  ou  d'y  refter  ,  Se  ils  vérifièrent  le  nom- 
bre des  fujets  que  chaque  maifon  religieufe  pourroit 
contenir.         \  ,  ... 

Dans  le  cas  où  une  maifon  religieufe  ne  dépen- 
droit  d'aucune  municipalité  ,  Se  formeroit  feule  un 
territoire  féparé ,  toutes  les  opérations  ci  deflus  y  feront 
faites  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  la  plus  pro- 
chaine. 

II.  Huitaine  après  ,  ledits  officiers  municipaux  enver- 
ront à  l'aflemblée  nationale  une  expédition  des  procès- 
verbaux  Se  des  états  mentionnés  en  l'article  précédent  : 
l'aflemblée  nationale  réglera  enfuite  l'époque  Se  les  caines 
où  commenceront  a  être  acquittés  les  traitemens  fixes 
tant  pour  les  religieux  qui  fortiront ,  que  pour  les  mai- 
fons dans  lefqueltes  feront  tenus  de  fe  retirer  ceux  qui  ne 
voudront  pas  fortir. 

,  •  L'aflemblée  nationale  ajourne  les  autres  articles  du 
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rapport  de  fon  comité  eccléfiaftique;  &  en  attendant,* 
les  religieux ,  tant  qu'ils  refteront  dans  leurs  maifons  , 
y  vivtont  comme  par  le  palîé }  Se  feront  les  officiers  del- 
dites  maifons  tenus  de  donner  aux  différentes  natures 
de  biens  qu'ils  exploiteront,  les  foins  néceilaires  pour 
leur  confervation  ,  &  pour  préparer  la  prochaine  récolte  ^ 
&  en  cas  de  négligence  de  leur  part  ,  les  municipalités 
y  pourvoiront  aux  frais  défaites  maifons. 

Sanctionné  le  26  du  préfent  mois.  • 

Décret  qui  établit  à  Semur  le  tribunal ,  dans  h  cas  ou 
Marcigny  /croit  choifi  pour  chef- lieu  du  dïjlricl.  ^ 

Du  21  mars  1790. 

L'aflemblée  nationale  déclare  que  dans  le  cas  où 
Marcigny  fera  choiii  par  les  éleéburs  pour  are  chef- 
lieu  du  diftrtâ  j  cette  ville  ne  pourra  prétendre  ,  en  même 
temps,  au  tribunal ,  qui,  dans  ce  cas  ,  fera  à  Semur  en 
Brionnois.    •  \* 

Décret  fur  les  protefiations  appofecs  à  la  fignature  des 
procès-verbaux  de  divijion  de  cantons.  . 

Du  11  mars  1790. 

L'afTemblée  nationale  a  décrété  &  décrère  que  toutes 
proteftations  èc  réclamations  qui  pourroient  avoir  été 
inférées  lors  de  la  fignature  des  procès- verbaux  de  di- 
vifion  de  cantons ,  &  des  cartes  remifes  au  Comité  de 
confHcution  ,  font  nulles  Se  n®n-avenues.  Autorife  Tes 
commiflaires  du  comité  à  en  faire  la  radiation,  &  dé- 
fend expreirément  qu'il  en  feit  fait  aucune  à  l'avenir. 
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Décret  relatif  à  une  demande  faite  par  le  Bourg  Saitil- 

t f prit  -  les -Bayonne. 

Du  xi  Mars  17570* 

L'aflemblce  nationale  décrète  que  la  demande  faite 
pu  le  bourg  Sninc-Elpric-lès-Bayorme  fera  envoyée  aux 
département  des  balles- Pyrénées  &  des  Landes ,  lelquels 
enverront  leur  avisa  l'aiTemblée  nationale,  pourctre  (la- 
mé par  elle  ce  qu'il  appartiendra. 

Décret  relatif  à  la  fupprejfion  de  la  gabelle ,  &  au  mode 

de  Jon  remplacement* 

Du  21  mars  1790. 

Latte  mblée  nationale  a  décrété  Ôc  décrète  ce  epi 
fuit  : 

Article  premier. 

La  gabelle  >  ou  la  vente  exclufive  du  fel  dans  lis 
cirparremens  qim  forrnoien:  autrefois  les  provinces  de 
grandes  gabelles  ,  de  petites  gabelles,  &  de  gabelles  lo- 
cales ;  le  croit  de  quart  bouillon  ,  dans  les  dépanemens 
de  la  Manche,  de  l'Orne  &  de  l'Orne  inférieur;  * 
les  droits  de  traite  fur  les  fels  deftinés  à  la  confem- 
rnarion  des  départemens  anciennement  connus  fous  le 
nom  de  provinces  franches  &  de  provinces  rédimées  , 
feront  fupprimées  ,  a  compter  du  premier  avril  prochain. 

II.  Une  contribution  réglée  fur  le  pied  de  40  millions 
par  année,  Ôc  formant  les  deux  tiers  feulement  du  re- 
venu net  que  le  tréfor  national  retiroit  de  la  vente 
excJufive  du  fel,  &c  du  droit  de  quart  bouillon ,  fa» 
répartie  provtfoiremenc,  &  pour  la  préfente  année  feu- 
lement ,  fur  les  départemens  &  les  diftrids  qui  ont 
formé  les  provinces  tk  les  pays  de  grandes  gabelles ,  àù 
petites  gabelles,  de  gabelles  locales      de  quart- bouillon-, 
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cfi  raifon  de  la  quantité  die  fel  qui  fe  confomtnoit  dans 
les  provinces  ,  &  du  -prix  auquel  il  y  étoit  débité  avant 
le  décret  du  2  j  feptembre  dernier. 

III.  Une  contribution  fur  le  pied  de  deux  millions 
pat  année,  formant  les  deux  tiers  feulement  du  revenu 
que  le  tréfor  national  retiroit  des  droits  de  traites  de 
toute  efpèce ,  fur  le  tranfport  du  fel  deftiné  à  la  con- 
fommation  des  provinces  franches  &  rédimées  ,  fera  , 
(  provifoirement  auili ,  &:  pour  la  ptéfente  année  feule- 
ment )  répartie  fur  les  départemens  Se  les  diltii&s  qui 
formoient  ces  provinces  &  pay oient  ces  droits,  en  rai- 
fon de  la  confbmmaion  que  chacun  $le  ces  départe- 
mens &  difrri&s  faifoit  du  fel  fournis  à  ces  droits,  8c 
de  la  fomme  dont  il  contribuait  rour  chacun  de  ces 
droits,  lefquels  feront  fupprimés  ?\vAi  que  tous  antres 
droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  fc!s  à  leur  exrmcHon 
des  marais  falans ,  fauf  à  coux  qui  nuroienr  acquis  ces 
droits  du  roi ,  à  pourfuivre  le  remboursement  de  leur 
finance. 

IV.  La  contribution  ordonnée  par  les  articles  II  S:  III 
fera  répartie  dans  lefdites  provinces  ,  félon  l'ancienne 
divifion  du  royaume  ,  fur  les  contribuables  ,  par  addi- 
tion à  toutes  les  importions  réelles  &  perfonne'îes  , 
tant  des  villes  que  des  campagne?,  &  aux  droits  fur  les 
confommariens  dans  les  villes.  liKe  fera  ,  quant  aux  im- 
posions directes,  érablie  au  marc  la  livre,  &  perçue 
en  vertu  d'un  fimple  émargement  en  tète  des  rôles  de  la 
préfenre  année;  &  quant  à  la  porrion  qui  devra  com- 
pléter ia  contribution  des  vil'es,  en  raifon  du  fel  qui  fe 
confommoit  dans  chacune  d'elles,  &  du  prix  auquel  il 
s'y  vendoit ,  lafTemblée  nationale  fe  réferve  d'en  régler 
Mette  par  un  décret  particulier. 

V.  La  contribution  établie  par  les  articles  II  Se  Ilf , 
pour  le  remplacement  du  produit  des  deux  tiers  de  ce 
<}ue  le  tréfor  national  retiroit  de  la  vente  exclufive  du 
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ie\  ,  aura  Heu  dans  le  reffbrt  des  greniers  par  Iefquels 
ce  remplacement  eft  dû ,  à  compter  de  1  époque  où  ils 
ont  été  affranchis  du  fait  des  gabelles,  &  où  1  état  a  celle 
d'en  retirer  un  revenu. 

VI.  Le  fel  qui  fe  rrouve  actuellement  dans  Us  gre- 
niers ,  magafins  &  dépôts  de  la  ferme  générale,  &  donc 
environ  un  tiers  appartient  à  l'état ,  &  les  deux  autres 
tiers  à  cette  compagnie 3  fera  débité  librement,  fans  au- 
cun privilège ,  à  compter  du  premier  avril  prochain  , 
au  prix  indiqué  par  la  concurrence  du  commerce  3  fans 
cependant  que  dans  les  lieux  les  plus  éloignés  de  lamor, 
la  ferme  générale  puilTe  être  autorifée  à  vendre  le  fel  plus 
de  trois  fois  la  livre ,  poids  de  marc. 

Les  quantités  actuelles  de  fels  qui  font  dans  les  gre- 
niers ,  magafins  &  dépôts ,  feront  conftatées  fans  frais 
par  les  municipalités  des  lieux  j  &  les  tranfports  feront 
faits  fur  les  rfquî  (irions  des  municipalités  des  lieux  où 
il  faudra  faire  palTer  lapprovifionnement,  ôc  avec  l'at- 
tache des  municipalités  des  lieux  d'où  fe  fera  le  tranf- 
port. 

»  Il  fera  rendu  compte  tous  les  mois  A  Padminiftration  des 
finances,  de  la  manutention  &  du  produit  de  ce  débita 
pour  lequel  feront  attribuées  aux-  fermiers  généraux  des 
remifes  proportionnées  a  leurs  peines. 

'-'  Jufqu'à  Pépuifement  de  ce  fel  ,  il  fera  enjoint  aux 
fermiers-généraux  d'alTurer,  fous  l'infpe&ion  des  direc- 
toires de  département  &  de  diftridt ,  l'approvifionne- 
ment  des  lieux  que  le  commerce  négligèrent  de  four-, 
nir,  cV  de  prévenir  les  renchérhfemens  fubits  te  trop 

'confidérables  auxquels  la  variété  des  combinaisons  du 
commerce  pounoit  donner  lieu. 

La  portion  de  ce  fel  ,  qui  appartient  à  là  nation  ,  fera, 
vendue  la  première  ,  &  le  produir  en  fera  verf:  de  mois 
en  mois  dans  le  tréfor  national,  &  appliqué  aux  de- 
penfes  de  Tannée  courante  j  la  valeur  du  furplus  fera 
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employée  à  rembourfer  d'autant  les  fonds  8c  avances  des 
fermiers  généraux ,  &  continuera  de  faire  partie  du  gage 
de  leurs  bailleurs  de  fonds. 

VU.  Les  revendeurs  aurorifés  par  la  ferme  générale 
à  débiter  du  fel  ,  &  qui  n'auroient  pu  vendre  la  tota- 
lité de  cefui  qu'ils  ont  levé  aux  greniers  de  l'état,  feront 
admis  à  l'y  remettre  ,  d'après  les  inventaires  qui  en  fe- 
lont  faits;  &  la  valeur  leur  en  fera  reitituée,  fans  qu'en 
aucun  cas  ils  puilTent  rapporter  plus  de  fel  qu'il  ne  leur 
en  a  été  délivré  lors  de  leur  dernière  levée  ;  &  pour 
jouir  du  bénéfice  du  préfent  article,  lefdits  revendeurs 
feront  tenus  de  faire  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  • 
la  publication  du  préfent  décret  >  à  la  municipalité  du 
lieu  de  leur  réfidence  ,  la  déclaration  de  la  quantité  de 
fel  de  la  ferme  qu'ils  pourroient  avoir  entre  les  mains. 
Ladite  quantité  fera  vérifiée ,  dans  le  même  délai  , 
par  la  municipalité  ,  qui  prendra  échantillon  de  la 
qualité. 

VIII.  Les  procès-criminels  commencés  pour  fait  de 
gabelle ,  feront  annullés  fans  frais.  Le  roi  fera  fupplié 
de  permettre  le  retour  des  bannis  pour  fait  de  gabelle 
feulement  y  &  de  faire  remettre  en  liberté  les  détenus 
en  prifon  ou  aux  galères  ,  qui  n'y  ont  été  envoyés  quo 
pour  la  même  caufe  ;  comme  auffi  d'ordonner  qu'il 
foit  pris  des  précautions  pour  afTurer  leur  retour  a 
leur  domicile,  conformément  a  ce  qui  a  été  précé- 
demment réglé  au  fujet  des  détenus  pour  fait  de  chaile. 
Sanctionné  le  30  du  même  mois. 

Décret  fur  l'ordre  de  travail  de  Vaffemblée  nationale. 

Du  11  mars  1790. 

L'aflen.blée  nationale  confidérant  que  par  fes  pré- 
cédent décrets  elle  a  prononcé  qu'elle  s'occuperoit  les 
lundi ,  mardi ,  mercredi  &  jeudi    de  la  conftitution  9 


Digitized  by 


111 

&  les  vendredi ,  famedi  Ôc  dimanche  ,  des  finances ; 

cjue  toutes  les  autres  affaires  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
ratlent  ,  feroient  renvoyées  aux  féances  ciu  foir  j  con- 
sidérant, en  outre,  qu'il  ek  neceifaire  ,  pour  hâter  fes 
travaux  ,  qu'elle  CttbhlTe  un  ordre  de  travail  invariable  , 
a  décrété  ci  décrète  : 

iQ#  Que  dorénavant  les  féances  du  matin  commen- 
ceront à  neuf  heures  précifes  ,  excepte  celles  du  diman- 
che ,  qui  feront  fixées  à  onze  heures. 

z°.  Afin  que  tous  les  députes  de  Pafftmbice  natio- 
nale foienc  inftruits  de.  i'uidre  du  jour  ,  il  iera  affichç 
chaque  jour,  à  la  fin  de  ia ,  féanec ,  tt:  au  de  (fous  de 
chaque  tribune,  un  tableau  qui  contiendra  l'ordre  du 
travail  pour  le  lendemain  ,  aiofi  que  l'énumération  de 
tous  les  objets  qui  devront  eue  traités  ,  ou  qui  auront 
été  ajournés. 

Tous  les  députés  qui  auront :  quelque  motion 
importante  à  propote r ,  fetunt  tenus  d'en  avertir  d'a- 
vance M.  !e  préûdcnt ,  qui  ordonnera  que  l'objet  de  ia 
•motion  ,  &  le  nom  de  celui  qui  l'a  propofée,  foient  éga- 
lement affichés  fur  un  tableau  placé  aud^flfous  de  chaque 
tribune. 

4°.  Que  le  comité  de  conftiturion  fera  chargé  de 
préfenter  ,  dimanche  prochain  3  i8  de  ce  mois  ,  a  Taf- 
fembice  ,  la  férié  ou  le  tableau  rai  fou  né  de  tous  les  ob- 
jets que  i'airembîee  nationale  doit  traiter  pour  achever 
la  conftitution  ,  ou  des  articles  nécelîaires  pour  l'éxecu- 
tion des, décrets  dans  lcfquels  elle  n'a  confacié  que  des 
principes. 

Que  l'affemblée  nationale  s'occupera^  fans  dif- 
continuer  j  de  difeuter  les  projets  de  décrets  relatifs  aux 
finances  ,  qui  lui  ont  été  préfencés  par  fon  comité  ,  & 
qu'enfuite  revenant  à  l'ordre  qu'elle  s'eft  déjà  preferic 
elle-même,  elle  reprendra  ,  pendant  les  quatre  jours  dé- 
signés, le  travail  de  la  conftitution  ,  en  commençant  par 
l'ordre  judiciaire. 
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é°.  Que  les  différens  comités  feront  tenus  de  pré- 
parer leur  travail  ,  de  manière  que  Ti»  d'emblée  ne  paille 
jamais  éprouver  aucun  retard  ,  ni  changer  dans  aucun 
temps  ni  dans  aucune  circonftance ,  Tordre  qu'elle 
sert  preferit ;  &  ,  pour  cet  effet ,  ils  feront  chargés  de 
dtélTer  ,  dans  Tefpace  de  huit  jouis,  des  tableaux  J  foie 
des  objers  primitifs  de  leur  travail,  ioic  de  ceux  qui 
leur  ont  été  renvoyés  ,  félon  Tordre  de  leur  impor- 
rance  ,  non  pour  en  faire  le&ure  à  Taiiembîée,  mais 
puur  être  imprimés  &  diftribués  aux  députés  dans  leur 
dumicile. 

7°.  Qu  aucune  dsputation  ne  fera  reçue  que  dans  les 
féances  du  foir. 

8*.  Que  dans  aucun  cas  Ta(Temblée  ne  lèvera  la 
fiance  que  M.  le  pcéûdent  ne  Tait  prononcé. 

Décret  pour  la  fupprejfion  &  remplacement  du  droit  de 

marque  Jur  les  cuirs» 

Du  il  Mars  1790. 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  8c  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premiêr. 

L'etfercice  du  droit  de  marque  des  cuirs  fera  fup- 
primé  dans  toute  1  étendue  du  royaume,  à  compter  du 
premier  avril  prochain ,  à  la  charge  par  les  tanneurs  & 
auttes  fabricans  ds  cuirs  6c  de  peaux  j  d'acquitter  eu 
douze  paterne  ns  »  &  dans  Tefpace  de  douze  mois,  la 
valeur  des  droits  dus  par  les  marchandifes  qu'ils  ont 
en  charge ,  fur  le  pied  d'une  eftimation  moyenne  qui 
fera  réglée  par  un  décret  particulier. 

II.  L'abonnement  du  droit  de  marque  des  cuirs 
te  peaux ,  pour  toutes  les  marchandifes  de  cette  efpèce 
qui  feront  mifes  eu  fabrication  ,  &  fabriquées  à  Tavs- 
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nir ,  fera  rendu  général  au  moyen  d  une  contribution 
fur  le  pied  dejîx  millions  par  année  ,  qui  fera  réparrie 
provifoirement  Se  pour  la  préfenre  année  feulement  , 
a  compter  du  premier  avril  prochain  ,  fur  tous  les  pro- 
priétaires &  habitans  du  royaume,  en  proportion  de  tou- 
tes les  impofitions  directes ,  &  de  tous  les  droirs  d'en- 
trée des  villes  ;  laquelle  répartition  aura  lieu  ,  quant  aux 
impofitions  dire&es  ,  au  marc  la  livre,  par  (impie  émar- 
gement fur  les  rôles,  &  quant  aux  droits  d'entrée 
des  'villes,  en  la  forme  qui  fera  réglée  par  un  décret 
particulier. 

Sanctionné  le  24  du.  même  mois. 

Décret  pour  la  fupprejjion  &  remplacement  du  droit 

fur  Us  amidons. 

Du  22  Mars  1790. 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui 
fuit  : 


Article 


premier. 


Le  droit  fur  la  fabrication  des  amidons  fera  fup- 
primé ,  à  compter  du  premier  avril  prochain. 

il.  Les  abonnemens  relatifs  au  même  droit  cef- 
feronc  à  compter  du  même  jour. 
-  Ilî.  Il  fera  établi  provifoirement ,  &  pour  la  pré- 
fente année  feulement,  à  compter  auur  du  même 
jour,  une  contribution  fur  le  pied  d'un  million  par 
année  fur  routes  les  villes  du  royaume ,  en  proportion  de 
toutes  leurs  impofitions  directes  ,  Se  de  leurs  droits 
d'entrée;  favoir,  quant  aux  impofitions  dire&és ,  au 
marc  la  livre  >  de  par  fimple  émargement  fur  les  rôles, 
&  quint  aux  droits  d'entrée ,  en  la  forme  qui  fera  ré- 
glée par  un  décret  particulier. 

Sanctionné  le  24  du  même  mois* 

Décret 
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Décret  pour  la  fupprejjion  &  remplacement  du  drôle  dé 

..    ..  marque  fur  les  fers*    '         •  ■    K  '  / 

Du        Mars  1790. 
L  affemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 
Article  premier. 

L'exercice  du  droits  de  marque  des  fers  à  la  fabri- 
cation &  au  tranfport  dans  l'intérieur  du  royaume ,  fera 
/opprimé  à  compter  du  premier  avril  prochain. 

II.  Les  maîtres  de  forges  &'de  fonderies ,  dans  les 
départemens  où  les  droits  avoient  lieu  à  la  fabrication  ^ 
feront  tenus  d'acquitter  en  fix  mois  ,  &c  en  fix  paiemens 
égaux  ,  les  droits  qui  peuvent  être  dûs  par  leurs,  fers 
déjà  fabriqués. 

Et ,  à  compter  du  premier  o&obre  prochain ,  ceux 
qui  ont  des  marchés  à  terme  bonifieront  à  leurs  ac- 
quéreurs j  pendant  le  cours  defdits  marchés  >  la  valeur  du 
droir  dont  leurs  fers  font  déchargés  à  la  fabrication  par 
le  préfent  décret. 

1  1 1.  L'abonnement  dudit  droit  de  fabrication  ,  8c 
defdits  droits  de  traite  fur  les  fers  &  ouvrages  de  fer  ôc 
acier,  fera  rendu  général  à  compter  dudit  jour  premier 
avril  prochain,  provifoircment  &  pour  la  préfente  an- 
nés  feulement,  au  moyen  d'une  contribution  réglée  fur 
le  pied  A'un  mil/ion  pir  année  fur  les  départemens  ÔC 
diftricts  qui  forrrioient  le  relTort  des  parlcmens  de  Paris  , 
de  Dijon  ,  de  Metz ,  &  de  la  cour  des  aides  de  Cler- 
mont-Ferrand ,  à  l'exception  des  diftncts  faifanr  patrie 
du  refîbrt  dèfdites  cours  où  le  droit  i  la  £,b  icarion  n'a-  1 
voit  été  ni  établi  ni  perçu  ,  &  d'une  contribution  de 
cinq  cents  mille  livres  fur  rout  le  refte  du  royaume. 

Lefdites  contributions  feront  établies  en  proportion 
des  impofitions  réelles  &  perfonnetles  de  tous  les  dé- 
partemens; favoir,  quant  aux  importions  dire&es  ,  au 
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»arc  la  livre ,  &  par  finale  émargement  fur  les  rôles;  Se 
ouant  aux  droits  d  entrée  des  villes  ,  en  la  forme  qui 
fera  réglée  par  un  décret  particulier, 

IV.  Il  fera  établi  à  toutes  les  entrées  du  royaume 
un  droit  uniforme,  égal  à  celui  qui  avoir  déjà  lieu 
dans  les  provinces  ou  départe  mens  où  fe  percevoit  U 
droit  dema  rque  des  fers. 

Sanctionné  le  2.4  du  même  mois. 

Décret  pour  la  fupprejjion  &  remplacement  des  droits  fur 

les  huiles  &  /avons. 

Du  ii  Mars  1790. 

L'alTemblée  nationale  a  décrété  8c  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 

Les  abonnemens  du  droit  de  fabrication  des  huiles , 
qui  ont  eu  lieu  en  différentes  province* *  continueront , 
provifoirement  ôc  pour  la  prefente  année  feulement , 
dans  les  départemens  &  diftii&s  qui  formoient  autrefois 
ces  provinces. 

II.  Les  droits  de  traite  que  payoient  les  huiles  Se 
favons  de  ces  mêmes  provinces ,  lorfqu'ils  en  fortoient 
pour  entrer  dans  la  confommation  du  refte  du  royaume, 
feront  pareillement  abonnés,  provifoirement  &  pour 
la  préfente  année  feulement ,  par  une  contribution  a 
raifon  de  cinq  cents  mille  livres  par  année  fur  les  dé- 
partemens &  diftri&s  qui  n'ont  abonné  que  le  droit  de 
fabrication. 

III.  L'abonnement  fera  rendu  général  par  une  con- 
tribution fur  le  pied  d'un  million  par  année  ,  établie , 
provifoirement  &  pour  la  préfente  année  feulement, 
fur  les  départemens  ôc  diftridts  où  la  perception  du 
droit  à  la  fabrication  des  huiles  avoir  lieu. 

IV.  Lefdites   contributions  feront  proportionnel 
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a  toutes  les  importions  réelles  pu  perfonnelles ,  &  à 
tous  les  droits  d'entrée  des  villes,  &  réparties}  favoir , 
quant  aux  impofitions  dire&es ,  au  marc  la  livre  ,  &  par 
(impie  émargement  fur  les  rôles  j  &  quant  aux  droits 
d'entrée  des  villes,  en  la  forme  qui  fera  réglée  par  un 
décret  particulier. 

Sanèlionné  le  24  du  même  mois. 

Décret  fur  le  mode  du  remplacement  des  droits  de  ga« 
belle ,  &  de  marque  fur  les  fers. 

Du  22  Mars  1790. 

L'aiïemblée  aationale  voulant  adoucir  pour  les  villes 
la  portion  de  contribution  quelles  auront  à  fournir 
en  raifon  de  leurs  droits  d'entrée  pour  remplacement 
de  la  gabelle  ,  des  droits  de  traite  fur  le  fel  ,  des  droits 
de  marque  des  cuirs  &  de  marque  des  fers ,  &  des  droits 
de  fabrication  fur  les  huiles  &  les  amidons ,  &  rendre 
la  perception  de  cette  contribution  à-la-fois  plus  sûre 
&  plus  facile,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

La  fomme  dont  chaque  ville  fera  contribuable  pro- 
vifoirement,  à  raifon  de  fes  droits  d entrée,  pour  le 
remplacement  de  la  portion  qu'elle  acquittoit  dans  les 
différons  droits  fupprimés  ou  abonnés  par  les  décrets 
de  ce  jour  &  autres  jours  précédens  ,  par  laffemblée 
nationale ,  fera  inceflamment  réglée  ;  &  fur  la  notion 
qui  fera  officiellement  donnée  à  chaque  ville,  de  fa 
part  contributoire  ,  la  municipalité  fera  tenue  de  pro- 
poser au  diredoire  de  fon  diftriû,  fous  quinze  jours 
au  plus  tard ,  fon  opinion  fur  la  forme  de  l'érablifTement 
qu  elle  jugera  le  plus  convenable  pour  procurer  cette 
fomme ,  foit  par  une  addition  de  fols  pour  livre  à  fes 
anciens  oôrois ,  foit  par  une  augmentation  dans  quel* 
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ques  parties  de  ceux-ci ,  qui  paroîtroient  n'avoir  pas  été 
fuffifamment  élevés  dans  les  tarifs,  foit  par  un  oétroi 
nouveau  fur  quelques  marchandifes  donc  les  anciens 
tarifs  auroientomis  lenonciation ,  foit  par  un  plus  grand 
accroiiïèment  dans  les  contributions  perfonnelles,  foit 
par  les  autres  impofitions  qui  peuvent  être  regardées 
comme  mitoyennes  entre  les  impofitions  perfonnelles 
ôc  les  impofitions  réelles,  &  qui  font  relatives  aux  loyers 
ou  à  quelques  circonflances  particulières  des  maifons. 

IL  Les  diredoires  de  diftridts  feront  pafïer,  dans 
le  délai  de  huit  jours ,  avec  leur  avis  ,  les  délibérations 
defdites  villes  au  direâoire  de  leur  département,  qui 
les  enverra  dans  le  même  efpace  de  huit  jours,  avec 
fon  avis ,  à  i'afTemblée  nationale  j  laquelle  ,  d'après  lef- 
dits  avis  ,  homologuera  ou  modifiera  lefdites  délibéra- 
tions, &  décrétera  la  perception  ;  &  dans  le  cas  où  les 
municipalités  pourroient  propofer  leur  avis  avant  la 
formation  des  directoires  de  diftrifts  &c  de  départe- 
mens,  elles  feront  autorifées  à  PadreiTer  directement 
à  l'affemblée  nationale. 

III.  Dans  le  cas  où  le  produit  excéderoit,  dans 
quelques  villes,  la  fomme  demandée,  la  légiflature  dé- 
cidera de  l'emploi  de  l'excédent  fur  l'avis  du  dire&oir* 
»  de  diftrid  &  du  directoire  de  département. 

Dans  le  cas  de  déficit,  il  y  fera  pourvu  par  aug- 
mentation fur  les  impofitions  directes  de  la  ville. 

Sanctionné  le  14  du  même  mois. 

■ 

Décret  qui  annuité  fans  frais  les  procès- commencés  pour 

la'ifon  des  droits  fupprimés. 

Du  12  mars  1790. 

L'affemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  que  les 
procès  commencés  à  raifon  de  la  perception  des  droits 
de  marque  des  cuirs ,  des  droits  de  marque  de  ter , 
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&  des  droits  fur  la  fabrication  &  le  tranfport  des  huiles 
&  favons  ,  font  annullés  fans  frais. 
Sanctionné  le  30  du  même  mois. 

Décret  fur  V acquît  des  débets  des  droits  d'aides  ,  traites 
&  autres  ,  qui  nont  été  ni  fupprimés  ni  abonnés ,  & 
fur  le  rapprochement  du  paiement  de  [arriéré  des  im- 
portions. 

Du  12  mars  179°. 

L'aflemblée  nationale ,  confidérant  que  la  fuppref- 
fion  ou  l'abonnement  des  droits  de  marque  des  cuirs, 
de  marque  des  fers ,  &  fur  la  fabrication  des  huiles , 
des  favons  8c  des  amidons  y  la  fuppreffion  des  dix  fols 
pour  livre  fur  les  droits  de  gabelle  8c  fur  les  droits 
quife  percevoient  au  tranfport  des  fels,  dont  elle  n'a 
remplacé  que  le  principal  j  la  ceflation  des  dépenfes 
&  des  vexations  auxquelles  la  perception  de  ces  di£- 
férens  droits  donnoit  lieu  ,  &  que  la  contribution  des 
ci  -  devant  privilégiés  augmente  notablement  dans  la 
préfente  année ,  les  moyens  de  contribution  que  tous 
les  bons  françois  défirent  employer  au  falut  de  l'Etat; 
Se  voulant  concilier  la  sûreté  du  fervice  public  avec 
les  foalagemens  quelle  a  cru  devoir  accorder  au  peu- 
ple j  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

ArticIe  Premier. 

Les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  fur  les  droits 
d'aides  &  autres  y  réunis  ,  feront  acquittés  par  tiers  , 
de  mois  en  mois ,  dans  les  trois  mois  d'avril ,  mai  & 
juin. 

II.  Les  droits  de  traite  ou  aides  8c  autres  ,  qui 
n'ont  été  ni  fupprimés  ni  abonnés  par  les  décrets  de 
l'afTemblée  nationale ,  feront  exactement  acquittés,  en 
la  forme  preferite  par  les  ordonnances  &  règlemens, 
jufqu'à  ce  qu  il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  l'af- 
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femblée  nationale  :  Se  les  barrières  néceffaires  à  lear 
perception  feront  iaceflTamment  &c  efficacement  réta- 
blies. 

^  III.  Les  villes  ,  paroifles  cV  communautés  qui  font 
arriérées  dans  le  paiement  de  leurs  impofitions ,  feront 
tenues  de  fe  rapprocher,  dans  le  cours  de  la  préfente 
année ,  d'une  fomme  équivalente  aux  deux  tiers  de  ce 
qu'aura  produit  ,  à  chacune  defdites  villes  ,  paroilTes 
&  communautés,  la  portion  de  la  contribution  des  ci- 
devant  privilégiés  qui  doit  tourner  au  profit  des  anciens 
contribuables  de  ces  villes,  paroifles  6V  commmunautés 
pour  les  fix  derniers  mois  de  1785;,  Se  pour  Tannée 

17900 

IV.  L'Aflemblée  nationale  difpenfe  du  rapproche- 
ment ordonné  par  l'article  précédent,  les  villes j  pa- 
roifles ÔC  communautés  qui  ont  fait' ou  qui  feront  don 
patriotique  à  la  nation  de  ladite  contribution  des  ci- 
devant  privilégiés,  pour  les  fix  derniers  mois  de  1789. 

Sanctionné  le  n  avril  1790. 

Décret  pour  le  verfement  de  l'excédent  des  perceptions 
dans  la  caijfe  de  l'Extraordinaire. 

Du  îz  mars  1790 

L'aflemblée  nationale  voulant  affurer  dans  tous  les 
cas  le  fervice-  public  de  l'année  1790  ,  a  décrété  & 
décrète  que  fi  ,  par  de  nouvelles  économies  ou  la  bonne 
adminiftration des  moyens  de  finance  adoptés  par  elle, 
il  fe  trouvoit  de  l'excédent  ,  cet  excédent  fera  verfé 
dans  la  caifTe  de  l'Extraordinaire,  &  employé  au  rem- 
bourfement  des  dettes  les  plus  onéreufes;  &  que  fi  par 
quelqu'obftacle  ou  quelqu'événement  inattendu,  il  fe 
trouvoit  encore  du  déficit,  il  y  fêta  pourvu  par  lacauTe 
de  l'Extraordinaire  n. 
.  Sanilionné  lé  premier  avril  179a 
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Décret  qui  ordonne  le  verfement  des  dons  patriotiques  entre 
les  mains  des  Receveurs  des  rentes. 

Du  12  Mars  1790. 

L'Aflemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  les 
Tréforiers  des  dons  patriotiques ,  fur  le  réfultat  de  leur 
conférence  avec  les  Syndics  des  Payeurs  des  rentes, 
conformément  à  fon  Décret  du  fept  de  ce  mois  ,  a  dé- 
crété &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Les  Propriétaires  des  rentes  perpétuelles  &  viagères, 
payables  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris, de  50  liv.  par  année 
&c  au-deffbus,  qui  ne  fontimpofés  qu'à  fix  livres  de  capita- 
tion  ,  ou  à  une  fomme  inférieure ,  feronr  payés ,  dès-i  -pré- 
fenr,  à  bureau  ouvert,  &  à  toutes  lettres,  des  deniers  prove- 
nans  des  dons  patriotiques,  de  ce  qui  peut  leur  être  dû  des 
arrérages  de  l'année  1788  ,  en  joignant  à  leurs  quittances 
&  autres  pièces  néceffaires  à  leur  paiement  >  un  dupli- 
cata fur  papier  ordinaire  de  la  quittance  de  leur  capita- 
tion ,  qui  leur  fera  délivré  fans  frais  par  les  prépofés 
a  la  perception  de  ladite  impofition. 

II.  Ce  duplicata  ,  pour  les  rentiers  réfidens  en 
Province ,  feront  légalifés  également  fans  frais  par  un 
des  Officiers  Municipaux  Su  lieu  de  leur  réfidence.  Quant 
aux  rentiers  réfidens  en  Lorraine ,  où  la  capitation  n'a 
pas  lieu  ,  &  dans  les  lieux  où  elle  n'eft  pas  réparcie  fé- 
parément  des  autres  importions  ,  ils  rapporteront  un  du» 
plicata,  aufli  légalifé  par  un  Officier  Municipal  ,  de  la 
quittance  de  fix  livres  pour  toute  impofition ,  des  Re- 
ceveurs defdites  Provinces. 

III.  Il  en  fera  ufc  de  même  pour  les  rentes  de  1789, 
lefquelles  feront  payées  fans  retard  ,  mais  dans  l'ordre 
des  lettres. 

IV.  Les  deniers  des  dons  patriotiques  feront  remis 
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fucceffivemenr,  par  les  Tréforiers  des  dons  patriotiques, 

aux  Payeurs  des  renres ,  fur  leurs  récépitfes  ,  nui  feront 
convertis ,  par  la  fuite  >  en  quittances  comptables. 

V.  Les  Contrôleurs  des  rentes  enverront  aux  Tréfo- 
ïiers  des  dons  patriotiques ,  a  la  fin  de  chaque  mois ,  Pe- 
lât certifié  des  paiemens  qui  auront  été  faits  en  exécu- 
tion du  préfent  Décret.  (  Voyez  au  25  Avril.) 
Sanctionné  le  premier  Avril  1790. 

Décret  qui  ordonne  Vétablijfemcnt  d'un  regijlre  pour  cons- 
tater la  Janclion  ou  acceptation  des  Décrets  4  &  leur 
envoi. 

Du  x 5  Mars  1790. 

* 

Article  Premier. 

L'AflTemblée  Nationale  décrète  qu'il  fera  fait  un  Re- 
giitre  dans  lequel  feront  inférés  tous  les  Décrets  ,  fui- 
vanr  la  date  dj  leur  prononciation  ,  de  leur  acceptation 
ou  de  leur  fanction  ,  Se  de  leur  envoi  aux  Corps  admi- 
niftratifs  &  aux  Tribunaux  judiciaires. 

II.  Ce  Regiftre  fera  dans  l'un  des  Sécrétariats  le 
plus  voifin  de  la  Salle  des  Séances  ,  &  tous  les  Mem- 
bres de  l'AlTemblée  Nationale  auront  la  liberté  d'aller 
le  compulfer. 

III.  Il  ne  fera  dépofé  dans  les  Archives  aucun 
Décret  fanétionné  ou  accepté  ,  que  le  Préfident  ne  lait 
fait  connoître  à  l'Affemblée  Nationale  5  par  la  lecture  de 
l'envoi  que  lui  aura  fait  M.  le  Garde-des-Sceaux. 

IV.  Tons  les  mois  ,  l'état  exaft  des  Décrets  fane- 
tionnés  ou  acceptés  &  envoyés  fera  imprimé  &  diftribué 
aux  Membres  de  rAflemblce  Nationale.  De  ce  jour  à 
un  mois,  Pétac  des  «Décrets  fanâionnés  ,  acceptés 
&  envoyés  depuis  le  16  Juin  17S9  ,  jufqu'à  ce  jour  1 
fera  pareillement  imprimé  5c  diftribué* 
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Décret  fur  l'appel  des  jugemens  de  police  rendus  par 

les  Municipalités. 

Du  23  Mars  1790. 

L'appel  des  Jugemens  de  Police  rendus  par  les 
Corps  Municipaux  ,  aura  lieu  provisoirement ,  &  jufqu'à 
l'organifation  de  l'Ordre  judiciaire  >  dans  les  cas  où  il 
eft  autorifé  par  les  Rcglemens  actuels  ;  &  provifoire- 
ment  auffi  ,  cet  appel  fera  porte  pat  devant  les  Bailliages 
&  Sénéchauffées  royaux,  ou  autres  Sièges  qui  en  tiennent 
lieu  dans  quelques  Provinces ,  pour  y  être  jugé  en  der- 
nier reflort ,  p  r  trois  Juges  au  moins. 

Sanclionné  le  zo  Avril  1790. 

Décret  pour  la  nomination  de  quatre  Commijfaires  chargés 
de  furveiller  Us  opérations  de  la  Caijfe  d'Efcompte. 

Du  13  Mars  1790. 

L'Aflemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  Comité  des  Finances ,  a  décrété  #:  dé- 
crète que  les  douze  Commirtaires  nommés  par  fon  Dé- 
cret du  17  de  ce  mois,  pour  avifer  au  choix  &c  à  l'efti- 
mation  des  biens  domaniaux  &  ecclétlaftiques  qui  fe- 
ront vendus  &  aliénés  à  la  Municipalité  de  Paris  &  au- 
tres Municipalités  du  Royaume  >  font  autorifés  à  choifir 
quatre  d  entr'eux  pour  prendre  connoilfance  fucceflîve- 
ment  de  la  fituation  cV  des  opérations  habituelles  de  la 
Calife  d'Efcompte  ,  &  pour  mettre  la  Commiflîon  en 
état  de  concilier  l'intérêt  des  Créanciers  de  la  Caifle 
d'Efcompte ,  porteurs  de  fes  billets ,  avec  les  mefures 
qui  pourroient  être  prifes  avec  lefdites  Municipalités  , 
relativement  aux  biens  domaniaux  &  eccléfiaftiques  qui 
leur  feront  aliénés. 

Sanclionné  le  premier  Avril  1793. 
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Béent  qui  établit  une  Commïjfion  provifoire  en  Languedoc , 
pour  le  recouvrement  des  impôts. 

Du  i5  Mars  1790.  Séance  du  foin 

L'A/Iemblée  Nationale  ,  confidérant  que  les  Etats 
*  les  Adminiftrations  fecondaires  de  la  Province  de 
Languedoc  font  (opprimés  ;  qu'il  n'y  a  point  de  Corn- 
million  intermédiaire  dans  cette  Province  ,  ôc  qu  enfin 
une  Admimftration  provifoire  eft  néceffàire  pour  aiïurer 
1  exécution  des  Décrets  des  11  ôc  30  Janvier  dernier, 
qui  preferivent  la  forme  de  la  perception  &  du  recou- 
vrement des  impofitions  de  la  préfente  année,  dans 
les  pays  d  Etats ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Il  fera  établi,  dans  la  Province  de  Languedoc , une 
Comminion  provifoire ,  compofée  de  huit  perfonnes  do- 
™lcJ^lc.es  dans  la  Province  ,  &  nommées  par  le  Roi  : 
Sa  Majefté  fera  fuppliée  d'en  choifir  une  dans  chacun 
des  Départemens  dont  les  chefs-lieux  font  dans  ladite 
Province. 

IL  II  fera  formé  ,  dans  chaque  Ville  où  font  les 
Archives  des  Diocèfes ,  une  Commiflîon  fecondaire  & 
provifoire ,  compofée  du  Maire ,  de  deux  Officiers  Mu- 
nicipaux Se  de  deux  Notables  ,  qui  feront  nommés  par 
le  Confeil-général  de  la  même  Ville. 

lu.  Les  Commiiîions  établies  par  les  Articles  pré- 
cedens  >  procéderont  en  la  forme  accoutumée  ,  &c  fans 
déplacer  ,  à  la  répartition  des  impofitions  de  la  préfente 
année  ,  dans  lefquelles  impofitions  ne  feront  point  com- 
pris les  traitemens,  penfions  de  retraite  ,  gratifications 
&  autres  émolument  accordés  par  les  ancieiis  Etats &: 
par  les  fix  Adminiftrations  des  Diocèfes. 

IV.  Lefdites  Commiffions  pourvoiront  à  l'entretien 
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des  ouvrages  publics ,  Se  à  la  continuation  de  ceux  qui 
ne  doivent  pas  être  fufpendus  ;  elles  pourvoiront  auflï 
au  paiement  des  rentes ,  capitaux  exigibles  ,  fans  néan- 
moins qu'elles  puiffent  recevoir  les  ouvrages  ordonnés 
par  les  anciens  Etats  ,  ou  par  les  Adminiftrations  des 
Dioccfes,  ni  procéder  à  la  vérification  ou  clôture  des 
comptes ,  des  Trcforiers ,  Receveurs ,  Adminiftrateurs  ou 
autres  comptables. 

V.  Le  bail  à  ferme  de  l'équivalent,  Se  le  règlement 
relatif  a  cet  impôt ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Se 
teneur. 

VI.  Les  Syndics  »  Tréforiers  ,  Greffiers  j  Gardes 
des  Archives  ,  Receveurs  Se  autres  Officiers ,  Agens  8c 
Prépofés  ,  tant  des  anciens  Etats  de  la  Province ,  que 
des  Adminillrations  des  <_)iocèfes  ,  (eront  tenus  de  re- 
connoître  les  Com  millions  établies  par  le  préfent  Dé- 
cret ,  Se  de  leur  communiquer  tous  les  titres  regis- 
tres ,  comptes  Se  autres  documens  qui  font  ou  qui  doi- 
vent erre  en  leur  pouvoir. 

VII-  La  Commiflîon  érablie  par  l'article  premier 
du  préfent  Décret ,  prendra  fes  Séances  le  premier  Mai 
prochain,  dans  l'Hôtel-de-Ville  de  Montpellier,  mais 
dans  le  cas  feulement  qu'à  la  même  époque,  le  Com- 
miflatiat  établi  par  l'article  dernier,  dans  les  pays  d'Etats, 
ne  fera  pas  en  activité  j  lequel  Commiflariat  fera  fubrogé 
à  ladite  Commiflîon. 

Sanclionné  le  16  du  même  Mois. 

r 

Eécrtf  qui  fufpcnd  toutes  les  opérations  relatives  aux 

échanges  des  domaines. 

Du  24  Mars  175)0. 

L'afTemblée  nationale,  après  avoir  ouï  fon  comité  des 
domaines  ,  a  décrété  Se  décrète  qu'il  fera  furfis  à  toutes 
opérations  relatives  aux  échanges  des  domaines  de  la 
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mtîon,  non-confommés,  ôc  notamment  à  l'expédition 
&  au  fceau  de  toutes  lettres  de  ratification  de  ces  échan- 
ges, jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
1  aflemblee,  r 

Décret  qui  mande  le  caiffîer  du  tréfor- royal  pour  rendre 
compte  de  quelques  paiemens  de  penfions  ou  appointe- 
mens  fur  l'arriéré  de  I 78*  &  de  1 789. 

Du  14  Mars  1790. 

L  affemblce  nationale  décrète  que  le  caiflier  du  tré- 
for royal  fera  mandé  fur-lo-champ  pour  rendre  compte 
des  ordres  en  vertu  defquels  il  avoir  fait  les  paiemens 
contenus  en  deux  états  intitulés  :  états  des  paiemens  faits 
au  tréfor  royal ,  pour  depenjes  du  département  de  la  guerre 
depuis  le  premier  janvier  1790  jufquau  4  de  ce  mois  3 

pour  exhiber  ces  mêmes  ordres  j  pour  ,  après  avoir 
entendu  ce  caiflier  Se  vu  les  ordres ,  être  ftatué  par  l'af- 
femblce  ce  qu'il  appartiendra. 

L'alfemblée  a  chargé  à  ttnftant  même  un  de  fes 
huifliers  de  mettre  ce  décret  à  exécution. 

Décret  qui  mande  M.  de  Biré  à  la  barre ,  pour  rendre 

compte  de  quelques  paiemens. 

Du  24  Mars  1790. 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  M.  de  Birc ,  ou  a 
Ion  défaut  fon  repréfentant ,  feront  fur-le-champ  man- 
dés à  la  barre  pour  y  rendre  compte  des  ordres  par  eux 
donnés  pour  faire  les  paiemens  mentionnés  au  précédent 
décret.  * 

Celui  -  ci  a  été  délivré  à  Imitant  même  à  un  huif- 
fier  charge  de  le  notifier. 
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Décret  fur  le  paiement  des  appolntemens  des  états-, 

majors  de  place. 

Du  25  Mars  175)©. 

L'aflTemblée  nationale  a  décrété  que  les  commandans 
lieutenans  de  roi  j  majors  ,  aides-majors  ,  ôc  fous-aides- 
majors  de  places  de  guerre  ,  en  a&ivité ,  continueront 
d'être  payés  de  leurs  appointerons  par  le  tecfor  public  , 
comme  par  le  pafle.  s 
Sanctionné  le  premier  avril  1790. 

* 

m  \ 

Décret  concernant  les  paiemens  des  penjîons  &  appoint 
temens  faits  depuis  le  mois  de  janvier  1790. 

Du  15  Mars  1790. 

L'afTemblée  nationale  a  décrété  , 

lQ.  Que  le  fieur  de  Biré  (  tréfbrier  -  général  des 
guerres  )  exhiberok  les  (  ordres  en  vertu  defquels 
avoient  été  faits  les  paiemens  portés  fur  lefdits  états , 
(1)  en  date  du  18  janvier  &  jours  fuivans. 

iQ.  Que  le  décret  de  l'aflemblée  nationale  du  21 
janvier  ,  concernant  le  paiement  de  l'arriéré  ,  feroit  pré- 
lente  dans  le  jour  même  à  la  fan&ion  royale. 

3*-  Que  les  états,  dont  Faflfemblée  avoit  ordonné 
la  ledhire.,  feroient  arrêtés  auffi-côc  après  la  fan&ion  du 
décret  du  22  janvier ,  &  rendus  publics  par  la  voie  de 
Timpreflion. 


(1)  Etats  des  paiemens  faits  au  tréfor  royal  depuis  le  premier 
janvier  1790  jufquau  4  mars.  M.  de  Biré  avoit  été  mandé  à  la  Barre 
jour  s'expliquer  fur.  ces  paiemens  fairs  en  contravention  aux  décrets 
ic  TafTcmbléc  :  les  éclaircifTemens  qu'il  a  donnés  ont  paru  fatisfaifans. 
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Décrit  qui  excepte  de  V arriéré  le  paiement  des  lettrcs-dc- 
change  pour  le  fervlce  de  la  marine. 

Du  25  Mars  1790. 

L'afTcmblée  nationale  décrète  que  les  lettres  -  de* 
change  expédiées  pour  le  fervice  de  la  marine  &  des 
colonies ,  feront  exceptées  de  l'arriéré  compris  dans  le 
décret  du  12  janvier  dernier,  (  article  V  )  >  &  il  fera 
ftarué  fur  les  autres  objets  portés  dans  la  lettre  du 
miniftre  de  la  marine ,  en  date  de  ce  jour. 
Sanctionné  le  28  du  même  mois. 

Décret  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  les  décrets  feront 
pré/entés  à  la  fanclion  ou  acceptation  du  roi  ,  &  celui 
dans  lequel  M.  le  garde- de  s-j beaux  en  infirulra  ïaf- 
fcmbléc. 

Du  25  Mars  1790. 

L'aflemblée  nationale  ordonne  que  fes  décrets  fe- 
ront conftamment  préfentés  par  fon  préfident  à  l'accep- 
tation  ou  à  la  fanâion  du  roi  ,  dans  le  délai  de  trois 
jours  au  plus,  après  celui  où  ils  auront  été  rendus,  & 
que ,  dans  la  huitaine  après  ladite  préfentation ,  M.  le 
garde- des  -  fceaux  inftruira  M.  le  préfident  de  i'aflTemblée 
loit  de  la  fanâion  donnée  par  le  roi ,  foit  des  raifons  qui 
auroient  pu  porter  à  la  différer  j  enfin  ,  que  les  commtf- 
faires  de  l'aitemblée  ,  ci-devant  nommés  pour  fuiveiller 
l'expédition  Se  l'envoi  des  décrets  fandtionnés  ,  feront 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  la  préfente  diïpoiuion. 

Décret  qui  fufpend  les  palemens  portés  aux  états  lus  la 

veille. 

Du  16  Mars  1790. 
LafTemblee  nationale  décrète  que  les  paiemens  rnen- 
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donnés  en  l'état  qui  fut  lu  a  la  féance  du  jour  d'hier  ,  Se 
tous  autres  qui  feront  dans  des  cas  femblables  ,  ne  pour- 
ront être  réellement  effectués ,  fous  peine  contre  ceux 
qui  feroient  lefdits  paiemens,  ou  qui  les  ordonnèrent , 
d'en  demeurer  refponfables  ;  &  que  le  préfent  décret  fera 
fuccellivement  notifié  à  rous  les  caiflîers  dans  les  vingts 
quatre  heures.  (  Voyez  7  avril  ). 

Décret  qui  ordonne  le  paiement  des  petites  penfions  fur 

la  loterie  royale. 

Du  26  Mars  17^0, 

L'aflTemblée  nationale  a  décrété  que  les  petites  pen- 
fions accordées  précédemment  fur  la  loterie  royale ,  qui 
fe  trouvent  comprifes  dans  un  état  remis  au  comité  des 
penfions",  &  qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de  6oo  liv, , 
feront  payées  provifoiremenfc  (Voyez  7  avril  ). 

Décret  fur  la  proportion  du  roi  &  de  M.  Nccker  3  de 
nommer  dans  le  feïn  de  Uaffemblcc  des  commijfaires 
d'un  bureau  de  tréforerie. 

Du  16  Mars  1790. 

L'affèmblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture du  mémoire  du  premier  miniftre  des  finances  ,  de 
le  rapport  de  fon  comité  des  finances ,  voulant  donner 
une  preuve  de  fa  déférence ,  ainfi  que  de  fon  amour 
Se  de  fon  refped  pour  la  perfonne  de  fa  majefté ,  a 
examiné  de  nouveau  les  motifs  qui  ont  dérerminé  fes 
décrets  du  7  novembre  &  16  janvier  dernier  ,  ôc  elle  a 
déclaré  y  perfifter. 

Elle  charge  ,  de  plus  ,  fon  préfident  de  fe  retirer 
auprès  du  roi  pour  lui  exprimer  les  regrets,  quelle  avoir 
eu$  de  ne  pouvoir  fe  rendre  aux  defirs  de  fa  majefté* 
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Décret   concernant   le  paiement    de   la  contribution 

patriotique.  , 

Du  27  Mars  1790. 

L'auemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui 
fuit  :  • 

Article  premier. 

Toute  perfonne  jouilT;nt  h  fes  droirs  &  de  fes  biens, 
qui  a  au-delà  de  400  liv.  de  revenu  net ,  doit  payer  la 
contribution  patriotique  ,  établie  p.  r  le  décret  du  6  octo- 
bre dernier  ,  iai-ftionué  par  le  roi  :  ceux  dont  les  revenus, 
ou  partie  des  revenus,  10  <ultent  en  redevances  en  grains 
ou  autres  fruits  ,  doivent  évaluer  ce  revenu  fur  le  pied 
du  terme  moyen  du  prix  d'une  année  fur  les  dix  der- 
nières. 

II.  Tous  bénéfices,  traitemens  annuels  ,  penfîons  ou 
appointemens,  excepté  la  folde  des  troupes,  tous  gages 
&  revenus  d'offices  >  qui  ,  avec  les  autres  biens  d'un  par- 
ticulier, excéderont  400  liv.de  revenu  net ,  doivent  fer- 
vir ,  comme  les  produits  territoriaux  ou  induftriels,  de 
bafe  à  fa  déclaration  \  fauf  à  lui  à  diminuer  les  deux  der- 
niers paiemens  dans  la  proportion  de  la  perte  ,  ou  dimi- 
nution des  traitemens,  penfions,  appointemens,  ou  re* 
venus  quelconques ,  qui  pourroienc  avoir  lieu  par  les  éco- 
nomies que  l'afTemblée  nationale  fe  propofe  de  faire  , 
ou  par  l'effet  de  fes  décrets. 

Eu.  La  perte  d'une  penfion  ,  d'un  emploi  ou  d'une 
partie  quelconque  de  l'aifance  ,  n'eft  pas  une  raifon  pour 
fe  difpenfer  de  faire  une  déclaration,  &  de  payer  la  con* 
tribution patriotique,  fi,  cette  perte  déduite,  il  refte  en- 
core plus  de  4 00  liv.  de  revenu  net. 

IV.  Tout  fermier,  ou  colon  partiaire,  doit  faire  une 
déclaration ,  &  contribuer  à  raifon  de  fes  profirs  induf- 
uriels  -,  s'ils  excèdent  400  liv.  de  revenu  net. 

V. 


V.  Les  tuteurs  ,  curateurs  >  &  autres  adminiftrateurs 
font  tenus  de  faire  les  déclarations  pouPles  mineurs  Se 
les  interdits  ,  &  pour  les  établitfemens  dont  ils  ont  Fad- 
miniftration  ,  excepté  les  hôpitaux  &  maifon  de  cha- 
rité ;  &  la  contribution  qu'ils  paieront  leur  fera  alloués 
dans  leurs  comptes. 

VI.  Les  officiers  municipaux  impoferont  ceux  qui , 
domiciliés  ou  abfens  du  royaume  ,  ôc  jouiflant  de  plus 
de  400  liv.  de  rente  ,  n'auront  point  fait  la  déclaration 
preferite  par  le  décret  du  6  octobre.  Us  feront  notifier 
cette  taxation  à  la  perfonne  ,  ou  au  dernier  domicile  de 
ceux  qu'elle  concernera. 

Vil.  Dans  un  mois  ,  du  jour  de  cette  notification  , 
les  perfonnes  ainfi  impofées  par  les  municipalités  ,  pour- 
ront faire  leurs  déclarations.,  lesquelles  feront  reçues, 
&  vaudront  comme  fi  elles  avoient  été  faites  avant  la 
taxation  de  la  municipalité  ,  ces  perfonnes  affirmanr  que 
leurs  déclarations  contiennent  vérité.  Ce  délai  d'un  mois 
expiré  ,  la  taxation  des  officiers  municipaux  ne  pourra 
plus  être  conteftée  ;  elle  fera  inférée  dans  le  rôle  de  la 
contribution  patriotique  ,  &  le  premier  paiement  fera 
exigible,  conformément  au  décret  du  G  octobre 

VIII.  Tout  citoyen  actif ,  fujet  à  la  contribution  pa- 
triotique ,  parce  qu'il  pofséderoit  plus  de  4C0  livres  de 
revenu  net  ,  fera  tenu  ,  s'il  aflifte  aux  aiTemblées  primai- 
res ,  de  repréfenter  avec  l'extrait  de  fes  cotes  d'impofi- 
tions  j  tant  réelles  que  perfonnelles  ,  dans  les  lieux  où 
il  a  fon  domicile  ou  fes  propriétés  territoriales ,  l'extrait 
de  fa  déclaration  pour  la  contribution  patriotique,  de  ces 
pièces  feront ,  avant  les  élections  >  lues  à  haute  voix  dans 
les  aiïemblées  primaires. 

IX.  Les  municipalités  enverront  à  l'aflemblée  pri- 
maire le  tableau  des  déclarations  pour  la  contribution 
patriotique  ;  ce  tableau  contiendra  les  noms  de  ceux  qui 
les  auront  faites,  &  les  dates  auxquelles  elles  auront  été 
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reçues;  il  fera  imprimé  de  affiché  pendant  trois  années 
confécutives  danj  la/alle  où  les  afTemblées  primaires  tien- 
dront leurs  féances. 

X.  S'il  eft  tenu  des  aiïemblces  primaires  &  fait  des 
élections  avant  la  publication  du  préfent  décret ,  elles  ne 
feront  pas  recommencées  ,  &  un  ne  pourra  en  attaquer 
la  validité  fur  le  motif  que  les  difpofitions  de  et  décret 
n'y  auroient  pa<  été  exécutées. 

XI.  L'allemblée  nationale  charge  fon  préfident  de 
préfemer  dans  le  jour  le  préfenc  décret  à  la  fanttion.du  . 
roi, 

Sanctionné  le  premier  avril  1790. 

Décret    concernant  VaJJiette  des  importions  dans  le 

Béarn. 

•  / 

Du  17  Mars  1790. 

L'alTemblée  nationale  ,  confidérant  qu'il  eft  prefTant 
de  former  en  Béarn  Tafliette  des  impofitions  pour  la  pré- 
fente année  1790  \  que  les  états  de  cette  province  font 
fupprimés  j  qu'il  n'y  a  pas  de  commiflion  intermédiaire 
dans  ce  pays  qui  puiffe  exécuter  les  décrets  des  11  &  30 
janvier  dernier  \  qu'il  pourroit  y  avoir  de  l'inconvénient 
à  attendre  la  formation  des  aiïemblées  de  jiiftriâ:  &  de 
département  ,  &  qu'il  eft  par  conféquent  indifpenfable 
de  former  une  commiflion  chargée  fpécialement  de  l'af- 
iiette  des  impofitions  ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit: 

i°.  11  fera  fait  en  Béarn,  pour  Tannée  1790,  laf- 
fiette  des  impofutions  qui  ont  été  levées  en  1789  ,  &  les 
atTemblées  des  diftii&s  &  du  département  détermine- 
ront Temploi  de  la  partie  de  ces  impofitions  levées  pour 
acquitter  les  charges  du  pays. 

x9.  Il  fera  établi  dans  la  ville  de  Pau  une  coramif- 
fipn  compofe  e  de  dix-huit  députés  ptis  dans  autant  de  pa- 
roiiïls  ou  communautés  principales. 


/ 
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3*-  Le  confeil  &  le  bureau  d^  dix- huit  communau- 
tés choiiuont  chacun  un  dq>u'é  i;irmi  les  citoyens  élî- 
gtbles  de  la  communauté ,  fans  aucune  ci iftinclion  d'état 

*  ou  de  claire  ,  ôc  ces  dix  huit  députés  s'afîembleront  pen- 
dant  tout  le  mois  d'avril  dans  la  falie  des  anciens  écars 
de  la  province. 

4*.  Lallemblée  choifira ,  le  premier  jour  de  fa  con-" 
vocation  ,  fon  prcfident  6c  fon  Secrétaire;  elle  vérifiera 
les  pouvoirs  des  députés  ,  &  il  fera  du  tout  dreffe  procès* 

/  verbal  qui  fera  placé  en  tête  des  roîe^ 

5  o.L'ancien  fecrctaire  des  états  remettra  devant  la  corn- 
miifion  tous  les  mémoires  &  arrêtés  relatifs  à  laffiette  de 
rimpofitiori  de  l'année  1789  &  des  précédentes ,  enfem- 
b!e  les  inftru&ions  qui  font  en  fon  pouvoir;  &  la  corn- 
million  procédera  ,  à  la  vue  de  tous,  à  TafCettè  des  irn- 
pofitions  fur  tous  les  redevables.,  en  fe  conformant  au 
décret  de  laffemblée  du  16  feptembre  1789,  &  autres 
rendus  depuis  à  ce  fujet. 

6°.  Il  fera  dreiTé  des  rôles  en  rriple  qui  feront  fouf- 
crits  par  les  dépurés  qui  y  auront  alîifté,  &  par  le  prc- 
fident  &  le  fecrctaire  ;  &  fera  un  des  rôles  dépofé  dans 
les  archives  du  département  ;  un  autre  en  celles  des  dif- 
rriéb ,  quand  ils  feront  formés;  &  le  troifième  fera  r&-t 
mis  au  trcfôrier ,  pour  s'y.  conformer  dans  la  levée  des 
impofitions. 

7«.  Le  tréforier  fera  aufïï  -tenu  de  fe  conformer 
dans  la  billette  au  Décret  du  16  feptembre  ,  &  d'avertir 
en  conféquence  les  municipalités  qu'elles  doivent  faire 
un  rôle  de  fupplément  des  impofitions  ordinaires  &  di- 
rectes ,  autres  que  les  vingtièmes  pour  tous  les  biens  des 
ci  devant  privilégiés,  pour  les  iïx  derniers  mois  de  Tan- 
née 1^89  ,  &:  que  les  fommes  provenant  de  ce  rôie  de 
fupplément  font  deftinée^  à  être  r  'pa; :ties  en  moins-im- 
pofé  fur  les  anciens  contribuables  en  1790  ,  mais  que, 
dans  les  rôles  de  cette  dernière  annnee  1790  â  les  ci- 
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devant  privilégiés  doivent  être  cotifés,  foit  pour  la  taille  & 
le  vingtième,  foie  pour  toutes  les  autres  importions  prin- 
cipales &  acceffbires,  avec  les  autres  contribuables ,  dans 
la  même  proportion  &  la  même  forme,  à  raifon  de  toutes 
leurs  propriétés,  exploitations,  &  autres  facultés,  fans 
que  te  brevet  des  impofitions  ,  autres  que  les  vingtièmes, 
puûTe  être  augmenté  de  la  fomme  répartie  fur  les  ci- 
devant  privilégiés  ;  &  les  rôles  particuliers  des  commu- 
nautés leront  rendus  exécutoires  par  les  adminiftrations 
des  diftrids  s'ils  figpt  formes  ,  ou  par  la  commiflion  éta- 
blie par  le  préfent  décret,  fi  les  adminiftrations  des  dif- 
triûs  ne  font  pas  encore  formées. 

89«  Les  dix  -  huit  députés  feront  pris  dans  les  trois 
Piftriûs  de  Pau,  d'Orthez,  8c  d'Oleron  :  favoir  ;  pour 
le  diûriâ:  de  Pau  ,  dans  les  communautés  de  cette  der- 
nière ville  8c  dans  celles  de  Morlaas ,  Conchez  ,  Caftel- 
pugnon  ,  Denguin  8c  Bofedarrosj  pour  le  diftriâ  d'Or- 
thez ,  dans  les  communautés  de  cette  ville  ,  de  Sallies  , 
Sauveterre,  Àrthez  ,  Baigts  &  Carefle  ;  &  pour  le  dif-__ 
tri£fc  d'Oleron,  dans  les  communautés  de  cette  ville,  de 
Navar reins,  Bielle  ,  Acou  ,  Monein  8c  Ogen. 
Sanctionné  le  premier  avril  1790. 

Décret  concernant  Vajfiette  des  impofitions  dans  le  pays 

de  Soûle. 

Du  27  Mars  1790. 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui 
fuit  : 

i°.  Il  fera  fait  au  pays  de  Soûle  ,  pour  Tannée 
1790  ,  l'afliette  des  mêmes  impofitions  qui  ont  été  levées 
en  17S9;  &  les  aflemblées  de  diftri&s  8c  du  départer 
ment  détermineront  l'emploi  de  la  partie  de  ces  impofi- 
tions levées  pour  acquitter  les  charges  du  pays.  ^  .  * 

1*.  Il  fera  établi  en  la  ville  de  Mauléon  une  commit 
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fion  compofée  de  dix  députés  pris  dans  autant  de  paroiffes 
principales. 

5  *.  Les  municipalités  de  ces  communautés ,  for- 
mées tant  par  les  officiers  municipaux  que  par  les  nota- 
bles ,  choiûront  chacune  un  député  parmi  les  citoyens 
éligibles  de  la  communauté ,  fans  aucune  diftin&ion  d'état 
ou  de  clafle ,  &  ces  dix  députés  s'aiïemblercnt,  pendant 
tout  le  mois  d'avril ,  dans  la  falle  des  anciens  états  de  la 
province. 

4*.  L  aflemblée  choifira  ,  le  premier  jour  de  fa  con- 
vocation ,  fon  préfident  &  fon  fecrétaire  ;  elle  vérifiera 
les  pouvoirs  des  députés ,  &  il  fera  de  tout  dreiïc  procès- 
verbal  qui  fera  placé  e»  tète  des  rôles. 

5°.  L'ancien  fecrétaire  des  états  remettra  devant  la 
commiffion  tous  les  mémoires  &  arrêtés  relatifs  a4  Taf- 
fiette  de  Timpofition  de  Tannée  1789  &des  précédentes, 
enfemble  les  inftru&ions  qui  feront  en  fon  pouvoir  j  &: 
la  commiffion  procédera  ,  à  la  vue  de  tous  ,  à  Taffiette 
des  impofitions  fur  tous  les  redevables  ,  en  fe  confor- 
mant au  décret  de  TafTemblée  Nationale  du  27  feptem- 
bre  17^9  ,  &  autres  rendus  depuis  à  ce  fujet. 

6°.  Il  fera  dre(Té  des  rôles  en  triple  qui  feront  fouf- 
crits  par  les  députés  qui  y  auront  affifté  &  par  le  préfi- 
dent &  le  fecrétaire  j  &  fera  un  des  rôles  dépofé  aux 
archives  du  département  ;  un  autre  en  celles  du  diftricT:  ^ 
quand  il  fera  formé  5  ôc  le  troifième  fera  remis  au  tré- 
forier  ,  pour  s'y  conformer  dans  la  levée  des  irnoofitions. 

7*.  Le  tréforier  fera  aufli  tenu  de  fe  conformer  dans  la 
billette  au  décret  du  iG  feptembre  ,  8c  daverrir  en  con- 
féquence  les  municipalités  qu'elles  doivent  faire  un  rôle 
defupplément  des  impofitions  ordinaires ,  autres  que  les 
vingtièmes  ,  pour  tous  les  biéns  des  ci-devant  privilégiés 
-  pour  les  fix  derniers  mois  de  Tannée  17 89,  &  que  les 
Tommes  provenant  de  ces  rôles  de  fupplément ,  font 
deftinées  à  être  réparties  enmoins-impofé  fur  les  anciens 
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contribuables  en  1790  ;  mais  que  dans  les  rôles  de  cette 
dernière  anoée  1790  ,  l«s  ci-devant  privilégiés  doivent 
être  cotifés,  foit  pour  la  taille  &  le  vingtième,  foit  pour 
toutes  les  autres  impofitions  principales  &  acceffoires  , 
avec  les  autres  contribuables ,  dans  la  même  proportion 
&  la  même  forme  ,  à  raifon  de  toutes  leurs  propriétés  y 
exploitations.,  &  autres  facultés,  fans  que  le  brevet  des 
impofitions,  autres  que  les  vingtièmes  ,  puiiïe  être  aug- 
menté de  la  fomme  a  réparrir  fur  les  ci  devant  privilé- 
giés ;  &  les  rôles  particuliers  des  communautés  feront 
rendus  exécutoires  par  1  adminiftration  du  diftrict,  fi  elle 
eft  formée ,  ou  par  la  commiflîon  établie  par  le  préfent 
décret ,  fi  l'adminiftration  du  diftricl:  n*eft  pas  encore 
formée. 

8°.  Les  dix  députés  feront  pris  dans  les  communau- 
tés de  Mauléon  ,  Cherante ,  Barens ,  Turdets  ,  Haux, 
Montory  ,  Sainte*  AngralTe  ,  Larraux ,  Auflurrucq  &  D©- 
xnezain. 

Sanctionné  le  premier  avril  1790. 

•  •  • 

Décret  qui  autorife  la  municipalité  de  Befariçon  à  faire 

un  emprunt  de  150  mille  liv. 

,  Du  27  Mars  4790. 

L'affemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon  co- 
mité des  finances  fur  la  demande  des  maire  ,  officiers  mu- 
nicipaux &  confeil-  général, de  la  commune  de  la  cité  de 
Befançon ,  les  a  autorités  6Y  autorife  à  faire  un  emprunt 
de  150  mille  livres  fans  intérêts  ,  peur  catte  fomme  être 
employée  tant  en  achats  de  blé  qu'à  des  travaux  d'utilité 
publique  ,  à  la  charge  de  rembourfer  cette  fomme  tant 
iur  le  produit  des  ventes  ,  que  fur  les  20,000  livres  que 
cette  ville  a  reçues  en  pur  don  ,  &  ,  en  d'inuiffi  ance 
ferçlemçnt,  fur  les  revenus  de  la  commune,  après  te 
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compte  qui  fera  rendu  de  ces  ventes ,  dans  la  forme 
ordinaire. 

Sanctionné  le  premier,  avril  1790. 

Décret  qui  autorife  la  municipalité  de  V  alendennes  h  faire 

un  emprunt  de  120  mille  liv. 

Du  27  Mars  1790. 

L'afTemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances ,  &  vu  la  délibération  ptife  le  30  décembre 
dernier  par  les  membres  compofant  ci-devant  le  grand- 
confeil  de  Valenciennes ,  la  délibération  confirmative  du 
premier  de  ce  mois  ,  prife  par  La  nauvelle  municipalité  , 
&  fur  la  pétition  de  cette  dernière  ,  en  date  du  20  de  ce 
même  mois  ,  a  décrété  6c  décrète  que  les  officiers  muni- 
cipaux de  Valenciennes  font  &:  demeurent  autotifq»  à 
faire  l'emprunt  d'une  fomme  de  cent-vingt  millèT^B^^ 
pour  être  employée  en  achats  de  grains ,  ôc  parvenir  à 
foulager  la  claffe  indigente  du  peuple,  à  la  charge  de 
,  remboutfer  cette  fomme  fur  le  produit  des  ventes  ;  & , 
en  cas  d'infuffifance  feulement  ,  fur*  les  revenus  o\e  la- 
commune  ,  après  le  compte  qui  fera  rendu. de  la**fmet 
des  grains,  en  la  forme  ordinaire. 

Sanctionné  le  premier  avril  1790. 

Décret  portant  fupprejjlon  de  la  franchife  du  gort  de 

l'Orient.  ^ 

Du  27  Mars  1790.  , 

L'afiTemblée  nationale,  confidérant  que  la  franchife 
accordée  à  la  ville  de  l'Orient  ,  par  arrêt  du  14  Mai 
1 78  4,.  n'avoir  pour  objet  que  de  procurer  aux  Etats-Unis 
de  l'Amérique  un  entrepôt  particulier  ,  devenu  inutile 
depuis  l'arrêt  du  29  décembre  1-87,  qui  lear  a  accordé 
cet  entrepôt  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des 
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C?oîonîeSy& dont  l'Ow«nt  fait  partie,  &  que  cette  firan- 
'  chife  »  aûiTi  fâ&euje  pour  les  habitai»  de  cette  ville  & 
des  campagnes  voiïînes  j  que  nuifibîe  aux  manufactures  / 
..nationales»  efy  encore  3eftiu<5live  des  revenus  de  l'état  , 
&'*occafîonhe  n^ju^fon  maintien  une  qéperife  qu'il  eft 
inftant  de  faire  ceiler%  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article    p  r  e  m-î1  î£r,  "\ 

•  A  compter  de  la  publication  du  préfent  décret ,  la 
ville  &  le  port  de  TOûent  renieront,  quant  aux  droits  1  \ 
de  traite ,  au  même  état  oùÀls  étoient  avant  1  arrêt  du  T 
14  Mai  1784. 

II.  Le  roi  fera  fupplié  de  faire  prendre,  des  précau- 
ttons  fuffifantes  pour  que  les  marchandées  ctra'îigcres  oui 
fe  trouveront  dans  la  ville  de  l'Orient,  ne  puiilcnc  point 
entrer  dans  le  royaume,  foit  eri  contrebande  K fou  en} 
fraude  des  droits. 

Sanctionné  le  10  avril  175)0. 

■ 

Décret  qui  àutorife  la  municipalité  de  Martel  à  faire  un 
rôle  de  contribution  pour  l'entretien  d'un  attelier  de 
charité. 

Du  27  Mars  1790.  Séance  du  foir. 

L/Âflemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture de  la  délibération  prife  par,  la  nouvelle  munici- 
palité de  la  ville  de  Mattel ,  affiftée  de  fon  cônfeil ,  en 
date  du  deux  du  courant,  &  ouï  le  rapport  fair  par  un 
membre  de  fon  comité  des  finances  ,  a  autorifé  &  au- 
rorife  la  municipalité  de  ladite  ville  à  faire  un  rôle  do 
contribution  ,  pour  fecourir  les  pauvres  &  entretenir  un 
attelier  de  charité,  dans  lequel  tous  les  citoyens  compris 
au  rôle  de  la  capitation  ,  feront  cotifés  pour  une  fomme 
égaie  à  celle  qu'ils  payent  fur  ledit  rôle ,  à  l'exception  de 
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ceux<qui  ne  payent  qae  trois  livres  &  au.cTefTous  ,  qbfff y  * 
feront  pas  compris ,  &  à  l'exception  de  ceux. qui  payant  de 
4  à  5  ,  qui  n'y  feront  compris  quepuur  moitié ,  dans  lequel 
rôle  feront  compris  totîs  les  ci- devant  privilégiés.     r    •  { 

Déclare,  en  outre  >  qu'il  fera  pfNcàmpté  à  .ceux 
qui  ont  déjà  fait  des  contributions  volontaires  ,  le  rnoii- 
tant  defdites  contributions,  &  que  fon  Préfaïent  fe 
retirera  devers  ie  Roi  pour  obtenir,  la  fandion  du  pré- 
ffent  Décret. 

Décret  qui  renvoie  à  la  jénéchaujjéc  de  Maffeille  la  con- 
noïffance  de  l'affaire  du  Jleur  Dambert ,  6  vote  des 
remerciemens  à  la  municipalité  &  aux  gardes  nationales 
de  cette,  ville. 

m 

Du  27  Mars  1790.  Séance  du  foir. 

L'AflTemblée  Nationale,  oui  le  rapport  fait  par  un 
membre  de  fon  comité,  déclare  que  la  connoifTance  du 
délit  dont  eft  prévenu  le  (leur  Dambert  (  1  )  >  appar- 
tient à  la  fénéchauflee  de  la  ville  de  Marfeille. 

Elle  charge  ,  de  plus  ,  fon  préfident  d'écrire  une 
lettre  aux  officiers  municipaux  &c  aux  chefs  de  la  garde 
nationale  de  la  même  ville  ,  pour  leur  témoigner  quelle 
eft  farisfaite  de  leur  prudence  &  de  leur  fermeté  dans 
la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  l'affaire  du  fieur 
Dambert. 

—  wj 

(0  Le  fîeur  Dambert,  ci-devant  marqué  Dambert,  colonel  du 
régiment  de  Roya!- Marine  ,  s'étoir  pemis  des  'nfultes  très- graves,  8c 
même  des  voies  de  fait ,  envers  la  garde  nationale  de  Marfeille ,  de 
fervice  à  la  porte  d'Aix.  \ 
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Décret  concernant  la  réforme  de  la  Procédure  criminelle  j 
&  principalement  concernant  les  fonctions  des  adjoints 
&  celles  du  confeil  de  l'aceufé. 

Du  27  Mars  1790.  Séance  du  foir. 
Veyezle  décret  général  fous  la  date  du  22  Avril  1790. 

Décret  qui  confirme  Paffembléc  &  lès  élections  faites 
dans  réglije  de  Saint- Eloi  de  Vercelle  pour  la  forma- 
tion de  la  municipalité. 

2$  Mars  1790. 

L'AlTemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  (e 
rapport  de  fon  comité  de  conftiturion  fur  les  difficultés 
furvenues  lors  de  la  formation  de  la  Municipalité  de 
Vercelle  en  Franche-Comté ,  décrète  que  PAfTemblée 
tenue  dans  Téglife  de  Saint-Eloi  ,  &  les  élections  qui  y 
ont  été  faites  ,  par  le  réfultat  defquelles  le  fieur  Ère- 
tillot  a  été  nommé  maire,  le  fieur  Fleury ,  procureur 
de  la  commune ,  &  autres  citoyens  9  officiers  munici- 
paux ôc  notables  ,  font  les  feules  régulières  ;  que  lefdits 
Maire»  Procureur  de  la  commune ,  officiers  municipaux  ôc 
notables  exerceront  les  fondions  qui  leur  font  attribuées  ; 
elle  leur  recommande  d'entretenir  la  paix,  l'union,  ôc 
le  bon  ordre  parmi  les  habitans  deVercelle. 

Sanctionné  le  30  du  même  mois. 

* 

Décret  concernant  une  inflruction  pour  les  affemblées 

coloniales. 

Du  2&  Mars  1790. 

UAfTemblée  Nationale  décrète  que  l'inftrudkion  qui 
lui  a  été  préfentée  par  fon  comité  colonial  fera  adreflée 
aux  alTemblées  coloniales. 

Sanctionné  le  i*  du  même  mois. 
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Décru  qui  détermine  les  fcnclions  des  cemmîjjaires  du 
roi  pour  la  formation  des  ajfemblées  primaires  & 
admmijlratives. 

Du  >9  Mars  1790. 

I/aflemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture de  la  commiffion  &  de  rinftru&ion  données  parle 
roi  aux  commiiïaires  nommes  par  fa  majefté  pour  la  for- 
mation des  aflemblées  primaires  adminiftratives ,  & 
fur  le  rapport  à  el!e  fait  par  fon  comité  de  eonfticution, 
décrète  : 

iQ.  Que  les  pouvoirs  des  commiftaires  chargés  par 
le  roi  de  furveiller  Se  de  diriger ,  pour  cette  première 
fois  feulement  ,  conformément  au  décret  du  S  Jan- 
vier dernier  ,  la  formation  des  adminiftrations  de  dé- 
partement de  de  diftricts ,  expireront  le  jour  de  la  clô- 
ture du  dernier  procès-verbal  d  élection  des  citoyens  qui 
compoferont  lefdites  adminiftrations, 

2.0.  Que  les  commilïaires  ,  dévant  décider  provt- 
foiremenc  les  difficultés  qui  futviendront  dans  le  cours 
de  la  formation  des  aifemblées  primaires  de  adminif- 
tratives, renverront  à  laffembiée  nationale  les  difficultés 
majeures  qui  pourroient  furvenir  &  doat  la  décifion 
ne  pourroit  être  dirigée  ni  par  le  texte  ni  par  les  con- 
fluences ncceiraires  des  décrets  de  l'Aftemblée  Na- 
tionale. 

3°.  Que  le  comité  de  conftitution  ayant  été  auto- 
rifé  à  donner  fon  avis  fur  plufieurs  difficultés  relatives  à 
la  formation  des  municipalités ,  Se  à  renvoyer  aux  a(Tem- 
blées  de  département  les  difficultés  qui  tiennent  à  des 
connoiftances  locales,  ce  feront  ces  aifemblées  qui  pro- 
nonceront fur  toutes  les  queftions  furvenues  à  cet  égard  , 
ou  qui  pourront  furvenir  :  les  commiflaires  du  Roi  ne 
pourront  en  connoîrre  fous  aucun  prétexte.- 
4°-  Que  les  commiflaires  ,  avant  de  commencer 
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leurs' fondions,  prêteront  le  ferment  civique  devant  la 
municipalité  du  lieu  où  fe  tiendra  l'affemblée  des  élec- 
teurs de  département:. 

Sanctionné  le  30  du  même  mois. 

'Décret  concernant  le  paiement  des  importions  des  ecclé* 
clé/îajliaues  j  dans  la  Lorraine  j  le  Bar  rois  &  les  Trois- 
Evêchés. 

Du  30  Mats  I790. 

L  affemhlce  nationale  décrète  que  dans  la  Lorraine , 
le  Barrois  6c  les  Trois- Evêchés ,  les  collecteurs  recevront, 
pour  comptant  ,  les  quittances  du  •  don  gratuit  en  dé- 
duction de  Pimpofîtion  des  eccléfîaftiques  pour  les  fîx 
derniers  mois  de  Panure  1789  ,  &  que  le  préfenc  décret 
aura  fon  exécution  dans  toutes  les  provinces  où  le  don 
gratuit  a  lieu. 

Sanctionné  le  7  Mai  1790. 

Décret  qui  révoque  é»  fupprime  la  dejlination  &  l'affec- 
tation aux  falines  de  Lorraine  ,  des  bois  fuués  dans  leur 
arrondijjement. 

Du  30  Mars  1790.  Séance  du  foir. 

I/aflemblce  nationale  ,  après  avoir  oui  le  rapport 
de  fon  comité  des  domaines  fur  les  réclamations  des 
députés  de  Lorraine  Se  des  Evêchés ,  a  décrété  &  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

L'affeétetion  &  la  deftination  aux  falines  de  Dieuze, 
Moyenvic  de  Château-Salins  ,  des  bois  appartenais  aux 
communautés  8c  aux  propriétaires  ,  &  ceux  dépendans 
des  bénéfices  fitués  dans  larrondiflement  de  ces  falines,, 
font  révoquées  &:  fupprimées. 

II.  L'exploitation  Se  la  délivrance  des  coupes  de 
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l'année  mil  fept  cent  quatre-vingt  dix  y  feront  faites 
néanmoins  comme  à  l'ordinaire ,  dans  les  bois  defdires 
communautés ,  pour  le  fervice  defdices  falines  de  mil 
fept  cent  quatre-vingt  onze. 

IIL  Le  prcie/it  décret  fera  inceflTamment  préfenté  à  la 
fanftion  du  roi. 

Sanctionné  le  15  Avril  1790. 

Décret  qui  ordonne  l' élargi (fement  des  perfonnes  con- 
damnées p*r  des  jugemens  ptévôtaux  à  des  peines 
autres  que  des  peines  afflictives. 

Du  30  Mars  1790.  Séance  du  foir. 

L'aflemblée  Nationale  a  décrété  &  décrète  : 
Que  les  aceufés  qui  auroient  été  ou  qui  feroient 
condamnés  par  des  jugemens  prévôtaux  à  quelques  pei- 
nes,  autres  toutefois  que  des  peines  affli&ives,  feront 
provifoirement  élargis  ;  à  la  charge  par  eux  de  fe  re- 
préfenter  quançj  ils  en  feront  requis  ,  pour  fubir  leurs  ju- 
gemens s'il  y  echet ,  après  la  main-levée  du  furfis  or- 
donné par  fon  précédent  Décret  ;  à  la  charge ,  en  outre, 
de  donner  caution  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées contre  eux  au  profit  des  parties  civiles  ,  s'il  r 
en  a.  7 

Sanctionné  le  3  Avril  1790. 

Décret  .concernant  l'envoi  aux  archives  nationales,  d'actes 
formels  d'acceptation  des  articles  conftitutionels. 

Du  31  Mars  1790. 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  M.  le  préfident  de- 
mandera à  M.  le  garde-des-fceaux  qu'il  foit  envoyé  à 
laflemblée  nationale ,  pour  être  dépofés  dans  fes  archi- 
YW ,  des  aftes  formel*  d'acceptation  de  tous  les  articles 
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conftltutionnels  ,  lefdits  attes  figues  du  roî  ,  contre* 
ûonés  &  fcellés.  . 

^5 


V 


ccret  pour  fixer  l'ordre  des  quejlions  fur  l'organifatiçn 

du  pouvoir  judiciaire. 

Du  3  i  Mars  1790. 

Uaflemblée  Nationale  décrète  qu'avant  de  régler 
forganifation  du  pouvoir  judiciaire  ,  les  queftions  fui- 
vames  feront  difcutées&  décidées  : 

io.  Etablira-t  on  des  jurés  ? 

20.  Les  établira  - 1  -  ou  en  matière  civile  &  en  ma- 
tière criminelle  ï  . 

30.  La  juftice  fera- 1- elle  rendue  par  de*  tribunaux 

fédencaires,  ou  par  des  juges  d'affifes  ? 

40.  Y  aura  -  r  -  il  plufieurs  degrés  de  juridiction  ,  ou 
bien  lufage  de  l'appel  fera-  cil  aboli  ? 

50.  Les  Juges  feront -ils  établis  à  vie,  ou  feront-ils 
élus  pour  un  temps  déterminé  ? 

60.  Les  juges  feront -ils  élus  par  lf  Peuple  ,  ou 
doivent-ils  être  inftitués.  par  le  Roi? 

70.  Le  miniftère  public  fera-t-il  établi  entièrement 

par  le  roi  ?  # 

80.  Y  aura-r-il  un  tribunal  de  caûarion  ou  de  grands- 
juges  ?  .111 

90:  Les  .mêmes  juges  connoîcront  -  lis  de  routes  les 
matières  ,  ou  divifera-c-on  les  diffcrens  pouvoirs  de  ju- 
rifdidion  pour  les  caufcs  de  commerce  ,  de  ladminil- 
tration  ,  des  impots  &  delà  police? 

io°.  Etablira-c-on  un  comité  chargé  de  prelenter  a 
rafiemblée  un  travail  fur  les  moyens  d'accorder  les 
principales  difpofitions  des  loix  civiles  &  criminelles  avec 
le  nouvel  ordre  judiciaire  ?   m  : 


■  •  t 
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Décret  concernant  une  adreffe  de  la  République  des 

Grifons(i):  \ 

Du  2  Avril  1790. 

Laffemolée  nationale  décrète  que  M.  Je  Préfident 
le  retirera  par  devers  le  Roi ,  pour  prier  Sa  Majefté  de 
prendre  en  conGdérarion  les  demandes  énoncées  dans 
1  adreffe  de  la  République  des  Grifons. 

L'aflèmblée  a ,  en  outre  ,  autorilé  M.  le  Préfidene 
f  rnîft  RePu^ue  des  Grifons ,  pour  lui  marquer 
fa  fendbilite  aux  témoignages  de  fraternité  qu'ils  ont  ma- 
nireftes,  &  pour  leur  faire  part  qu'il  eft  chargé  de  fe  re- 
tirer par-devers  le  Roi ,  pour  .prier  Sa  Majefté  de  pren- 
dre leurs  demandes  en  conhdération.  P  1 

Décret  qui  ordonne  l'imprejfwn  d'une  lifte  des  députés 

abfens. 
Du  j  Avril  1790. 
L'aflemblée   nationale  a  ordonné  qu'il  feroic  fa;. 

dent  a  s  abfenter ,  de  ceux  qui  donnent  leur  démiflïon  ; 
W  congé      remrent  4  1>afl"emblée  3Près  Ration  dé 

(1)  Les  membres  des  Lignes-  Gr\G*c  «♦««r      j  , 
mft  la  fav-ur  d'un  „ùi     S  .  .  ctP°<cat  d*n$  cette  adretfc 

arc,  t&ixs  ~sg  i  Ssrit^r^ 

les  emplois  ,  de  toutes  le*  r„ •       7   raDCC'  dlfPoic  dc  to^ 

««s  ^^^Tits^x-j:^^^  d'°ffi- 

&tt  rendu  commun  à  leurs  troupei.  mode  d  avancement 
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Décret  fur  le  commerce  de  l'Inde. 

  i 

•  Du  3  Avril.  Séance  du  foir  1790. 

L'affemblée  nationale  décrète  que  le  commerce  de 
l'Inde ,  àu-del  i  du  Cap  de  Bon-ne -Efpérance  ,  eft  libre 
pour  rous  les  François. 

Promulgué  le  1  Mai  1790. 

Décret  concernant  la  divifion  des  départemens  du  Jura ,  & 

de  Saône  &  Loire. 

Du  7  Avril  1790. 

L'aflemblce  nationale  décrète  : 

iu.  Que  le  bourg  ue  Chauflïn  &  les  paroifles  y  at- 
tenantes ,  qui  compofoient  le  marquifat  de  ce  nom  , 
formant  enclave  dans  le  département  da  Jura  ,  feront 
annexés  à  ce  département,  êc  feront  partie  du  diftricl: 
de  Dole. 

i°.  Que  l'aflemblce  du  département  de  Saône  Se 
Loire  propofera  l'indemnité  du  diftridt  de  Romans,  pour 
être  enfuite  décrétée  par  l'afltmblée  nationale. 

Que  le  préfent  décret  fera  incelîammenr  pré- 
féré A  la  fan&ion  du  Roi ,  Se  adrefTé  aux  commiiîaires 
chargés  des  élections  du  département  du  Jura. 

Sanctionné  le  il  du  même  mois. 

Décret  concernant  le  paiement  des  penfions  &  gratifica* 
lions  annuelles  >  ajjignées  fur  d'autres  caijfes  que  celle 
du  tréfêr  public ,  de  la  demi-folde  des  matelots  inva- 
lides >  &  des  penfions  militaires.  , 

Du  7  Avril  1790. 

L'aflemblce  nationale  perfiltant  dans  fon  décret  du 
16  mars'  derriier  9  concernant  les  penfions  ou  gratifica- 
tions qui  fe  payent  annuellement .fnr  les  fonds  de  la  lore- 
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rie  royale  ,  décrète  quil  fera  payé  à  chacune  des  pet* 
fonnes  employées  dans  l'état  remis  au  comité  des  pen- 
fions,  la  Comme  pour  laquelle  elles  s'y  trouvent  errt- 
-ployées,  pourvu  que  ladite  Comme  n'excède  pas  celle  de 
6co  liv.}  &  dans  le  cas  où  elle  Texcéderoit,  ordonne 
quil  Cera  feulement  payé  la  Comme  de  600  liv. 

L'arTemblée   nationale  décrète  également  quil  Cera 
payé  aux  perConnes  employées  Cur  les  états  de  la  ferme  du 
Port-Louis,  Cur  les  états  des  Fermes,  &  Cur  tous  autres 
états  dreiïés  pour  l'année  1788  3  la  Comme  de  6oo  liv. 
ou  telle  autre  Comme  inférieure  pour  laquelle  elles  s'y 
trouveront  j  le  tout  proviCoirement ,  fans  tirer  à  ConCé^ 
quence  pour  la  continuité  à  l'avenir  deCdites  gratifications 
Ôc  pendons ,  Cous  la  condition  que ,  dans  le  cas  où  la 
même  perConne  Ce  trouveroit  employée  dans  plufieurs  des 
états  mentionnés  au  décret ,  ou  autres  états  des  penfions 
ou  traitemens ,  il  ne  lui  Cera  payé  la  Comme  de  600  liv.' 
qu'une  Ceule  fois;  le  tout  Cans  préjudice  du  décret  des  4 
Ôc  5  Janvier  dernier ,  concernant  les  penfions  Cur  le  tré- 
Cor  royal  &  les  traitemens  ,  lequel  Cera  exécuté  Celon  fa 
forme  &  teneur. 

.  .  L'aflemblée  nationale  décrète  ,  en  outre  ,  que  la 
demi-Colde  attribuée  aux  matelots  ou  autres  gens  de 
mer  invalides  ou  infirmes,  continuera  à  être  accordée, 
fur  la  caille  des  invalides,  à  ceux  qui  auront  droit,  aux 
termes  des  règlemens  exiftans.  4  . 

L'affemblée  ordonne  que  Con  Prcfîdent  Ce  retirera 
par-devers  le  Roi  ^  à  l'effet  de  lui  préCenter  les  motirs  du 
préCent  décret ,  de  le  Cupplier  de  taire  acquitter  les  Com- 
mes  mentionnées  au  décret  le  plus  prompremenc  qu'il 
Cera  pofiible  >  &*dans  le  cas  où  1  état  du  tré Cor  royal  ne 
permettrait  pas  d'en  acquitter  la  totalité  Cur-le-champ  ^ 
d'ordonner  à  Ces  miniftres  de  prendre  les  meCures  conve- 
nables pour  les  acquitter  par  partie ,  &  fucçefiîvement  2 
chacune  des  perConnes  auxquelles  elles  Ceront  dues^ 
Recueil  de  Décrets.  Tome  II.  R 
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jefte<  de  faire  accélérer  le  paiement  des  p< 
res ,  particulièrement  de  celles  qui  .  font  au  deffbus  de 
(  100  liy.  &:  dont  les  arrérages  de.l'ânnce  1788  font  en- 
; \  core  dus,  &  de  deftiner  fpécialemènt  à  cet  emploi  les 
V    fomme*  qui  dévoient  fervir  à  acquitter  les  mandats  , 
4oat  le*  paiement  a  été  fufpendu  par  l'autre  décret  de 
Vlaflemblée  nationale  dal^i^^r.à^^i^^^ 

Décret  concernant  la  fufpenfion du paiement  des  fomfits 
portées  dans  des  états  du  département  de  la  guirre^% 

Du  7  Avril  179©.  V  J 

L'affemblée  nationale  délibéranx  fur  le  décret  du 
z6  mars  ,  concernant  la  fufpenfion  du  paiement*^ 
des  fommes  portées  aux  états  lus  dans  la.  >  «Séance  #j 
du  15  mars,  enfemble  fur  les  obfervarions  adreffées  par 
le  premier  miniftre  des  finances  au  comité  des  penfions, 
ordonne  que  ladite  fufpenfion  n'aura,  lieu  qui  l'égard 
des  paiemens  qui  nVtoient  pas  effe&ués  à  l'époque  du  i£ 
mars }  &  qu'en  conféquence  il  fera  ajouté  au  décret  ces 
mots  :  paiemens  non  effe&ués  avant  ce  jour. 

Décret  fur  le  paiement  de  quelques  dépenfes  de  la  guerre 

&  de  la  marine. 

Du  7  Avril  1790.  c* 

L'aflemblce  nationale  décrète  >  i°.  que  le  miniftre 
de  la  guerre  &  de  la  marine  font  autorifés  à  faire  payer  , 
comme  dépenfes  courantes  ,  aux  entrepreneurs  du  génie 
&  de  l'artillerie ,  les  fommes  qui  leur  font  dues  pour  les 
ouvrages  commandés  en  1787  ,  1788  /  l7%9  >  &  11? 
«ont  été  achevés  ou  reçus  qu  en  1790  j  z°.  que  les  rm- 
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niftres  &  ordonnateurs  exécuteront  au  plujct,  l'article  7 
du  décret  du  11  janvier,  quiordonnrie  qu'il*  rrarifmet- 
tronr,  au  plus  tard  dans  un  mois ,  un  uat  cet  t  nc.  vé- 
ritable ,  de  toutes  depenfes  arriérées  de  leurs  dépar- 
temens.  •    •  «p. 


» 


Décru  concernant  le  payement  à  faire  aux  officiers     éas*  x 
\   officiers  des  gardes-françoifes*  * 

Du  7  Avril  1790. 


L'aiïèmblçe  nationale  décrète  que  le  miniftre  de  la 
^guerre  eft  autorife  à  payer  aux  Officiers  &  bas- officiers  ' 
des  gardes  -  françoifes  ,  non  employés  dans  d'autres 
,M   corps,  les  appoiiitemens  des  quatre  derniers  mois  de 
s*  •l'imite  1789,  qui  leur  font  confervés  par  l'ordonnance 
|du  3 1  Août  de  la  même  année. 

Décret  qui  étend  aux  troupes  de  la  marine  V augmentation, 
de  folde  accordée  aux  troupes  de  terre. 

Du  8  Avril  1790. 

• 

Laflemhlée  nationale  décrète  que  l'augmentation 
de  folde  de  trente-deux  deniets,  attribuée  par  fon  dé- 
cret du  14  Janvier  dernier  aux  troupes  de  terre,  aura 
également  lieu  pour  les  troupes  de  la  marine ,  &  pour 
celles  des  colonies  ,  à  commencer  du  premier  Mai 
1790. 


R  z 
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» 

Décret  pour  afjurer  la  garde  nationale  de  Montaubatt 
<S-  le  régiment  de  Languedoc  ,  de  la  fatisfaction  de 
Taff emblée  (i). 

Du  8  Avril  I72°«  Séance  du  foir. 

UaïTemblée  nationale  décrète  au  il  feroic  fait  men- 
tion honorable  dans  le  procès-verbil ,  de  ladreffe  com- 
mune  de  la  milice  nationale  de  Montauban  8c  du  régi- 
ment de  Languedoc  ,  &  que  M.  le  Préfident  étoit  chargé 
d'écrire  tant  à  cette  milice  qu'à  ce  régimenr,  pour  leur 
témoigner  la  fatisfa&ion  de  l'aflemblée. 

Décrète  de  plus ,  que  les  pièces  relatives  a  l'ordon- 
nance de  police  rendue  par  le  confeil  municipal  de  Mon- 
rauban  ,  feroient  renvoyées  au  comité  des  rapports» 

(  Foyei  au  10  avril). 

Décret  fur  le  difcours  du  préfiient  de  la  chambre  des  vaca* 
tions  du  parlement  de  Bordeaux  (i). 

■ 

Du  8  Avril  1790  >  foir. 

• 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  que  le  difcours  du 
préfident  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Bordeaux ,  fétoit  immédiatement  envoyé  au  comité  des 


(1)  La  garde  nationale  de  Montauban  ayant  propofé  une  confé- 
dération patriotique  •  aux  gardes  nationales  voifraes  ,  &  particuliè- 
rement à  celle  de  Touloufe  <  qui  uc  l'a  point  acceptée  )  ,  Az  confeil 
municipal  de  Monrauban  ,  fous  prétexte  qu'il  navoit  pas  été  prévenu 
de  cette  démarche ,  fa  défapprouvée  &  annullée  ,  par  une  ordonnance 
<fc  police.  Cette  oppofirion  du  confeil  municipal ,  à  un  a&c  de  pa- 
triotifme,  pouvant  ctre  confidérée  comme  un  dc.it ,  Paûcmblée  en 
a  ordonné  la  vérification ,  par  Ton  comité.  _  u 

(1)  Le  difcours  du  préfident  de  la  chambre  des  vacations  étoit 
tel  que  ,  fuivant  Mionorable  membre,  qui  en  a  demandé  le  renvoi 
au  comité ,  il  étoit  plus  difficile  de  difculper  ce  préfident  des  exprefwr* 
4e  fon  difcours  >  que  du  fait  pour  lequel  il  avoit  été  mande. 
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rapports  ;  enfemble  les  pièces  &  procès- verbaux  dépofé& 
fur  le  bureau  par  ce  président. 

» 

Décret  concernant  Vacquifition  des  biens  Domaniaux  & 
Eccléfiajliques  par  les  municipalités. 

Du  9  Avril  1790. 

L  aflemblée  nationale  ,  confidc'rant  qu'il  eft  impor- 
tant d'aifurer  le  paiement ,  à  époques  fixes  ,  des  obligar 
tions  municipales  ,  qui  doivent  être  un  des  gages  des  affi- 
gnats ,  décrète  : 

Que  toutes  les  municipalités  qui  voudront  ,  en 
vettu  des  précédera  décrets ,  acquérir  des  biens  doma- 
niaux &  eccléfiaftiques ,  devront ,  préalablement  au  traité 
de  vente,  foumettre  au  comité  charge  par  l'alïc-mblée  de 
1  aliénation  de  ces  biens  ,  les  moyens  qu'elles  auront  pour 
garantir  l'acquittement  de  leurs  obligations  aux  termes 
qui  feront  convenus. 

En  conféquence  ,  que  la  commune  de  Paris  fera  ■ 
tenue  de  fournir  une  foumiflîon  de  capiraliftes  folvables 
&  accrédités  ,  qui  s'engageront  a  faire  les  fonds  donc 
elle  auroit  befoin  pour  acquitter  fes  premières  obliga- 
tions ,  jufqu'à  concurrence  de  foixante-dix  millions,, 
Ôc  qu'elle  eft  autorifée  à  traiter  des  conditions  de  cette 
fourmilion.,  à  la  charge  d'obtenir  l'approbation  de  l'af- 
femblée  nationale. 

Promulgué  et  fancllonné  le  25  du  même  mois* 

Décret  qui  rejette  toute  difpenfe  d'âge  pour  titre 

d'éïiolbihtél  % 
o 

*  ,  • 

Du  10  Avril  1790. 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  fes  précédera  dé- 
crets qui  règlent  les  conditions  néceflaires  pour  être  ci- 
toyen a&if ,  feront  exécutés  en  toutes  circonftances-* 
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fans  aucune  exception  quelconque,  &  notamment  fans 
égard  aux  difpenies  d  âge  qui  ont  pu  être  ci-devant  ob- 
tenues. 

Sanctionné  le  ix   du  même  mois. 

Décru  qui  autorïfc  la  ville  de  Caraman  à  faire  un 

emprunt.  \ 

Du  10  Avril  1790. 

L'afTemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de  fon  Comité 
des  Finances,  ôc  vu  la  délibération  prife  par  le  confcil- 
général  de  la  ville  de  Caraman  ,  le  14  mars  dernier,  à 
l'effet  d'être  autorifé  à  l'emprunt  d'une  fomme  de  3,000 
livies  ,  défunte  *  tant  à  foulager  la  claflfe  indigente ,  qu'à 
occuper  les  ouvriers  valides ,  &  vu  la  lettre  de  M.  de 
Caraman  .  datée  de  Roiiïy  ,  le  50  mars  ,  par  laquelle  il 
offre  en  pui  don  à  ladite  ville  la  fomme  de  1,00»  liv., 
a  décrète  i 

Que  les  offi fiers  municipaux  de  la  ville  de  Caraman 
font  atitorifés  à  l'emprunt  d'une  fomme  de  z,oco  liv., 
pour  être  employée  a  foulager  la  clafle  indigente,  &  à 
occuper  les  ouvriers  valides,  le  tout  à  charge  de  rendre 
compte  de  l'emploi. 

Sanctionné  le  1 S  du  même  mois. 

* 

Décret  qui  autorifé  la  ville  de  Revel  à  faire  un  emprunt. 

Du  10  Avril  Ï790. 

L'afTemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances  ,  &  vu  la  délibération  prife  par  les  officiers 
municipaux  notables  de  ia  ville  de  Revel,  le  17  mars 
dernier,  autorifé  lefdits  officiers  municipaux  à  impofer, 
pour  Tannée  préfente,  une  féconde  capitation  fur  tous 
•les  contribuables  qui  payent  4  livres  6c  au-deilus,  pour 
le  montant  de  ladite  impofition  être  employé  aux  ate- 
liers de  charité ,  &  à  fournir  le  "pain  à  un  plus  bas  pria 
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aux  familles  les  plus  indigentes  3  à  charge  de  rendre 
compte  ,  en  la  forme  ordinaire ,  du  montant  de  l'impofi- 
tion  ,  ainfi  que  de  l'emploi.  , 
Sanctionné  le  1 8  du  même  mois. 

Décret  qui  autorife  la  ville  de  Cculommiers  à  faire  un 

emprunt. 

Du  10  Avril  1790. 

L'aflemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances,  Se  vu  la  délibération  du  14  Mars, 
prife  par  le  confeil  municipal  Se  les  notables  de  la 
ville  de  Coulommiers ,  a  décrété  &  décrète  ; 

Que  les  officiers  Municipaux  de  ladite  ville  demeur 
rent  autorifés  à  employer  les  deniers  libres  de  la  com- 
mune, Se  par  fuite  ceux  des  citoyens  dont  ils  feront 
des  emprunts,  à  l'achat  de  600  boiiTeaux  de  bled  j  pour 
être  diftribués  aux  habitans  de  la  claire  la  moins  riche* 
&  à  prix  comptant,  dans  les  mois  de  Juin  Se  Juillet, 
en  cas  de  perte  ,  à  rendre  aux  prêteurs  leurs  avances 
gratuites  fur  les  fonds  de  la  Commune. 

Sanctionné  le  18  du  même  mois. 

Décret  qui  autorife  la  ville  de  Lille  à  faire  un  emprunt 

Du  10  Avril  I790. 

UalTemblce  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances,  &  vu  les  délibérations  du  confeil  géné- 
ral de  la  commune  Se  du  corps  municipal  de  la  com- 
mune de  Lille,  du  5  Mars,  confinmtives  des  précé- 
dentes ,  a  aurorifé  fc  autorife  les  officiers  municipaux 
de  ladite  ville  à  faire  un  emprunt  de  5 oo^oo  livres, 
pour  être  employées,  conformément  auxclires  délibéra- 
rations  ;  le  tout  à  la  charge  d'en  rendre  compte  en  la 
forme  ordinaire. 

Sanctionné  le  18  du  même  mois* 

R  4 
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Décret  qui  autorift  la  ville  de  Lyon  à  faire  un  emprunt 

Du  10  Avril  175*0. 

L'alTemblée  nationale ,  for  le  rapport  de  fun  comité 
des  finances  ,  ôc  vu  les  délibérations  des  prévôt ,  cche- 
vins  Ôc  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Lyon ,  des 
19  oftobre,  io  décembre  1785?,  24  mars  175*0  ,  des 
lettres  du  premier  miniftre  des  finances ,  de  M.  de  la 
Millière  .  de*  15  novembre  1785*  ,  ôc  I?  mars  x  * 
a  décrète  de  décrète  ; 

Que  lefdits  prévôt',  échevins  ôc  officiers  munici- 
paux de  ladite  ville,  demeurent  autorifés  à-  renouveller 
l'emprunt  de  400,000  livres  ,  échu  au  premier  janvier 
1790,  &  à  faire  un  emprunt  de  600,000  /ivres  pour 
être  employé  au  paiement  d'achats  de  grains  qui  ont 

,  S  *  ^  au  remPlacement  des  réductions  qui  ont 
été  néceflitées  fur  le  p»x  du  pain  pour  Ja  clafle  indi- 
gente ,  a  la  charge  néanmoins  que  les  délibérations 
ïufdites  feront  préalablement  ratifiées*  par  la  nouvelle 
municipalité  ,  ôc  de  rendre  compte  du  tout  en  la  forme 
ordinaire. 

Sanctionné  le  18  du  même  mois. 

Décret  qui  autorife  la  ville  de  Cajlelnaudari  à  faire  un 

emprunt. 

Du  10  Avril  1790. 

L'affemblée  nationale  ,  après  avoir  ouï  fon  comité 
des  finances ,  ôc  vu  les  délibérations  du  confeil  géné- 
ral de  la  commune  de  la  ville  de  Caftelnaudari ,  des 
25  ôc  28  mars  i75>o,  autorife  les  officiers  municipaux 
de  ladite  ville  à  faire  un  emprunt  de  40,000  liv.  avec 
intérêt ,  pour  être  employées  à  Tachât  de  bleds  nécef- 
faires  à  Tapprovifionnement  de  ladire  ville  ,  à  charge 
de  rembourfçr  fur  le  produit  des  ventes ,  fauf ,  en  cas 
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de  perte ,  à  être  pourvu  au  remboufement  de  la  ma- 
nière qui  fera  jugée  convenable. 

Sanctionné  le  18  du  même  mois. 

Décret  qui  autorlfe  la  ville  de  Creft  à  faire  un  emprunt. 

Du  10  Avril  17570. 

L'aflemblée  nationale  ayant  égard  aux  circonftances 
où  fe  trouve  la  ville  de  Creft,  &  vu  la  délibération 
prife  par  le  confeil général  de  lacommune'éde  ladite  ville, 
autorife  les  officiers  municipaux  ,  à  impofer  au  marc* 
la  livre  de  la  taille  ,  dans  le  cours  de  la  préfente  année 
&  des  trois  fuivantes  ,  une  fomme  de  12,000,  a  raifon 
de  3000  livres  par  chaque  année,  pour  être  employées 
à  l'acquittement  des  dettes  énoncées  dans  ladite  déli- 
bération ,  «1  commencer  par  les  dettes  d'ouvriers  ,  6c 
autres  privilégiés. 

Sanctionné  le  11  du  mime  mois. 

« 

Décret  qui  autorlfe  la  ville  de  Montcch  à  faire  un 

emprunt. 

Du  10  Avril  1790. 

L  alTemblée  nationale ,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
ion  comité  des  finances,  ayant  égard  aux  motifs  consi- 
gnes dans  la  délibération  prife  par  les  officiers  munici- 
paux 8c  les  notables  de  la  ville  de  Montech ,  fous  la  date 
du  7  février  dernier ,  décrète  que  ladite  ville  eft  amod- 
iée a  un  emprunt  de  6ooo  livres,  pour  former  un  ate- 
lier de  charité,  &  venir  au  fecours  de  la  clarté  indi- 
genre  ,  à  charge  de  rendre  compte  de  l'emploi  de  ladite 
fomme ,  en  la  forme  ordinaire. 

Sanctionné  le  1 S  du  même  mois. 
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Décret  qui  autorife  la  ville  de  Vlfle-Bouin  à  faire  un 

emprunt. 

Du  10  Avril  1790. 

L'afTemblée  nationale  autorife  la  municipalité  de 
rifle-Bouin  en  Poitou  ,  â  faire  un  emprunt  de  la  fomme 
de  20,000  livres  pour  achat  de  grains  5  à  condition  que 
cet  emprunt  fera  avant  tout  ratifié  par  la  commune  affem- 
blée,  &  que  le  rembourfement  en  fera  fait  des  premiers 
deniers  de  la  vente  des  grains ,  dont  il  fera  rendu  compte 
en  la  forme  ordinaire  ;  &  à  l'égard  de  l'intérêt  &  du  défi- 
cit qu'il  pourroit  y  avoir  s  il  fera  pris  d'abord  fur  les  re- 
venus de  la  commune;  &,  s'ils  font  infuffifans,  il  y 
fera  pourvu  d'après  les  afTemblées  adminiftratives. 

Sanctionné  le  18  du  même  mois. 

Décret  qui  autorife  la  ville  de  Saint-Sever  à  faire  un 

emprunt. 

Du  10  Avril  1790. 

L'a(Temb!ée  nationale ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances ,  &  va  la  délibération  du  confeil  général  de 
Saint-Sever,  du  n  février  dernier ,  ayant  égard  aux  mo- 
tifs confîgnés  dans  ladite  délibération ,  autorife  les  offi- 
ciers municipaux  de  ladite  ville,  à  faire  l'emprunt  d'une 
fomme  de  1 5,000  livres  pour  être  employée  en  achat  de 
grains ,  à  charge  de  rembourfer  fur  le  produit  de  la 
vente,  &  de  rendre  compte  du  produit  ;  fauf,  en  cas 
de  déficit ,  à  être  pourvu  au  rembourfement  de  l'excé- 
dent,  foit  fur  les  revenus  de  ladite  ville,  foit  par  la 
voie  des  impofitions  s'il  y  a  lieu. 

Sanctionné  le  18  du  mime  mois. 


Digitized  by  Google 


2^7 

Décret  qui  aàtorife  le  tréforitr  de  la  province  de  Lan- 
guedoc à  payer  i,6qo  liv.   à  la  ville  de  Cajlel* 
Sarre  fin. 

Du    10  Avril  1790. 

L'aiTemblce  nationale  enjoint  au  tréforier  de  la  pro- 
vince du  Languedoc  de  payer  aux  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Caftel-Sarrafin  la  fomme  de  i,6oo  livres, 
provenante  des  dons  du  roi  ,  en  conformité  des  arrêts 
du  confeil  des  14  Mars  1788  ôc  11  avril  178?,  pour 
être  ladite  fomme  employée  au  fouîagemerrt  des  pau- 
vres  de  ladite  ville. 

Sanctionné  le  18  du  même  mois. 

1 

Décret  qui  autorife  les  fyndics  de  plnjicurs  pays-d' Etats 
à  procéder  à  la  confection  des  rôles» 

Du  10  Avril  175*0. 

L'aflemblée  nationale  ,  confidérant  que  les  états 
de  Navarre  ,  du  Nébouzan  ,  des  Quatre- Vallées  ,  du 
Marfan ,  cvdu  Mont- de- Marfan,  ne  doivent  plus  s'aflem- 
bler ,  &  qu'il  n'y  a  pas  dans  ces  Provinces  de  Corn- 
millions  intermédiaires  qui  puiflenc  exécuter  les  décrets 
des,  11  &c  50  Janvier  dernier;  mais  que  les  fyndics 
défaits  pays,  qui  ont  été  charges  jufqu'à  préfeitf  de  la 
confection  des  rôles  pourroient  procéder  à  ceux  qu'il 
s'agit  de  rédiger  ,  tant  pour  le  fupplément  des  fix  der- 
niers mois  de  1789  fur  les  ci-devant  privilégiés,  que 
pour  les  impofitions  de  la  préfente  année  1790  ;  ce 
qui  peut  également  avoir  lieu  pour  le  Labour  ,  pays 
abonné  réuni  à  l'ancien  domaine  de  Navarre ,  a  dé^ 
crété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  fyndics  des  états  de  Navarre  ,  du  Ncboufan  3 
des  Quartes  Vallées  ,  du  Marfan  j  du  Mont-de-Marfan 
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&  du  Labour ,  font  aHtorifés  à  drefler  les  rôles  tanc 
du  fupplément  fur  les  ci-devant  privilégiés  pour  les 
/îx  derniers  mois  1789,  que  des  importions  de  l'année 
1  790  ,en  le  conformant  auxdirRrcns  décrets  de  l'Ailern- 
blée  Nationale,  pour  lefdites  importions. 

IL  Lefdits  rôles  feront  rendus  exécutoires ,  expédiés 
&  mis  en  recouvrement  en  la  manière  accoutumée  ; 
&  lorfque  les  aflembiées  de  didrid  &  de  département 
feront  formées  ,  elles  détermineront  l'emploi  des  pai ties- 
de  ces  impofitions  qui  font  deftinces  à  acquitter  les 
charges  de  chacune  defdites  provinces. 

Sanctionné  par  lettres-patentes  du  meme  mois  d'avril. 

Décret  interprétatif  de  celui  du  1^  janvier^  concernant 
l'exemption  des  droits  de  contrôle  accordée  aux  actes 
relatifs  aux  élections  &  délibérations  des  municipalités, 
&  corps  adminijlratifs. 

Du  10  Avril  1790. 

L'afTembiée  nationale  9  inftruire  par  fon  comité 
des  finances  que  fon  décret  du  18  janvier  dernier  fanc- 
tionné  par  fa  Majeftc  le  même  mois  avoir  été  abufi- 
vement  interprété  dans  différentes  municipalités  du 
royaume  ,  à  déclaré: 

Que  par  ledit  décret  du  18  janvier  ,  elle  n'a  entendu 
exempter  de  la  formalité  du  contrôe  Se  de  ceux  du 
papier  timbré  pour  les  lieux  où  il  eft  en  ufage  ,  que 
les  a&es  relatifs  aux  élections  des  Municipalités  corps 
adminiftratifs  ,  délibérations ,  &  généralement  tous  les 
aâres  de  pure  adminiftration  intérieure ,  &  qu'à  l'é- 
gard de  tous  les  autres  a&es  ci-devant  aflujettis  aux 
droits  de  contrôle  &  de  formule  ,  ils  continueront 
d'y  être  fujets  comme  par  le  palTé  ,  fans  rien  préju- 
ger fur  le  contrôle  des  ventes  &  aliénations  i  faire 
aux  municipalités  j  &  à  l'égard  des  municipalités  qui, 
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par  une  faulTe  interprétaiion  dtf  décret  du  18  janvier  ï 
fe  feroient  difpenfées  de  la  formule  &:  du  contrôle  de 
quelques  a&es  qui  y  croient  fujets ,  ils  feront  fournis 
aux  droits  ordinaires  fans  aucune  contravention. 
Sanctionné  le  n  mai  1790. 

Décret  concernant  la  demande  de  40  millions  faite  par 
le  premier  miniflre  des  finances  ,  &  la  communication 
des  regiflres  de  finances. 

Du  10  Avril  1790. 

L'alTemblée  nationale  décrète  que  la  lettre  du 
premier  miniitre  des  finances  ,  contenant  demande  de  40 
millions,  fera  renvoyée , au  comité  des  finances  pour 
Ini  en  rendre  compte  inceiïamment  ; 

Que  le  premier  miniftre  des  Finances  remettra  dans 
le  plus  bref  délai  ,  i  l'afîemblée  nationale  ,  un  état 
déraillé  des  dépenfes  à  faire  dans  le  préfent  mois  & 
dans  le  mois  prochain  ,  qui  néceflitent  ce  fecours  ex- 
traordinaire 3  ainiï  que  des  fonds  dont  on  doit  préfu- 
mer la  rentrée  ,  ou  craindre  le  déficit  dans  ces  deux 
mois  ;  enfemble  l'état  effedtif  des  deniers  exiftans  dans 
les  différentes  caifTes  du  Tréfor  public ,  &  des  impofi- 
tions  dire&es  fur  lefquelles  il  y  auroit  retard  de  paie- 
ment ou  de  remife  ,  foit  de  la  part  des  provinces  , 
foie  de  la  part  des  receveurs-généraux. 

Décrète  ,  en  outre  ,  qu'en  conformité  de  fes  pré- 
cédera décrets ,  fanftionnés  par  le  roi  ,  tous  les  regif- 
tres  de  recette  &  dépenfe  relatifs  à  Tadminidration  des 
finances,  notamment  ceux  connus,  fous  le  nom  de 
regiftres  de  décifion  ,  ceux  des  ordonnances  fur  le  tre> 
for  public ,  &  toutes  autres  pièces  qui  feront  deman- 
dées par  les  Comités  ,  leur  feront  envoyées  pour  en 
prendre  la  communication  libre ,  &  telle  qu'ils  avife- 
xonr>  à  l'exception  <les  xegiftres  aôuels  &  cokraas  qoi 
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fgnt  d'an  befoin  journalier  pour  le  fervicc  des  bureaux 
6c  des  feuilles  originales ,  qui  ne  fauroient  être  dé- 
placées fans  danger  ou  fans  recard  pour  ladminiflra- 
tion. 

I 

Décret  qui  approuve  le  \ele  de  la  garde  nationale  de 
.  Montauban. 

Du  10  Avril  1790. 

■ 

L/aflemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon  co- 
mité des  rapports ,  confacre  de  nouveau  le  principe  de 
la  fubordination  de?  gardes  nationales  aux  municipali- 
tés ,  par  l'intermédiaire  defquelles  les  ordres  du  pou- 
voir exécutif  doivent  toujours  leur  être  tranfmis. 

Au  furplus  ,  confidérant  que  le  pacte  fédératif  , 
propofé  dans  la  lettre  circulaire  écrite  par  la  garde  na- 
tionale de  Montauban  ,1e  13  Mars  dernier,  a  étédi&é 
par  le  plus  pur  patriotifme  ,  &  n'a  pu  avoir  pour 
objet,  de  fe  fouftraire  à  l'autorité  de  la  munipalité  ,  à  la- 
quelle elle  efteflentiellement  fubordonnee;  elle  approuve 
le  zèle  de  la  .  garde  nationale  ,  &  charge  fon  prefident 
de  lui  écrire  ,  ainii  qu'à  la  municipalité  ,  pour  les  en- 
gager à  travailler  de  concert  au  maintien  de  la  confti- 
tucion  ôc  de  la  tranquillité  publique. 

Sanctionné  le  13  du  même  mois. 

Décret  concernant  les  cures  dont*  il  pourroit  exijler  plu- 
fieurs  titres  dans  une  même  éghfc. 

I  r  ■         •  " 

Du  h  Avril  1790. 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  6c  décrète  que  dans 
toutes  les  églifes  paroiffiales  où  il  y  a  deux  011  plufieurs 
titres  de  bénéfices-cures  ,  il  fera  par  prowfion  ,  en 
cas  de  vacance  par  mort  ,  démiffion  ou  autrement  , 
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d'un  des  titres  y  furfis  à  toute  nomination ,  collation 
&  provifion. 

Sanctionné le  21  du  même  mois. 

Décret  qui  retire  de  l'arriéré  une  fomme  de  45,0*0  liv. 

dues  aux  maures  des  pojles. 

Du  11  Avril  1790. 

L'alfemblée  nationale  décrète  qu'elle  autorife  le 
préludent  du  comité  de  la  liquidation  de  répondre  à 
M.  d'ûgny  qu'elle  permet  qu'on  rerire  de  l'arriéré  les 
45,000  liv.  dues  aux  maîtres  de  portes  fur  le  dernier 
femertre  de  ce  qui  leur  eft  attribué  pour  les  rembour- 
ser des  frais  d'avance  pour  les  couriers  ,  &  que  cette 
fomme  leur  foit  payée  par  le  rréfor  royal ,  ou  par  une 
avance  faite  par  les  fermiers  des  portes. 

Décret  qui  permet  à  la  ville  de  Charmes  de  faire  un 

emprunt.  ( 

Du  11  Avril  1790. 

L'aflemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de  Ton  co- 
mité des  finances  ,  &  vu  les  délibérations  du  confeii 
général  de  la  ville  de  Charmes,  des  19  Septembre 
1789  &  16  Février  1790  ,  autorife  les  officiers  muni- 
cipaux de  ladite  ville  à  faire  un  emprunt  de  n,«oo  liv. 
pour  approvifîonn&ment  de  grains  ,  à  charge  &  con- 
dition que  la  rente  ou  les  intérêts  de  ladite  fomme, 
ainli  que  la  perte  qui  pourroit  réfulter  du  rabais  du 
prix  des  grains ,  feront  prélevés  fur  les  deniers  patri- 
moniaux de  ladite  ville  >  le  tout  à  la  charge  d'en  ren* 
dre  compte  dans  les  formes  accoutumées. 

Sanctionné  le  20  du  même  mois. 
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Décret  qui    autorife  les  officiers   municipaux  de  Mon*  \ 
tauban  à  impofer  18,000  livm 

Du  1 1  Avril  1790. 

L'alTemblée  nationale  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances  ,  &  vu  la  délibération  du  cohfeil  général 
de   la  commune  de  Moncauban  ,  du  15  Mars  1790  , 
énonciative  de  celles  prifes  au  bureau  de  charité  les 
premier  3c  8  dudit  mois  ,  autorife  les  officiers  muni- 
cipaux à  impofer  la  fomme  de  dix-huit  mille  livres  feu- 
lement ,  au  lieu  de  celle  de  trente-fix  mille  livres  j 
pour  ladite  fomme  de  dix-huit  mille  livres  être  répartie 
au  tôle  de  la  capitation  de  Tannée  préfente  ,  fur  tous 
les  articles  de  trois  livres,  &  au  delTus  ,  le  recouvre- 
ment en  être  fait  par  le  colle&eur  ordinaire  ,  &  le 
montant  employé  en  ateliers  de  charité  ,  de  la  ma- 
nière qui  fera  jugée  la  plus  urile  i  la  claflfe  indigente  > 
le  tout  à  charge  de  rendre  compte  $  8c  fans  préjudice 
des  contributions  volontaires  reçues  de  à  recevoir. 
Sanctionné  leij  du  même  mois. 

Décret  qui  autorife  à  continuer  la  perception  des 

oclrois  (1). 

•  .  'ê 

Du  ii  Avril  1790. 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  la  ville  de  Dax  , 
ainfi  que  toutes  les  autres  villes  du  royaume  ,  font  auto- 
rifées  à  percevoir  les  droits  d'o&rois ,  fans  avoir  befoin 
de  lettres- patentes  ,  ni  d'autres  titres  que  le  préfent 
décret  }  décrète  ,  en  outre ,  q»e  le  préfent  décret  fera 
rrès-inceflamment  porté  à  la  fan&ion  du  roi. 

Sanàionné  le  20  du  même  mois. 

 ;  — 

(1)  Le  23,  l'aflembléc  a  ordonné  que  les  anciens  Se  nouveaux 
octrois  continucroient  d'être  perçus  à  Nevers,  Jufqu'à  ce  qu'il  eût  été 
réglé  un  nouveau  mode  d'impofuions  pour  les  villes. 

Décret 
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ZMrrrt  <w  yS/Vr  <fe  At  /«or/o/z  /uir*  fur  la  religion  ca* 

tkolique* 

Du  13  Avril  1790»  /'  1 

L'aflemblée  nationale  4  confidérant  quelle  n'a  ,  $c 
ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  â  exercer  fur  les  cdnfcien- 
ces  3  &  fur  les  opinions  religieufes  j  que  la  majefte 
de  la  religion ,  êc  le  refpeft  profond  qui  lui  eft  dû  r 
ne  permettent  point  quelle  devienne  un  fujet  de  déli- 
bération ;  confidérant  que  l'attachement  de  laffembiée 
nationale  au  culte  apoftôlique  ,  catholique  &  romain  % 
ne  fauroit  être  mis  en  doute  ,  au  moment  où  ce  culte 
feul  va  être  mis  par  elle  à  la  première  place  des  dépenfes 
publiques  ,  Se  où  ,  parun  mouvement  unanime  de  refpeft  9i 
elle  a  exprimé  fes  fencimens  de  la  feule  manière  qui  puifle 
convenir  a  la  dignité  de  la  religion  ,  ôc  au  caraftère  de 
1  aflemblée  nationale  ; 

Décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  fur  la 
motion  propofée  (1) ,  &  quelle  va  reprendrelordre  du 
jour ,  concernant  les  biens  eccléfiaftiques. 


k'eret  fur  l'adminift  ration  des  biens  eccléfiaftiques ^  les 
dîmes ,  les  frais  du  culte  &  l'entretien  des  minijlres  dei 
autels* 

Du  14  Avril  .1790.  .  , 

L'affemblée  nationale  a  décrété*  décrète  ce  qui  fuît:  / 

Article  prêmiéh. 

Ladminiftration  des  biens  déclarés  par  le  decrec 
du  i  Novembre  dernier  être  à  la  difpofîtion  de  U.t 

/J/  }  m  Jri?  reK*.  &  ^produite  par  Dora  Gerlc  . 
fcoit  qu  ,1  fut  décrété  que  la  religion  catholique,  apofioliaue  &  ré* 
mainc  [croit  &  derr.eur croit  pour  toujours  la  religion  de  la  nation,  * 
lue  fin  culte  feroit  le  fcul public  &  autorifi4 
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nation  ,  fera  &  demeurera  ,  dès  la  préfente  année  ,  c«n- 
£é*  aux  admmiftr.itioiis  de  departemens  &  de  diftri&s  , 
ou  à  leurs  directoires  3  fuus  Î6s  règles  ,  les  exceptions 
je  les  modifications  qui  feront  expliquées. 

IL  Dorénavant  ,  a  compter  âu  premier  janvier  de 
la  préfente  année,  le  traitement  de  tous*  les  eccléfiaf- 
tiques  fera  payé  en  argent ,  aux  termes  &  fur  le  pied 
qui  feront  incWHimment  fixés.  Néanmoins  les  curés  des 
campagnes  continueront  d'.idmimftrer  provisoirement 
les* fonds  territoriaux  attaches  à  leurs  bénéfices  ,  à  la 
charge  d'en  compenfer  les  fruits  avec  leurs  traitemens, 
&:  de  fûre  ration  du  fur  plus./ s'il  y  a  lieu. 

KL  Les  dîmes  de  toute  'éfpèce  ,  abolies  par  l'ar- 
ticle V  du  décret  du  4  août  dernier  &  jours  fut  vans, 
enfemble  les  droits  &  redevances  qui  en  tiennent  Heu  , 
mentionnés  audit  decrec  y  comme  «ufli  les  dîmes  inféo- 
dées appartenantes  aux  laïcs,  à  raifort  desquelles  il  fera 
accordé  une  -  indemnité  aux  propriétaires ,  fur  le  tréfor 
public  1  cefTerônt  coures  d'être  perçues  ,  à  compter  du 
premier  janvier/1791  &  cependant  les  redevables  feront 
tenus  de  les  payer  a  qui  de  droit  ,  exactement  s  la 
préfenre.  année  comme  par  le  palTé  ,  à  défaut  dequoi 
ils  y  feront  contraints.  • 

IV.  Dans  l'état  des  dépenfes  publiques  de  chaque 
année  ,  il  fera  porté  une  Tomme  fuffifante  pour  fournir 
aux  frais  du  culte  de  la  religion  catholique „  apoftoti- 
que  &  romaine  ,  à  l'entretien  des  miniftres  des  autels, 
au  foulagement  des  pauvres  ,  &  aux  penfions  des  ecclé- 
liaftiauesD,  tant  féculiers  que  réguliers  ,  de  manière  que 
les  biens  mentionnés  au  premier  aride  ,  puilTenr  être 
dégagés  de  toutes  charges  ,  &-  employés  par  le  corps 
legifluif  aux  plus  grands  &  aux  plus  prelfans  befoins 
de  TÉcat.  La  fomme  nécelTaire  au  fervice  de  Tannée 
1^01  fe.ra  mcelfamment  déterminée. 

(Voyez  au  20  avril  179^  ). 
Sanctionné  le  11  du  mime  mois. 
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Décret  relatif  à  la  détermination  dit  chef  lieu  du  dépwï 

tentent  de  r.Aifne. 

Du  15  avril  I700. 


puui  indiquer  laquene  des  deux  villes  ,  de  Solfions  ou 
deLaon  ,  doit  Être  chef-Heu  de  département,  pourront 
après  avoir  délibéré  fur  cet  objet,  ôc  en  attendant  qu'il 
y  fou  définitivement  ftafcié  par  laffemblée  nationale 

^         .    •  .  _     .  ~  ^  res  qui  compoferonr  le 

corps  adimmOratif  du  département  ,  lefquels  fe  ren- 
dront enfuite  dans  la  ville  qui  aura  été  délWe  pour 
cheî-lieu  ,  pour  procéder  aux  opérations  prefcri-e<  par  ' 
les  décrets  aux  alftjnblées  générales  de  département. 

Sanctionne  le  1 8  du  même  mois. 

■  '  ■     ■■  tta  •        ■  >    •  <•         •  •    ..■  -  i      :  .■  ■ 

Décret  qui- excepte  les  prévôts  de*  la  marine  des  difpoS» 
!  ••  fions  du  décret  du  6  mars  i7i,o.  P 

Vu  15  Avnl  lypo. 

Laflemblée  nationale  déclare  que  fon  décret  du  6  ^ 
ma.r?>  concernant  les  jugemens.dénnjrifs  «émanés  des 
junfdiaions  prevorales  ,  ne  s'étend  point  aux  prévôts 
de  la  marine ,  dont  la  juridiction  &  les  fondions  fonc 
confervee^ufquà.ce  que  l'aflembléc  nationale  en  ait  or- 
donne .autrement, ... 
Sanctionné  le  20  du  même  moisi 

*  1    -  *  mm  ê  J  '  -  \ 
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Du  15  Avril  1790. 
L'aflcmblee  nationale  décrète  que  dimanche  pro- 
«>«an  ,  après  la  ieéture  du  procès-verbaJ ,  fon  comité 
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«îes  penfions  lui  propofera  un  projet  de  loi  pour  faire 
ex&uter  le  décret  du  5  janvier ,  qui  ordonne  que  les 
rçVenus  des  bénéfices  dont  les  titulaires  fiançois  font 
abfens  du  royaume  ,  &  le  feront  encore  trois  mois  après 
la  publication  dudit  décret ,  fans  une  miffiou  du  gou- 
vernement, antérieure  à  ce  jour,  feront  mis  en  fé- 
queftre.  -  : 

Décru  qui  charge  le  comité  des  finances  de  préparer  une 
loi  concernant  la  perception  des  impôts. 

Du  1  c  avril  1790. 
L'aiïemblée  nationale  renvoie  à  fon  comité  des^  fi- 
nances les  plaintes  relatives  aux  obftacles  apportés  a  la 
perception  des  impôts.  Elle  charge  ce  comité  de  lui 
préfenter  inceflamment  un  projet  de  ^  décret  fur,  les 
moyens  à  prendre  pour  que  la  perception  des  impôts 
indirects  qui  fubfifteut  ne  foit  pas  négligée  ;  pour  que 
les  collecteurs  des  impôts  diredts  puiûent  faire  parvenir 
au  tréfor  royal  les  fonds  qu'ils  ont  reçus  ,  ôc  pour  que 
les  rôles  foient  mis  par  tout  en  recouvrement. 


J>écret  concernant  les  juif  s  d*  Alface. 

■ 

Du  16  avril  1790. 

1/AlTemblée  nationale  met  de  nouveau  les  juifs  d'AI- 
face  &  des  autres  provinces  du  royaume  fous  la  fauve- 
gatde  de  la  loi  i  défend  à  toutes  perfonnes  d  attenter 
d  leur  sûreté;  ordonne  aux  municipalités  &  aux  gardes 
nationales  de  protéger  de  tout  leur  pouvoir  leurs  per- 
fonnes Se  leurs  propriétés. 

Sanctionné  le  18  du  même  mois. 


». 
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Décret  qui  permet  à  la  ville  de  Verfeuil  de  faire  un 

emprunt. 

■ 

Du  \6  avril  1790. 

L'affemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fou  comité 
des  finances ,  vu  la  délibération  des  officiers  munici- 
paux &  notables  de  la  ville  de  Verfeuil ,  dioccfe  de 
Touloufe,  en  date  du  29  mars  y  énonciative  de  celle 
du  14  du  même  mois  ,  &  ladrefle  jointe  auxdites  dé- 
libérations ,  autorife  les  officiers  municipaux  de  ladite 
ville  à  un  emprunt  de  2000  liv.  avec  intérêts  ,  pour  la- 
dite fomme  être  employée  en  atteliers  de  charité,  le 
tout  â  charge  de  rendre  compte  de  l'emploie 

Sanclicnnéle  11  du  même  mois. 

Décret  qui  permet  un  emprunt  a  la  ville  de  Poulangyl 

• 

Du  16  avril  1790. 

L'Àflemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances,  vu  la  délibération  du  confeil-génécal  de  la 
communauté  de  Poulangy  ,  raifort  de  Nogent-,  mémoires 
&  pièces  y  joints ,  autorife  la  municipalité  dudit  lieu 
à  un  emprunt  de  7,000  liv.  >  pour  être  ladite  fomme 
rembourfée  dans  le  plus  brief  délai  poflible ,  fur  le 
prix  à  provenir  de  la  vente  de  portion  du  quart  de  ré* 
ferve  lorfque  ladite  municipalité  aura  obtenu  la  per- 
miflîon  d'en  faire  la  coupe  y  &  l'emploi  en  être  fait , 
favoir  ;  une  moitié  tant  au  foulagement  des  pauvres  ,qu  a 
terminer  le  procès  fufeité  à*  ladite  communauté,  en 
dommages  &  intérêts  de  bris  de  clôture ,  ôc  l'autre 
moitié  repartie  foit  dans  la  même  proportion  où  la 
diftribution  du  boisauroit  dû  être  faite,  foit  également 
entre  tous  les'  habitans ,  s'ils  y  confentent;  &  ladite 
moitié,  ainfi  répartie,  être  remife  aux  colleâeurs,  à 
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l'acquît  de  la  "cote  de  chaque  contribuable,  le  tout  i 
charge  de  rendre  compte  en  la  forme  ordinaire. 

Sanctionné  le  il  du  même  mois.  . 

'  f 

décret  qui  permet  un  emprunt  à  la  ville  de  Saint-Dié. 

Du  16  avril  1790. 

L'afTemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances  ,  v?i  l'arrêt  du  confeil  du  16  décembre 
17S1  ,  Tordre  du  maître  particulier  du  premier  février 
17S1  ,  les  enrer;iftremens  des  16  février  &  30  juin  de 
ladite  année  ;  comme  encore  ,  vu  la  délibération  piife 
parla  nouvelle  municipalité  &  le  confeil -général  delà 
ville  de  Saint  Pié  en  Lorraine,  du  5  avril  ^o^énon- 
ciative  des  précédentes  du  premier  novembre  1789  &c 
18  février  1790  ,  autorife  les  officiers  municipaux  de 
ladite  ville  à  percevoir  3  par  provilïon  ^  une  fomme 
de  15,500  liv.  fur  le  prix  de  la  vente  de  fes  bois  com- 
munaux ,  ordonnée  par  Parrct  ci- de  (Tus  ;  enjoint  aux  re- 
ceveurs-généraux des  domaines  Se  bois ,  &  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  verfer  provifoiremenr  ladite  fomme 
dans  la*  caille  de  la  recette  de  Saint-Dié ,  fans  préju- 
dice du  furplus,  à  charge  ,  par  les  officiers  municipaux, 
de  rendre  compte  de  l'emploi. 

Sanclionné '  It  11  du  même  mois. 

Décret  au  fujet  du  (leur  Mufcard ,  tonfii:uc  prifonnier  à 

Verdun. 

Du  16  avril  1790. 

L'afTemblce  nationale  renvoie  à  fon  comité  des  rap- 
ports l'affaire  relative  au  nommé  Mufcard ,  &  cepen- 
dant décrète  que  fon  préficient  écrira  au  miniftre  de 
la  guerre ,  à  Peffet  de  lui  demander  tous  les  éclaircif- 
femens  convenables  fur  cette  affaire  >  &  pour  le  pré- 

I  m  I  •  ,  — 
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venir  que  l'intention  de  laflemblée  nationale  tft  qu'il 
foit  furlîs  à  toute  procédure  contre  Paccufc, 

r  •  • 

Décret  'pour  porter  à  l'acceptation  du  roi  les  articles 
décrétés  le  14  ,  concernant  Us  biens  ecclejiafiiques^ 

Du  16  avril  1790. 

L'aiTemblée  a  décrète  que  les  quatre  articles  décrétés 
feroient  portés  clans  le  jour  à  l'acceptation  &  -à  la  fane- 
tion  du  roi.  - 

(Voyez  au  20  avril  1790  ).  '  •  '  %s 

y 

Décret  concernant  les  créanciers  du  clergé    la  vente  des 
biens  eccléfiajliqucs  &  les  affîgnats. 

Du  1 G  avril  1790. 

(Voyez  Iç  décret  gênerai  fous  la  date  du  17  avril 

1790^  page  12.) 

Sanctionné  &  promulgué  le  22  du  même  mois. 

Décret  qui  autorife  'la  ville  de  Pont- à- Mouflon  à  faire 

»  un  emprunt. 

Du  17  avril  1790. 

L'alTemblée  nation  île  ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances  >  Se  vu  |a  délibération  prife  en  Faiîemblée 
extraordinaire  du  confçil  générai  de  la  commune  de  la 
ville  8c  cité  de  Ponr-î-Moulfon  ,  autorife  les  officiers 
murficipaux  de*  ladite  ville,  à  faite  un  emprunt  de 
quarante  mille  livres ,  pour  être  employé  tant  au  paie- 
ment des  grains  err.magafinés  &:  a  emmagdiner  ,  qu'à 
l'acquit  des  dettes  exigibles  contractées  par .  l'ancienne 
municipalité;  le  tout  i  charge  de  rendre  compte  de 
lemploi  de  la  fomme  ci-deflus.  \  :c 

Sanclionné  le  28.  du  même  mois.  > 
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Décret  qui  autorife  la  ville  de  Montelimart  à  établir  une 
!  impqfition  extraordinaire. 

I  Du  17  avril  1790. 

;/  L'aflemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances  j&c  après  avoir  ouï  la  le&ure  de  la  déli- 
bération prife  par  le  confeil-général  de  la  municipalité 
de  Montelimart,  au  département  de  laDrome,  le  13 
mars  1790,  a  décrété  ce  qui  fuit: 

i°.  La  municipalité  de  Montelimart  eft  autorifée  A- 
impofer  une  fomnre  de  6,000  liv.  en  capital  j  pour 
être  employée  à  acquitter  la  partie  qu'elle  doit  de  lo- 
gement des  officiers  de  fa  garnilon,  tant  depuis  l'éta- 
bli tFeinent  de  ladite  garnifon,  à  l'époque  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  en  Qauphiné ,  que  jufqu'à  l'expira- 
tion de  la  préfente  année  ;  elle  eft  d'ailleurs  autorifée 
à  impofer  4  deniers  pour  livres  du  mourant  defdites 
tf,ooo  liv.  pour  droit  de  recette  du  collecteur. 

7.Q.  Cette  impoli tion  fera  faite  au  marc  la  livre  de 
la  capitation  ,  &  répartie  fur  tous  les  habitans  de  la  com- 
munauté ,  fans  autre  exception  que  de  ceux  dont  la 
cote  de  capitation  feroit  intérieure  à  la  fomme  de  x  liv. 
Sanctionné  le  29  du  même  mois. 

Décret  qui  autorife  le  châtèlet  à  continuer  Vinftruclion 
fur  Us  lettres -de-change  Jignées  Tourton  ,  Ravel ,  &c. 

Du  17  avril  1790, 

L'AiTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  foh  co- 
mité des  rapports  j  a  décréré  &  décrète  que  le  Châ- 
tèlet j  fiége  préfidial  de  Paris  ,  à  qui  fa  majefté  a  at- 
tribué la  connoiffance  des  coiateftations  nées  &  à 
naître  au  fujet  des  lettres-de- change  qui  peuvent  avoir 
été  altérées  &  falfifices,  dans  le  nombre  de  celles  qui 
ont  été  acceptées  par  les  fieurs  Tourton,  Ravel  &  Gai- 
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let  de  Santerre  ,  comme  aufG  la  connoiflance  des  înf- 
truétions  criminelles  relatives  à  l'altération  ôc  falfà- 
cation  des  lettres-de  change  3  peut  &  doit  continuer 
rinftruftion  jufqu'à  jugement  définitif  ,  aux  terme* 
des  lettres-patentes  portant  l'attribution  qui  lui  a  été 
donnée  défaites  conteftations  &  procédures  criminelles» 
en  date  du  x  décembre  1786.  L'afTemblée  nationale 
ordonne  i  fon  préfident  de  fe  retirer  par-devers  le  roi, 
pour  fupplier  fa  majefté  de  donner  fa  fanâion  au  prê- 
tent décret. 

Sanctionné  le  ti  du  même  mois. 

Décret  concernant  le  nombre  9  la  forme  &  la  fabrica- 
tion des  ajjîgnats. 

Du  17  Avril  1790. 

.  L'affemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  : 

Article  Premier. 

A  compter  de  la  préfente  année  ,  les  dettes  du 
clergé  font  réputées  nationales  ;  le  tréfor  public  fera 
chargé  d'en  acquitter  les  intérêts  &  capitaux. 

La  nation  déclare  qu'elle  regarde  comme  créanciers 
de  l'État  tous  ceux  qui  juftifieront  avoir  légalement  con- 
tracté avec  le  clergé ,  Se  qui  feront  porteurs  de  contrats 
de  rente  aflignés  fur  lui  ;  elle  leur  affecte  &  hypothè- 
que ,  en  conféquence  ,  toutes  les  propriétés  &  revenus 
dont  elle  petit  difpofer  ,  ainfi  qu'elle  le  fait  pour  toutes 
fes  autres  dettes. 

II.  Les  biens  eccléfiaftiques  qui  feront  vendus  8c 
aliénés  en  vertu  des  décrets  des  19  décembre  1789  & 
17  mars  dernier,  font  affranchis  &  libérés  de  toures 
hypothèques  de  la  dette  légale  du  clergé,  dont  ils  étoienc 
ci-tlevant  grevés  ,  &  aucune  oppofinon  à  la  vente  de 
ces  biens  ne  pourra  être  admife  de  la  part  defdic» 
créanciers. 
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W.  Les  aflîgnats  crées  par  les  décrets  des  19  &  1 
21  décembre  1789,  auront  cours  de  monnoie ,  entre 
toutes  perfonnes,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  & 
feront  reçus  comme  efpèces  tonnantes  dans  les  différentes 
t  /eailTes  publiques  &  particulières. 

IV.  Au  lieu  de  cinq  pour  cent  d'intérêts  par 
chaque  année  qui  leur  étoient  attribués  ,  il  ne  leur  fera 
plus  alloué  que  trois  pour  cent,  à  compter  du  15  avril 
de  Tannée  prcfenre  ,  &  les  rembourfemens  ,  au  liea 
d'are  différés  jufqu'aux  époques  mentionnées  dans  lef- 
dits  décrets  ,  auront  lieu  fucceilîvement  par  la  voie  Au 
fort  ,  auflîtot  qu'il  y  aura  une  fomme  d'un  million 
réalifée  en*  argent,  fur  les  obligations  données  par  les 
municipalités  pour  les  biens  qu'elles  auront  acquis,  &  en 
proportion  des  rentrées  de  la  contribution  patriotique 
des  années  1791  &  1792.  Si  les  paiemens  avoient  été 
faits  en  aflignats,  ces  aflignats  feroient  brûlés  publique- 
ment ainfî  qu'il  fera  dit  ci-après,  &  l'on  tiendra  feu- 
lement jregiftre  de  leurs  numéros. 
-  V.  Les  aflignats  feront  depuis  1,000  livres  jufqu'i 
200  livres;  l'intérêt  fe  comptera  par  jour;  l'affignat  de 
1,000  livres  vaudra  un  fou  huit  deniers  par  jour,  celui 
de  50Q  livres  6  deniers  ,  celui  de  200  livres  4  de- 
mers. 

VI.  L'affignat  vaudra  chaque  jour  fon  principal, 
jîus  l'intérêt  acquis ,  de  on  le  prendra  pour  cette  fomme. 
Le  dernier  porteur  recevra  ,  au  bout  de  l'année  y  le 
montant  de  l'intérêt ,  qui  fera  payable  à  jour  fixe  par 
la  caiiïe  de  l'Extraordinaire  ,  tant  à  Paris  que  dans  les 
différentes  villes  du  royaume. 

Vlï.  Pour    éviter   toute   difcuflîon   dans  les  paie- 
mens ,  le  débiteur  fera  toujours  obligé  de  faire  Fap- 
. point,  &  par  confisquent  de  fe  procurer  le  numéraire 
%d'argent  nécetfaire  pour  folder  exactement  la  folde  donc 
*il  fera  redevable. 
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VIII.  Les  aflignats  feront  numérotés  ;  il  fera  fait 
mention  en  marge  de  l'intérêt  journalier ,  &:  leur  forme 
fera  réglée  de  la  manière  la  plus  commode  &  la  plas 
sûre  pour  la  circulation  ,  ainfi  qu'il  fera  ordonné  par 
l'aflemblée  nationale.  .  , 

IX.  En  attendant  que  la  vente  des  domaines 
nationaux  qui  feront  défignés  ,  foit  effeftuce  ,  leurs 
revenus  feront  verlés  fans  délai  dans  la  cailTe  de 
l'Extraordinaire  ,  pour  erre  employés  ,  dédu&ion  faits 
des  charges ,  au  paiement  des  intérêts  des  aflignats  *,  les 
obligations  des  municipalités  pour  les  objets  acquis  y 
feront  depofées  également  ;  ôc  à  mefure  des  rentrées  des 
deniers  par  les  ventes  que  feront  Jefdi  tes  municipalités 
de  ces  biens  ,  ces  deniers  feront  verfés  fans  retard  ôc 
fans  exception:  leur  produit  &  celui  dis  emprunts 
qu'elles  devront  Faire ,  d'après  les  engage  mens  qu'elles 
auront  pris  avec  l'a  d'emblée  nationale  ,  ne  pouvant  être 
employés  ,  fous  aucun  prétexte  ,  qu'à  l'acquittement  des 
intérêts  de  leur  remboursement. 

X.  Les  aflignats  emporteront  avec  eux  hypothè- 
que ,  privilège  &  délégation  fpéciale ,  tant,  fur  le  revenu 
que  fur  le  prix  defdîts  biens  ;  de  foire  que  l'acquéreur 
qui  achètera  d-es  municipalités,  aura  le  droit  d'exiger  qu'il 
lui  foit  légalement  prouvé  que  fon  paiement  fert  à 
diminuer  les  obligations  municipales ,  ôc  à  éteindre  une 
fomme  égale  d'aflîgnats  :  a  cet  effet  les  paiemens  feront 
verfés  à  la  caiffe  de  l'Extraordinaire ,  qui  en  donnera  fon 
reçu  à  valoir  fur  l'obligation  de  telle  ou  celle  munki- 
palire. 

XI.  Les  400  millions  d'affignats  feront  employés 
premièrément  à  l'échange  des  billets  de  la  caiffe  d'ef- 
compte  ,  jufcju'a  concurrence  des  fonemes  qui  lui  font 
dues  par  la  nation  pour  le  montant  xLs  billets  qu'elle  a 
remis  au  tréfor  public,  en  vertu  des  décrets  de  l'affem- 
blce  nationale*  Le  furplus  fera  verfc  fucceflîvement  au 
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tréfor  public,  tant  pour  éteindre  les  anticipations  I  leu* 
échéance-,  que  pour  rapprocher  d'un  femeftre  les  intérêts 
ar/Jéres  de  la  dette  publique. 

/  XII.  Tous  les  porteurs  de  billets  de  la  caiflfe 
4'efcompte  feront  échanger  ces  billets  contre  des 
aflignats  de  même  fomme ,  à  la  caifTe,  de  l'Extraordi- 
naire ,  avant  le  15  juin  prochain;  &  à  quelqu'époque 
quils  le  prefenrent  dans  cet  intervalle,  l'aflignat  qu'ils 
recevront  portera  toujours  intérêt  à  leur  profit  à 
compter  du  1 5  avril.  Mais  s'ils  le  préfentoienc  après 
I époque  du  15  juin,  il  leur  fera  fait  décompte  de  leur 
intérêt,  à  partir  du  15  avril  jufquau  iouc  oà  ils  fe 
préfenreront. 

XIII.  L'intérêt  attribué  à  la  eaitfè  d'efcompte  fut 
la  totalité  des  aflignats  qui  dévoient  lui  être  délivrés  > 
ceflera  ,  à  compter  de  ladite  époque  du  1 5  avril ,  6c 
l'Etat  fe  libérera  avec  elle  par  la  fimple  reftitution 
fucceffive  qui  lui  fera  faite  de  fes  billets ,  jufqu'à  la 
concurrence  de  la  fomme  fournie  en  ces  billets. 

XIV.  Les  aflignats  à  cinq  pour  cent  que  la 
câifle  d'efcompte  juftifiera  avoir  négociés  avant  la  date 
du  préfent  décret,  n'auront  pas  cours  de  monnoie  ,  mais, 
feront  acquitrés  exactement  aux  échéances,  i  moins  que 
les  porteurs  ne  préfèrent  de  les  échanger  contre  des. 
aflignats-monnoie.  Quant  à  ceux  qui  fe  trouveront  entre 
les  mains  des  adminiftrateurs  de  la  caifle  d'efcompte  3  ils 
feront  remis  à  la  |cai(fe  de  l'Extraordinaire  >  pour  être 
brûlés  en  préfence  des  confmi flaires  qui  feront  nommés, 
par  laflemblée  nationale,  &  qui  en  drelferont  procès- 
verbal. 

XV.  Le  renouvellement  des  anticipations  fur  les 
revenus  ordinaires  cefTera  entièrement  y  à  compter  de  la 
date  du  préfent  décret;  &  des  aflignats  ou  promefles 
d'aflignats  feront  donnés  en  paiement  aux  porteurs 
defdites  anticipations ,  à  leur  échéance. 
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XVI.  En  attendant  la  fabrication  des  aflignats,  le 
receveur  de  l'Extraordinaire  eft  autorifé ,  jufqb'à  la  déli- 
vrance des  aflïgnats,  à  endofler  ,  fous  la  furveillance  le 
deux  commiflaires  de  l'aflemblée  ,  les  billets  de  la  caiff* 
d'efeompte  deftinés  à  être  envoyés  dans  les  provinces, 
feulement  en  y  écrivant  les  mots  :  Promejje  de  fournir 
cffignat  ;  &  lefdites  promeffes  auront  cours  comme 
aflignat,  à  la  charge  d'être  endoflees  de  nouveau  par 
tfeux  qui  les  tranfmettront  dans  les  provinces  &  qui  les 
y  feront  circuler.   Toutes  lefdites  promefles  feront 
rétiices  auflitôt  après  la  fabrication  des  aflïgnats. 

XVIU  11  fera  p réfenté  inceflamment  à  l'aflemblée 
nationale >  par  le  comité  des  finances  ,  un  p!an  de 
régime  &  d'adminiftration  de  lacaiflede  l'Extraordinaire, 
pour  accélérer  l'exécution  du  préfent  décret. 
Sanctionné  6'  promulgué  le  lux  du  même  mois. 

Décret  pour  fournit  aux  befoins  urgens  du  tréfor  public. 
Du  17  Avril  1790.  Séance  du  foir. 

L'aflemblée  nationale  ayant ,  par  le  décret  de  ce 
jour ,  ordonné  que  les  billets  de  la  caiffe  d'efeompte 
feront  remplacés  par  des  aflïgnats  portant  intérêt  à  trois 
pour  cent ,  à  partir  du  1 5  de  ce  mois ,  &  que  lefdits 
billets  de  la  caille  d'efeompte  pourro^ent  tenir  lieu  d$ 
ces  affignats  jufqu'à  leur  fabrication  ,  a  décrété  &  dé^ 
crête  1 

i°.  Qu'aucune  émiffion  nouvelle  de  billets  de  la 
caiffe  d'efeompte^  ne  pourra  être  faite  d'ici  à  nouvel 
ordre  ,  fans  un  décret  de  l'aflemblée  &  autrement  qu'en 
préfence  de  fes  commiflaires. 

Qu'en  préfence  çlefdits  commitfàires ,  il  fera 
remis  dans  le  jour  au  tréfor  public  par  les  administra- 
teurs de  la  caiffe  d'efeompte  ,  vingt  millions  en  billets  > 
qui  feront  employés  aux  dépenfes  publiques,  &  tien- 
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droit  lieu  des  aflîgnats  dccréccs  par  le  Hccrêt  de  c« 

/  . 

Décret  concernant  la  procédure  criminelle  contre  plujieurs 
I  citoyens  de  Scheleflat. 

"  Du  17  Avril.  Soir. 

L'alTemblée  nationale  a  déercté  que  fon  préfiJent  fô 
retirera  devers  le  roi  ,  pour  fupplier  fa  majefté  da 
donner  des  ordres  prompts  ,  à  ierTet  de  furfeoir  â* 
toute  inftru&ion  ultérieure  &  à  foute  exécution  de 
fentence  ,  s'il  en  avoir  été  rendu  ,  dans  la  procédure 
commencée  à  Scbelellat  ,  par  les  officiers  municipaux 
dudit  lieu ,  contre  les  fieurs  Srteicher  ,  Ambrufter , 
Fuchs  6c  autres  citoyens  emprifornés  (c)  ,  &  faire 
ordonner  inceffammenr  l'apport  des  pièces  de.  ladite 
procédure ,  pour  être  remues  au  comité  des  rapports. 

,     '  *  ... 

Décret  qui  met  fous  la  fauve-garde  de  la  loi  le  fleur  de 
*  la  Borde  >  lieutenant -général  au  bailliage  de-  Créçy. 

Du  17  Avril  1790.  Soir. 

L'afTemblée  nationale  >  après  avoir  entendu  fon 
comité  des  rapports  ,  déclare  que  tout  citoyen  qui 
11'eft  prévenu  d'aucun  délit  ,  doit  jouir  tranquillement 
de  fa  liberté  &  de  ion  état  9  &  être  en  sûreté  fous 
la  fauve  -  garde  de  la  loi  •  en,  conféquence  ,  que  la 
municipalité  de  la  ville  de  Crécy  auroit  dû  &  doit 
employer  tous  les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir 
pour  faire  jouir  le  Geur  de  li  Borde  ,  lieutenant-général 

*   .  1  — — 

a 

(1)  Ces  citoyens  étoient  pourfuivis   eïtraordinarrcmcnt  par  les 
officiers  municipaux  don:  ils  avoient  contefté  1  élection. 
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au  bailliage  de  cette  ville  >  des  droits  appartenans  à  tkm 
les  citoyens. 

Décret  concernant  la  connoijfance  de  l'état  des  finances  ^ 
&  le  fourrùjfement  des  10  millions  décrétés  la  veille. 

Du  18  Avril  1790. 

I/aflembiée* nationale  décrète  ce  qui  fuit:  le- premier 
miniilre  des  finances  enverra  au  comité  des  finances, 
dans  la  hui>tain&,  un  état  détaillé  des  dépenfes  du  mois 
de  mai  prochain  ,  donc  il  a  fourni  lapperçu  le  17  du 
préfent  mois. 

A  la  fin  de  chaque  femaine  ,  il  fera  remettre  au 
comité  des  financées  le  bordereau  de  ficuation  du  trc'for 
royal ,  tant  en  recetce  qu'en  dépenfe  >  8c  chaque  membre 
de  Paffemblce  nationale  aura  la  faculté  d'en  prendre 
communication.  ,  • 

Les  vingt  millions  dont  l'affemblée  nationale  a  donné 
crédit  au  premier  miniftre  des  finances  dans  la  féance 
d'hier ,  feront  fournis  par  la  caifle  d'efcompte ,  fans 
intérêt,  commiiEon  ni  gratification,  x 

- 

Décret  concernant  des  femmes  dues  à  la  ville  de  ChateU 

fur-Moselle.  . 

Du  18  Avril  1790. 

I/aflemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances,  ayant  égard  aux  motifs  confîgnés  dans  la 
délibération  de  la  municipalité  ôc  du  confeil  général  de 
lavillede  Châtel  fur-Mozel!e  ,  Se  à  f a  fupplique  y  jointe, 
aurorife  les  officiel  municipaux  de  ladite  ville  à  retirer  - 
de  la  caiffe  d'Epina!  la  femme  d?  4,000  livres,  ou  telle 
autre  fomme.  inférieure  qu'ils  juftifieroienr  leur  appar- 
tenir ,  comme  provenante  de  la  vente  de  leurs  bois  j 

% 
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enjoint  an  receveur  d'Epinal,  &  à  tous  antres  dépofirairc* 
daf deniers  provenans  de  ladite  vente,  d'en  vuider  leurs 
«ains  en  celles  dçfdits  officiers  municipaux,  pour  ladite 
jfâmme  être  employée  en  achats  de  grains,  &  aux  befoins 

ies  plus  urgens  de  la  commune  â  à  charge  de  rendre 

compte  de  l'emploi. 
/       Sanctionné  U  28  du  même  mois. 

Décret  concernant  les  impqfiûons  de  la  vilk  de  Paris. 

Du  18  Avril  17 90. 

L'affemMée  nationale ,  d'après  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  fon  comité  des  finances  ,  du  régime  qui  a 
exifté  par  le  paffe  pour  lafliète  des  importions  ordinaires 
de  la  ville  de  Paris,  a  recennu  que  pour  remplir  Pefprit 
de  fes  Décrets  des  16  feptembre  &  28  novembre  I789, 
concernant  les  impofitions  1790,  il  devenoit  indifpen- 
fabie  d'en  déterminer  plus  précifémenc  les  bafes  pour 
laffiète  des  impofitions  ordinaires  de  la  préfente  année 
1790  ;  elle  a  en  en  c©nféquence  décrété  Se  décrète  ce 
qui  fuit  2 

.    Article  premier. 

Tous  les  habitans  de  la  ville  de  Paris  ,  indiftin&e- 
ment,  feront  compris  dans  le  même  rôle  pour  Timpo- 
fition  ordinaire,"  à  payer  par  chacun  deux  pour  la  pré- 
fente année  1790.  Le  montant  des  locations  fera  Tuni- 
que bafe  de  Sa  fixation  des  raxes  ,  toutes  les  fois  que  le 
contribuable  n'aura  point  de  voiture. 

II.  Lefdires  taxos  feront  réglées  ;  favoir  ,  pour  les 
loyers  au-deiïbus  de  jco  livres  ,  à  raifon  de  neuf  deniers 
pour  livre  du  montant  defdits  loyers  ;  pour  ceux  de  500 
livres  6c  au-deilus  >  jufques  à  moins  de  700  livres ,  à 
raifon  du  fol  pour  livre  ou  du  vingtième  des  loyers  *,  & 
enfin  pour  ceux  de  700  livres  &f  audelîus^  à  raifon  du 
quinzième  du  montant  des  locations ,  le  tout  avec  deux 

fols 
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{ois  pour  livre  additionnels  feulement  f  au  lietl  àfel 
quatre  fols  pour  livre  qui  croient  précédemment  perçusA 
les  taxes  des  (impies  journaliers  feront  réduites  de  1  liv* 
t6  fols,  à  quoi  elles  étuient  fixées. pat  le  paflé  ,  i  1  liVi 
4  fols  feulement ,  fans  aucuns  acceftoires* 

HI.  Il*  ne  fera  dérogé  aux  proportions  réglées  pa£ 
l'article  précédent ,  qu?  pour  les  contribuables  ayant  une 
voiture,  foit  a  deux  chevaux  $  Ibit  à  un  feu I  chevaL$ 
lesquels  ne  pourront  être  impofés,  les  premiers  à  moins 
de  150  livres  de  principal,  3c  les  féconds  à  moins  de 
100  'ivres  aulîî  4e  principal  ;  mais  la  bafe  dh  loyer  fera 
prc'frrée  >  toutes  les  fois  qu'il  en  réfultera  une  cotifatiort 
«xci  d  nr  le?  fixations  ci-deflus  déterminées* 

IV7.  r-ra  ajouté  à  chaque  cote  ainfi  réglée  *  i  l'ex* 
teptkv?.  e  cèdes  relatives  à  des  loyers  au-deflous  de 
503  ii^s;  favoir  ,  deux  fols  pour  livres  à  celles  prove- 
nant dus  loyers  de  500  livres  &  au-deflus  ^  jufqua  moins 
de  700  livres;  &  quatre  fols  pour  livre  à  celles  relatives 
à  des  loyers  de  700  livres  &  au-defTus,  pour  tenir  lieit 
de  la  taxe  individuelle  à  laquelle  les  domeftiques  étoient 
ci- devant  impofés* 

V.  Les  rôles  des  impofitioiis  de  la  ville  de  Paris  ferottC 
encore,  pour  la  préfente  année  1790  ,  arrêtés  ôc  rendu* 
exécuroires  *  ainfi  Se  de  la  même  manière  que  l'ont  été 
ceux  de  Tannée  1789* 

VL  Les  contribuables  qui  âaroient  des  réclamations  î 
faire  contre  leur  cotifarien  dans  les  rôles  de  1790^  fô 
pourvoiront  jufqu'à  ce  qu'il  fen  ait  été  autrement 
ordonné,  pardevant  le  comité  compofé  des  confeillers* 
adminiftrareurs  de  la  ville  de  Paris  ,  au  département  de$ 
impofitions  ,  lequel préfidé  par  le  maire,  ou  en  foii 
abfence,  par  le  lieutenant.de  maire ,  damera  fur  lefdîtes 
teelamarions  provifoîrement  ôc  fans  frais,  conformé- 
ment au  décrer  de  lafTemblée  nationale  du  1 5  décembre 
,1789  ,  concernant  le  jugement  des  conceftarions  relative! 
Remuai  de  Dévêtu  Tome  II,  JJJ 
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aux  impofitions  de  ladite  année  1789  ,  &  années  anté- 
rieures. 

Sanctionne  le  15  du  même  mois* 

Décret  concernant  la  formation  de  la  municipalité  de  S. 

Jcan-de-Lu%. 

Du  18  Avril  1790. 

1 

L'afTemblée  nationale  ,  inftruite  des  difficultés  qui  di- 
vifent  les  citoyens  de  Sainte  Jean  de-Luz  ,  au  fujet  de  la 
formation  de  la  nouvelle  municipalité ,  &  des  troubles 
qu'elles  ont  occafionnés,  ordonne  que  le  prix  de  la  journée 
de  travail  demeurera  fixé  au  taux  qui  a  été  déterminé 
par  les  officiers  municipaux  ;  déclare  que  le  décret  du  1 
février  dernier  ne  peut  s'appliquer  à  la  ville  de  Saint- 
Jean-de-Luz  ,  où  les  citoyens  paient  des  impositions  di- 
rectes \  déclare,  en  outre ,  que  les  enfans  de  famille  aux- 
quels leurs  parens  auroient  cédé  par  acte  authentique  , 
avant  les  élections ,  une  propriété  chargée  des  contribu- 
tions que  les  décrets  de  l'aflemblée  nationale  exigent 
pour  être  citoyen  actif  ou  éligible ,  doivent  jouir  des 
avantages  attachés  à  cette  qualité  j  ordonne  ,  en  çonfé- 
quence,,  qu'il  fera  inceflamment  procédé  dans  une  affem- 
blce  convoquée  par  les  anciens  officiers  municipaux ,  Se 
en  fe  conformant  aux  règles  preferites  par  les  décrets  de 
raffemblée  nationale ,  par  le  préfent  décret ,  à  la  nomina- 
tion des  membres  qui  doivent  compoler  la  municipa- 
lité. 

Sanctionné  le  11  du  même  moisî 

Décret  concernant  les  droits  de  ravage ,  faut  rage, 

préage9  &c. 

Du  19  Avril  1790. 

•L'afTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui 
fuit  : 
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Le  droit  de  ravage ,  fautrage,  préage ,  coirolage^ 
parcours  ou  pâturage  fur  les  prés ,  avant  la  fauchaiforl 
de  la  première  herbe  ,  fous  quelque  dénomination  qu'il 
fou  connu  ,  eft  aboli ,  fauf  indemnité ,  dans  le  cas  où  il 
feroit  juftifié  ,  dans  la  forme  prefcrite  par  Parcicle  XXIX 
du  titre  II,  du  décret  du  15  mars  dernier,  avoir  été 
établi  par  convention  ou  par  concelîion  de  fonds  ,  ôc 
fans  que,  fous  ce  prétexte ,  il  puiffe  être  prérendu  Vc 
ceux  qui  en  ont  joui  jufqua  p refont ,  aucun  droit  de 
pâturage  fur  les  fécondes  herbes,  en  regains,  lorfqu'il 
ne  leur  feroit  pas  attribué  par  titre,  coutume  ou  ufa^e 
valable.  0 

Les  procès  intentés  Se  non-décidés  par  jugement  en 
dernier  reflbrt,  avant  la  publication  du  préfent  décret 
relativement  au  droit  ci-deilus  abôli ,  ne  peuvent  être  jWs 
que  pour  les  frais  de  procédure  faite  antérieurement^  i 
cette  époque. 

Sanctionné  par  Lettres-  Patentes  du  même  mois. 

Correction  di  la  rédaction  du  décret  du  10  mars,  fa 
l  éligibilité  des  adminifiruteurs  ,  tréforiers ,  &c. 

Du  19  Avril  1790. 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  les  adminiflrareurs 
comptables,  trefonersou  receveurs  des  anciens  paysderar 
qui  n  ont  pas  encore  rendu  compte  de  la  geftion  des  affaires 
de  chaque  ptovmce ,  ou  du  maniement  des  deniers 
publics  ,  ne  pourront ,  avant  l'arrèré  de  leurs  comp- 
tes ,  être  élus  membres  des  administrions  de  départe- 
ment ou  de  diftriér.  ^ 

Il  en  fera  de  même  des  tréforiers  ou  comptables  des 
autres  parties  du  royaume  ,  lefquels  ne  feront  admiflî- 
bles  aux  admmiftrarions  de  département  ou  de  diftriû 
qu  après  1  arrêté  de  leurs  comptes. 

Sanctionné  le  20  du  mime  nwis. 

T  i 


Digitized 


•  •  •  » 

Décret  concernant  les  députés  ,  auxquels  il  n'a  été  ac* 
cordé  de  pouvoirs  que  jufquà  une  époque  déterminée* 

Du  19  Avril  1790* 

L'afTemblce  nationale  déclare  que  les  affemblées  qui 
vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des  Corps  adminiftra-» 
tifs,  dans  les  départemens  &  dans  les  diftriâs  ,  ne  doi- 
vent point ,  dans  ce  moment  ,  s'occuper  de  1  eleâion 
de  nouveaux  députés  à  l'atfembiée  nationale  ;  que  cette 
élection  ne  peut  avoir  lieu  qu  au  moment  où  la  confti- 
t  ut  ion' fera  près  d'èrre  achevée  >  6c  qu'à  cette  époque, 
qu'il  eft  împofliWe  de  déterminer  préàfément ,  mais  qui 
eft  très  rapprochée  ,  l'atfembiée  nationale  fuppliera  ù, 
jmjefté  de  faire  proclamer  le  jour  où  les  alfemblées 
électorales  fe  formeront  pour  élire  la  première  lcgilïa- 

t'ire» 

Déclare  auflî qu  attendu  que  les  commettais  de 
quelques  députes  n'ont  pu  leur  donner  le  pouvoir  de 
ne  travailler  qu  a  une  partie  de  la  conftitution  ,  qu'at- 
tendu le  ferment  fait  le  20  Juin  par  les  repréfentans  de  la 
nation  ,  &  approuvé  par  elle ,  de  ne  fe  féparer  qu'au 
moment  où  la  conftitution  feroit  achevée ,  elle  regarde 
comme  toujours  fubfiftans ,  jufqu  a  la  fin  de  la  confti- 
tution ,  les  pouvoirs  de  ceux  dont  les  mandats  j>orte- 
roient  limitation  quelconque ,  &  confidère  la  claufe  li- 
mitatrice  ,  comme  ne  pouvant  avoir  aucun  effet. 

Ordonne  que  fon  préfident  fe  retirera,  dans  le  jour; 
pardsvers  le  roi ,  pour  porter  le  préfent  décret  a  fon 
acceptation  .  &  pour  fupplier  fa  majefté,  de  donner  les 
ordres  néceiftircs  pour  qu'il  foit ,  le  plus  promprement 
poffible,  envôyc  aux  commiffaires  qu'elle  a  nommés  pour 
rétabliifemenc  des  départemens ,  afin  qu'ils  en  donnent 
connoillance  aux  atfemblées  électorales. 
Accepté  U  11  du  même  mois^ 
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Décret  concernant  la  nomination  de  commiffalres  pânr 
Vendoffement  des  billets  de  la  caïffe  de/compte  ,  &  la 
rédaction  d'une  injlruclion  fur  les  àjfignats  (i). 

Du  20  Avril  1790. 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  le  comité  des  finan- 
ces s'occupera  inceflammenc  de  la  rédaction  d'une  inftruc- 
tion  relative  aux  aflignats,  pour  être  envoyée  aux  pro- 
vinces ,  avec  le  décret  fur  les  aflignats. 

Décrète  qu'en  exécution  de  l'article  XVI  dudit  dé- 
cret ,  les  quatre  commiiTaires  3  fous  la  furveillance  def- 
cjuels  le  receveur  de  l'extraordinaire  eft  autorifé  ,  jufqu'à 
la  délivrance  des  affignats ,  à  endeffer  les  billets  de  la 
caifle  d'efconipte ,  deftinés  à  être  envoyés  dans  les  pro- 
vinces ,  feront  nommés  par  le  comité  des  finances. 

Décret  en  faveur  de  M.  F  abbé  de  Mandre  >  inventeur 

de  plujïeurs  machines.  ' 

<  Du  20  Avril  1790. 

L'aflemblée  nationale  ayant  décrété,  le  janvier 
dernier,  qu'il  feroit  donné  à  M.  l'abbé  de  Mandre,  au- 
teur &  donateur  du  privilège  de  plufieurs  machines,  un 
témoignage  avantageux ,  propre  à  lui  faire  obtenir  des 
bontés  de  fa  majefté,  une  indetnnité  convenable  &  pro- 
portionnée ,  aux  depenfes  que  le  (leur  abbé  de  Mandre  n'a- 
cède  de  faire  pour  le  bien  public  &  apprenant  que  juf- 
qu'à préfent  il  n'a  obtenu  aucune  indemnité  ,  déclare  t 
qu'ayant  égard  à  la  légitimité  de  fa  demande,  elle  en 


(1)  Le  30  ,  rAlfemblée  a  adopre  cette  inftrucYton  ,  foiîs  Je  titrer 
Çadrefft  aux  François,  en  a  ordonné  Timpreflion  &  l'envoi  aux  mu- 
aicipalités  pour  être  lue  au  prône  \  &  le  3  mat ,  elle  a  décrété  que  le 
loi  (croit  fupplié  de  donner  des  ordres  pour  qu'elle  fui  prompreroeas 
envoyée  dans  les  dépanemens, 

T 
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renvoie  l'examen  au  comité  de  liquidation  ,  8c  charge 
provifoirement  ce  comité  de  faire  fournir  au  fieur  abbé 
de  Mandre  les  fecours  néceflaires  a  fa  fubfiftance. 

■ 

i 

Décret  qui  excepte  la  prévôté  de  l'hôtel  des  difpojiiions 

du  décret  du  6  mars  dernier. 

Du  10  Avril  1790. 

L'aïTemblée  nationale  déclare  que  fon  décret  du  6 
mars  dernier ,  concernant  les  jugemens  définitifs,  éma- 
nés des  juftices  prévôtales ,  ne  s'étend  point  à  la  prévoté  de 
l'hôtel ,  dont  les  fondions  font  confervées  jufqu'a  ce  que 
l'aflemblée  nationale  en  ait  autrement  ordonné. 
Sanctionné  le  23  du  même  mois. 

Décret  concernant  les  penjions  dues  aux  officiers  fuijfes^ 
&  aux  gendarmes  de  la  garde. 

Du  20  Avril  1790. 

L'aflTemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  des  penfions ,  déclare  que  les  penfions 
dues  aux  officiers  fuifTes,  réfidans  en  fuifle,  ne  font  pas 
comprifes  dans  la  fuppreflîon  prononcée  par  les  décrets 
des  4  Se  $  janvier  dernier 

L'aflemblée  nationale  déclare  également  que  les  pen- 
fions recordées  aux  gendarmes  de  la  garde»  &  aux  per- 
fonnes  atrachées  à  ce  corps  s  lors  de  fa  fuppreflîon,  doi- 
vent erre  payées  jufqu'a  la  concurrence  de  la  fomme  de 
000  livres,  conformément  au  décret  du  7  du  prefent 
mois. 
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Suite  des  décrets  du  14  &  du      avril  >  concernant  Vad- 
minijl  ration  des  biens  eccléjlafl  iques  ,  la  perception  des 
dîmes  ,  les  frais  du  culte  &  ,  l'entretien  des  minijîres 
des  autels.  (Voyez  au  14  &  au  16  Avril.  ) 
-  Du  10  Avril  1750. 

IV.  La  dîme  fur  les  fruits  décimables ,  crus  pendant 
Tannée  1790  ^  fera  néanmoins  perçue,  même  après  le 
premier  janvier  1791* 

V.  Il  n'y  aura  aucune  diftin&ion  entre  cet  objet  de  t 
fervice  public ,  &  les  autres  dépenfes  nationales. 

Les  contributions  publiques  feront  proportionnées  de 
manière  à  y  pourvoir ,  &  la  répartition  en  fera  faite  fur 
la  généralité  des  contribuables  du  royaume,  ainfi  qu'il 
fera  inccflamment  décrété  par  Taffemblée. 

VI.  Il  fera  inceiïamment  procédé  par  les  afTemblées 
adiïiiniftratives,  à  la  liquidation  des  dîmes  inféodées ,  de 
de  manière  à  ce  que  l'indemnité  des  propriétaires  foie 
allurée  avant  l'époque  à  laquelle  leurs  dîmes  ceiïeront 
d'être  perçues. 

VII.  Sont  &  demeurent  exceptés.,  quant  à  préfent,  , 
des  difpofïtion's  de  l'article  premier  du  préfent  décret  9 
Tordre  de  Malte,  les  fabriques,  les  hôpitaux  ,  les  mai- 
fons  &  établifTemens  de  charité  ,  &  autres  où  font  reçus 

les  malades ,  les  collèges  &:  maifons  d'inftruclion ,  d  e- 
tudes  &  de  retraite ,  adminifrrés  par  des  cçclcfiaftiques 
ou  par  des  corps  feculiers ,  ainfi  que  les  maifons  des- 
religieufes  occupées  a  l'éducation  publique,  &  au  foula- 
gement  des  malades  :  lefquels  continueront ^  comme  par 
le  paffé,  &  jttfqua  ce  qu'il  en  ait  été  ordonné  par  le" 
corps  legiflatifyd  adminiftrer  les  biens  ,  &  de  percevoir, 
durant  ia  préfente  année  feulement y  les  dîmes  dont  ils 
jouirent,  fauf  à  pourvoir  ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  les  années 
fuivames,  à  l'indemnité  qtie  pourrok  prétendre  l'ordre 

■ 

I 

* 
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8e  Malte,  Se  à  fubvanir  aux  befoins  que  les  autres  éta« 
4  bliflTe.mens  éprouveraient  par  la  privation  des  dîmes. 

VIII.  Tous  les  eccléfiatiques ,  corps ,  maifons  ou  corn- 
niunautis  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe.,  autres  que  ceux 
exceptés  par  Içs  articles  précédens,  continueront  de  régir 
Se  exploiter,  durant  la  préfente  année,  les  biens  de 

,  dîmes  qui  ne  font  pas  donnes  à  ferme,  à  la  charge  d'en 
verfer  les  produits  entre  les  mains  des  receveurs  de  leurs 
diftri&s;  ils  feront  néanmoins  autorifés  £  retenir  le  trai- 
tement qui  leur  aura  été  accordé, 

*  A  1  égard  des  objets  donnés  à  bail  ou  à  ferme,  les 
fermiers  3c  locataires  feront  également  tenus  de  verfer 
les  loyers  ou  fermages,  dûs  pour  les  fruits  &c  revenus 
de  la  préfente  année ,  dans  la  caille  du  diftrid. 

Les  comptes  defdits  eccléfiaftiqucs ,  corps  >  maifons  & 
communautés >  &  ceux  de  leurs  locataires  &  fermiers , 
feront  communiqués  préalablement  à  la  municipalité  du 
lieu ,  pour  être  enfuite  vérifiés  &  appurés  par  les  affem- 
blées  administratives  3  ou  par  leurs  directoires. 

IX.  Seront  tenus  pareillement  leurs  fermiers,  ré*-' 
giflèurs  ou  prépofés  ,  ainfi  que  tous  ceux  qui  doivent  des 
portions  congrues ,  de  les  acquitter  dans  la  préfente  an-» 
née ,  comme  par  le  pafle  ;  d'acquitter  toutes  les  autres 
charges  légitimes ,  même  le  terme  de  la  contribution 
patriotique ,  échu  le  premier  de  ce  mois  \  à  défaut  de 
quoi  ils  y  feront  contraints.  Il  leur  fçra  tenu  compte  de 
ce  qu'ils  auront  légitimement  payé,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra. 

X.  Les  baux  à  ferme  des  dîmes ,  tant  eccléfiaftiques 
qu'inféodées ,  fans  mélange  d'autres  biens  ou  droits  x 
feront  &  demeureront  réfiliés  à  l'expiration  de  la  pré- 
fente  année  ,  fans,  autre  indemnité  que  la  reftitution  des 
pots-de-vin  ,  celles  des  fermages  légitimement  payés  d'a-r 
yance ,  Si  la  décharge  de  ceux  non  payes  ,  le  tout 
IIU  prpraça  dç  h  î^n-jouUrance,  Quaut  aux  fermiers  qui 


• 

• 
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ont  pris  à  bail  des  dîmes,  conjointement  avec  d'autres 
biens  ou  droits,  fans  diftin&ion  de  prix,  ils  pourront ,  - 
feulement  demander  réduction  de  leurs  pots-de-vin  , 
loyers  Se  fermages,  en  proportion  de  la  valeur  des  dîmes, 
dont  ils  celferont  de  jouir,  fuivant  Peftimation  qui  eti 
fera  faire  par  les  affemWées  administratives  ou  leurs  di* 
jre&oiros ,  fur  les  obfervarions  des  municipalités. 

XI.  Aufli-tôt  après  la  publication  du  préfent  décret, 
les  affemblées  de  diurift,  ou  kurs  dire&otres  feront  . 
faire  ,  faus  aucun  frais,  même  du  contrôle  ,  un  inven- 
taire du  mobilier,  des  titres  Se  papiers,  dépendans  de 
tous  les  bénéfices ,  corps,  maifons  Se  communautés  de 
l'un  Se  de  l'autre  fexe  >  compris  au  premier  article,  qui 
n'auront  pas  été  inventoriés  par  les  municipalités,  en 
vertu  du  décret  du  10  mars  dernier  fauf  auxdices  af- 
femblées à  commettre  les  municipalités  pour  les  aider 
dans  ce  travail. 

Et  les  uns  &  les  autres  fe  feront  également  remettre 
les  inventaires  faits  dans  chaque  bénéfice  ou  maifon, 
Après  la  mort  du  dernier  titulaire  ou  religieux. 

Sanctionné  le  n  du  même  mois. 

JDécret  concernant  le  lieutenant-*  entrai  de  Crccy. 

»  * 

■ 

Du  10  Avril  1790 ,  feance  du  foiu 

Uaflembiée  nationale,  après  avoir  entendu  fon  co- 
mité des  rapports,  déclare  que  tout  citoyen  qui  n'sft 
prévenu  d'aucun  délit ,  doit  jouir  tranquillement  de  fa 
liberté  6c  de  fon  état ,  Se  être  en  fureté  fous  la  fauve- 
garde  de  la  loi  ;  en  conféquence  ,  que  la  municipalité 
de  Crécy  aurolt  dû  Se  doit  employer  ruus  les  moyens  qui 
font  en  fon  pouvoir,  pour  faire  jouir  le  ficur  de  la 
Borde,  lieutenant-général  de  cette  ville,  des  droits  a|>~ 
parrenans  a  tous  les  citoyens  ;  décrète  en  oncre  que  foa 
prcftiçnt  çcrira  à  la  munidpaiuc  de  Cvêçy,  cjue  l'af- 
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ferablce  improuve  les  délibérations  prifes  par  les  habi- 
tans  de  cette  ville,  les  14  décembre  &  3  janvier  der- 
niers ,  par  lefquelles  ils  ont  voulu  flétrir  la  réputation  de 
l'honneur  du  fieur  de  la  Borde. 

(  Voyez  au  17  avril  )• 
Sanctionné  le  5  juin  1790.» 

Décret  concernant  les  lieux  dejllnés  pour  la  ckajje  du 

roi. 

Du  io  Avril  1790.  Séance  du  foir* 

L'aflemblée  nationale,  confidérant  que  par  l'article  III 
defon  décret  du  4  août  &  jour  fuivans ,  portant  abolition- 
des  capitaineries,  elle  s'eft  réfervé  de  pourvoir,  par  des 
moyens  compatibles  avec  le  refpect  qu'exigent  la  pro- 
priété te  la  liberté,  à  la  confervation  des  plaifirs  per- 
fonnels  de  fa  majeflé  ;  confidérant,  en  outre,  qu'elle 
ne  peut  fatisfaire  le  defir  qu'elle  a  d'aflTurer  les  jouiflances 
qui  peuvent  inréreffer  le  roi,  qu'autant  que  fa  majefté 
elle-même  en  aura  déterminé  l'étendue  , 

A  décrété  «5c  décrète  que  ton  préfident  fe  retirera  dans 
le  jour,  pardevers  !e  roi,  pour  fupplier  fa  majefté  de 
faire  connoître  à  raflemblée  nationale  les  limites  des  cane- 
tons quelle  veut  fe  réferver  exclufivemeni  pour  le  plaifir 
de  la  chaffe. 

Sanctionné  par  lettres-patentes  du  30  du  même  mois  T 
art.  XVI. 
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Arrêté  fur  le  travail  du  comité  ecclefiajlique  (i). 

Du  ii  Avril  1790. 

L'aflemblée  nationale  charge  fon  comité  eeeleftaftiqu* 
de  lui  préfenter ,  dans  huit  jours,  un  projet  de  ioi 
pre  a  aflurer  l'état,  la  tranquillité  &  les  efpcranc* 
religieux  &  religieufes  qui  fortiront  de  leurs  cloîtres.  Ce 
projet  contiendra  également  une  nouvelle  diitribiuion 
entre  iesdifférens  fiéges  du  royaume,  des  lieux  qui  font 
maintenant  fournis  à  la  juridiction  des  prélats  étrangers, 
&  un  règlement  pour  la  hiérarchie  des  officiers  du  culte 
catholique ,  tel  qu'aucun  état  françois  ne  fe  trouve  plus 
fous  la  dépendance  d'un  métropolitain  étranger. 

Décret  concernant  les  adjoints  à  Vinfiruclion  des  procès- 
criminels. 

Du  2ïi  Avril  1790, 

(  V oyt\  ci-après  à  la  date  du  n  du  même  mois  ). 

1 

Décret  concernant  la  chajfe. 
Du  21  Avril  1770. 
\Jroye^  le  Décret  général  à  la  date  du  il  du  même  mois)* 


(O  Ce  décret  a  été  rendu  à  roccafiotl  de  la  dénonciation  faite 
à  l'alTemblée  contre  Tevcque  de  Tournai.  Ce  prélat  étoit  acceifé 
d'avoi 


m: 

héHÎ. 

alarmer  les  religieux  &  religieufes  fur  leur  fort  après  leur  fortie 
du  cloître.  Il  s'elfc  juftifié  quelques  jours  après,  en  écrivant  à 
1  alTemblée  3  pour  lui  faire  connoîire  la  faurfeté  de  cette  imnitarion  « 
8c  lui  rappeler  fa  conduite  jufqu'à  préfent,  notamment  lorfqu'il 
s'eit  agi  d'ordonner  l'envoi  de  l'argenterie  des  églifes  aux  hôtels 
des  monnoics  j  &  l'ailenabiée  s'eft  contentée  de  ce  défaveu. 
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Décret  concernant  les  dépenfes  du  garde-meuble  de  U 

cour on  ne m 

Du  21  avril  1790. 

L'aflTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap^ 
port  qui  lui  a  été  fait  par  fon  comité  de  liquidation, 
de  deux  états ,  en  date  du  20  Mars  dernier  ,  contenant 
les  dér>enfes  arriérées  du  garde-meuble  de  la  couronne  , 
fignés  par  le  (leur  Thierry  de  Ville-d'Avray  j  vifés  de 
Saint- Prieft,  lefquels  ont  été  par  fon  dit  comité  vérifiés 
&  comparés  aux  pièces  juftificatives  qui  lui  ont  été  re- 
préfentées  par  ledit  fieur  Thierry  de  Ville-d'Avray  ,  a 
décrété  Se  décrète  ce  qui  fuir  : 

Les  depenfes  arriérées  du  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne demeurent  liquidées,  pour  Tannée  1788  ,  à  la 
fomme  de  1191327  livres  j&  pour  Tannée  1789  ,  à  la 
fomme  de  494)312  livres  10  fols,  fans  y  comprendre 
celle  de  64,42.8  livres,  qui, ayant  été  employée  aux  dé- 
penfes de  Taflemblée  nationale  ,  fera  diftraite  de  Tcrat 
des  créances  fufpendues  de  ladite  année  1789  ,  &  acquit- 
tées conformément  à  Tarticle  IV  du  Décret  du  22  Janvier 
dernier. 

Charge  fon  comité  de  liquidation  de  lui  faire  le  rap- 
port de  Tadminiftration  du  garde-meuble  de  la  couronne, 
depuis  le  10  Mai  1774  jufqu'à  ce  jour. 

(voyez  am  27  Avril.  ) 

Nouvelle  rédaiïion  des  décrets  concernant  la  réforme  de 
U  procédure  criminelle ,  &  principalement  les  fonctions 
des  adjoints  &  du  confeil  de  l'accufc. 

Du  22  avril  1790. 

La  emblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  à  elle  fait 
par  fon  comité  ,  du  Mémoire  remis  par  M.  le  garde- 
des-fceaux  &  de  plufieurs  autres  adreffes  concernant  des 
difficultés  élevées  fur  l'exécution  de  fon  décret  des  & 
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&  9  octobre  dernier ,  touchant  la  réformation  provifoire 
de  l'ordonnance  criminelle  ;  confidérant  combien  il  im- 
porte qu'une  loi  fi  eflentielle  à  la  sûreté  publique  &  à  la 
liberté  individuelle  foit  uniformément  conçue  &  exécutée 
par  ceux  qui  font  chargés  de  l'appliquer,  a  déctété  &  dé- 
crète ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

pi  ( 

Les  adjoints  doivent  être  appelés  au  rapport 
des  procédures  fur  lesquelles  interviendront  les  dé- 
crets. 

II.  Les  adjoints  qui  aflîfteront  au  rapport,  ne  pour- 
ront interrompre  le  Rapporteur  ;  mais  avant  de  le  re- 
tirer, ils  pourront  faire  aux  Juges  toutes  les  obfervations 
qui,  pour  leclairciffe ment  des  faits >  leur  paroîtront  con- 
venables. 

III.  La  préfence  des  adjoints  aura  lieu  dans  tous  les 
cas ,  jufqu  a  ce  que  les  aceufés  ou  l'un  d'eux  aient  fatis- 
fait  au  décret ,  ou  que  le  jugement  de  défau:  ait  été 
prononcé  contre  eux  ou  Pu»  deux  ;  &  après  cette  épo- 
que ,  le  furplus  de  la  procédure  fera  fait  publiquement 
tant  à"  1  égard  des  aceufés  préfens,  qu'à  l'égard  des  aceufés 
abfens  ou  coutumaces. 

IV.  Nul  citoyen  ne  fera  contraint  d'accepter  la  fonc- 
tion honorable  de  repréfenter  la  Commune  en  qualité 
d'adjoint. 

V.  Les  juges  ou  les  officiers  du  miniftère  public  feront 
notifier ,  par  un  écrit  figné  d'eux,  aux  Greffes  des  mu- 
nicipalités, l'heure  à  laquelle  ils  devront  procéder  aux  adtes 

Î>our  lefquels  ils  requièrent  l'afîîftance  des  adjoints  ,  &: 
es  municipalités  feront  chargées  de  pourvoir  à  ce  qu'il  fe 
trouve  toujours  des  notables  di/pofés  à  remplir  cette, 
fon&ion. 

VI.  Si  les  adjoints  ou  l'un  d  eux  ne  fe  trouvent  pas  y 
à  l'heure  indiquée  ?  à  laéie  de  procédure  auquel  ils  au- 
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rônt  cté  requis  d'affilier,  le  juge,  pour  procéder  audit 
a£te  y  fera  tenu  de  nommer  en  leur  piace  un  ou  d'eux 
d'encre  les  Notables  du  Conieil  de  la  Commune  ,  ôc 
s'ils  ne  comparoilTent  pas,  le  juge  paiera  outre  à  la  con- 
fection dudic  acte  ,  en  faifant  mention  de  fa  réquifinon  , 
de  Pabfence  des  adjoints  ou  de  l'un  d'eux,  de  la  nomi- 
nation fupplétoire  par  lui  faite,  &  de  la  non  comparution 
des  notables  du  confeil  de  la  commune ,  ladite  mention  à 
peine  de  nullité. 

VII.  Les  adjoints  qui  feront  parens  ou  alités  des  par- 
ties jufqu'au  quatrième  degré  incluiîvtment ,  feronr  tenus 
de  fe  reculer.  Lorfqu'un  adjoint  comparoîcra  pour  la 
première  fois  dans  une  procédure  ,  le  juge  fera  tenu  de 
L'avenir  de  cette  obligation,  &  de  lui  déciaier  les  non-is, 
furnoms  &  qualités  des  plaignans  ,  ainfi  que  de  ceux 
des  aceufés  qui  fe  trouveront  dénommes  dans  la  plainte, 
à  peine  de  nullité}  fans  que  néanmoins  on  puitle  dé- 
clarer nul  l'a&e  auquel  des  parens  ,  avertis  par  le  juge  , 
auroient  aflifté  comme  adjoints  ,  en  difiimulant  leur  qua- 
lité ,  ou  faute  d'avoir  fu  qu'ils  furent  partns  de  Tune  ou 
l'autre- des  parties  :  la  parenté  des  adjoints,  avec  les  offi- 
ciers du  miniftere  public  y  n'eft  point  une  caufe  de  reçu- 
fanon. 

V1IÎ.  Lorfqu'un  afte  d'mftru&ion  ne  fe  fera  que 
par  le  juge  feul  ,  accompagné  du  Greffier  ,  les  adjoints 
qui  y  atïîfteront  prendront  iéance  après  le  juge,  au  même 
-,  bureau.  Si  l'acte  fe  fait  en  la  chambre  du  conieil ,  &  le 
tribunal  alfemblé,  les  adjoints  prendront  féance  au  banc 
du  miniftère  public  ,  &  après  lui. 

IX.  Il  ne  fera  donné  aucun  confeil  à  l'accufé  ou  aux 
aceufés,  contumaces  ou  abfens. 

X.  U  ne  fera  délivré  par  le  greffier  qu'une  feule  copie, 
fans  frais  ,  fur  papier  libre ,  de  toute  la  procédure  ,  quand 
bien  thème  il  y  auroit  plufieurs  aceufés  qui  requerraient 
ladite  copie  ,  6c  elle  fera  remife  au  conieil  de  l'accufé 
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ou  à  l'ancien  d'âge  des  ccmfeils  3  s'il  y  en  a  plufîeurs. 
Pourront  néanmoins  les  autres  aceufés  fe  faire  expédier 
telles  copies  qu'ils  voudront ,  en  payant  les  frais  d'ex- 
pédition. • 

XI.  Lorfqu'il  y  aara  un  ou  pia fleuri  aceufes ,  cha- 
cun d'eux  .fera  interrogé  féparément  5  &  il  ne  fera  pas 
donné  copie  des  interrogatoires  fubis  par  les  ancres 
i  ceux  qui  feront  interrogés  les  derniers  ,  fi  ce 
n'eft  après  qu'ils  auront  eux-mêmes  fubi  leur  inter- 
rogatoire. 

XII.  L'accufé  ,  ni  fon  confeil,  ne  pourront  dans  Tin- 
formation  ,  adrelTer  ni  faire  adreifer  aucune  interpellation 
au  témoin  ;  mais  lors  de  la  confrontation  ,  l'accule  ou  fon 
confeil  qui  auront  remàrqué  dans  la  dépofuiorr  du  té- 
moin ,  ou  dans  fes  déclarations  ,  quelque  circonftance 
propre  à  éclaircir  le  fair  s  ou  à  juftifier  l'innocence  de 
laccufé  ,  pourront  requérir  le  juge  de  faire  à  ce  fujet 
au  témoin  les  interpellations  convenables  ,  &  néan- 
moins Taccufé  ni  fon  confeil  ne  pourront  en  aucun 
cas  adrelTer  directement  au  témoin  aucune  interpel- 
lation. 

XI II.  Le  décret  des  8  &  9  o&obre  dernier  con- 
cernant la  réformation  provifoire  de  la  procédure 
criminelle  ,  non  plus  que  le  prefent  décrer  ,  n'au- 
ront aucune  application  au  cas  où  le  tirrè  d'aceufa- 
tion  ne  pourra  conduire  à  une  peine  afflicYive  ou  in-  s 
fa  mante. 

XIV.  A  l'avenir  ,  tous  les  procès  de  petit  criminel 
feront  portés  &  jugés  à  l'audience  ,  &  ne  pourront  , 
en  aucun  cas  ,  erre  réglés  à  l'extraordinaire  ,  à  quelque 
fomrae  que  les  dommages  &  intérêts  paroi  (Te  ne  devoir 

s  élever  en  définitif  J  dérogeant  a  toutes  loi*  &  réglemens  f 
à  ce  contraires. 

» 

Sanctionné  le  25  du  même  mois. 
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-D/c/vtf  général  concernant  la  chajfei 

Du  il  avril  1790* 

» 

L'aflemblce  nationale  confidérant  que*  par  fes  décrets 
des  4,  6 ,  7 ,  8  &  11  Août  1789  ,  elle  a  aboli  le  droit 
cxclutîf  delà  charte,  &  rendu  à  tout  propriétaire  le  droit 
de  détruire  ou  faire  détruire  fur  fes  pofleflians  feulement, 
toute  cfpèce  de  gibier,  fauf  à  fe  conformer  aux  loix 
de  police  ,  qui  pourroient  être  faites  relativement  à  la 
sûreté  publique  ;  mais  que  par  un  abus  réprcrhenlible 
de  cette  difpofitien  ,  la  chalTe  eft  devenue  une  fource 
de  défordres  qui,  s'ils  fe  prolongeoient  davantage ,  pour- 
roient devenir  funeftes  aux  récoltes,  dont  il  eft  inftant 
d'affurer  la  confervation  ;  en  attendant  que  l'ordre  de 
fes  travaux  lui  permette  de  plus  grands  développe- 
mens  fur  cette  matière  ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier, 

îl  eft  défendu  à  toute  perfonne  de  chafTer ,  en  quel- 
que temps  &  de  quelque  manière  que  ce  foit  ,  fur  le 
terrain  dautrui ,  fans  fon  confentement ,  à  peine  de 
20  liv.  d'amende  envers  la  commune  du  lieu,  &  d'une 
indemnité  de  10  liv.  envers  le  propriétaire  des  fruits  , 
fans  préjudice  de  plus  grands  dommages  &  intérêts  ,  s'il 
y  échet. 

Dcfenfes  font  pareillement  faites ,  fous  ladite  peine 
de  20  liv.  d'amende ,  aux  propriétaires  ou  pofleiTeursj 
de  chaifer  dans  leurs  terres  non-claufes,  même  en  jachères, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  décret 
jufqu'au  premier  Septembre  prochain  ,  pour  les  terres 
qui  feront  alors  dépouillées?  &  pour  les  autres  terres, 
jufquaprès  la  dépouille  entière  des  fruits,  fauf  à  chaque 
déparremenr  à  *  fixer  ,  pour  l'avenir  ,  le  temps  dans 
lequel  la  chafîe  fera  libre  ,  dans  fon  arrondiffement , 

aux 
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*u*  propriétaires  on  pbfleffeurs  fur  leurs  terres  rldtl* 
dofes. 

IL  L'amende  &  l'indemnité  ci-deflîis  ftatuées  contre 
celui  qui  aura  chaiïe  fur  le  terrain  d'autrui ,  feront  por* 
tées  refpettivement  à  50  livres,  ôc  à  quinze  livres 
quand  le  rerrain  fera  clos  de  murs  ou  de  haies,  &  à 
40  livres  &  ao  livres  dans  le  cas  où  le  terrain  clos 
tiendroit  immédiatement  à  une  habitation ,  fans  enten- 
dre par  l'alTemblée  natioriale  rien  innover  aux  difpo  fu  ions 
des  autres  loix  qui  protègent  la  sûreté  des  ciroyens  &  de 
leurs  propriétés  ,  Ôc  qui  défendent  de  violer  la  clétuf  • 
des  lieux  qui  forment  leur  domicile  »  ôc  qui  y  fonç 
attachés. 

III.  Chacune  de  ces  différentes  peines  fera  doublé* 
en  cas  de  récidive  ;  elle  fera  triplée  s'il  furvient  une 
troifième  contravention  ,  ôc  la  même  progreflïon  fera 
fui  vie  pour  les  contraventions  ultérieures ,  le  tout  dans^ 
le  courant  de  la  même  année  feulemenr« 

IV.  Le  contrevenant  qui,  huitaine  après  la  fignifica^ 
tion  du  Jugement ,  n'aura  pas  fatisfait  a  l'amende  pro- 
noncée contre  lui ,  fera  contraint  par  corps ,  &  détend 
en  prifon  pendant  14  heures  pour  la  première  fois ,  pen- 
dant 8  jours  pour  la  féconde*;  Se  pendant  trois  mois 
pour  la  troifième  ou  ultérieure  contravention. 

V.  Dans  tous  les  cas  ,  les  armes  avec  lefcjuelles  la 
contravention  aura  été  commife,  feront  conhlquées  , 
fans  néanmoins  que  les  gardes  puifîent  défarmet  les 
chafleurs* 

VI.  Les  pères  ôc  mères  répondront  des  délits  de 
leurs  enfans  mineurs  vingt  ans  ,  non  mariés  ,  Ôc  do- 
miciliés avec  eux,  fans  pouvoir  néanmoins  être  contraint* 
par  corps. 

VII.  Si  les  détinquans  font  déguifé$  du  mafcjtiés,  OU 
.'ils  n'ont  aucun  domicile  connu  dans  le  royaume  , 

il  de  Duras.  Tome  IL  V 
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ils  feront  arrêtes  fur-le-champ ,  i  la  réquîfition  (Je  là 

municipalité, 

VllL  Les  peines  &  contraintes  ci-deflus  feront  pro-  ! 
noncées  fommairemenc ,  ôc  £  l'audience  par  la  muni-  ! 
cipalité  du  lieu  du  délit ,  d'après  le  rapport  des  gardes- 
meiîiers,  bangards  &  gardes-champêtres  ,  fauf  l'appel, 
ainii  qu'il  a  été  réglé  par  le  décret  de  Taffemblée  na- 
tionale, du  1}  mars  dernier;  elles  ne  pourront  l'être 
que,  foit  fur  la  plainte  du  propriétaire,  ou  autre  par- 
tie intéreirée  ,  foit  même  dans  le  cas  où  Ton  auroit  chalR 
en  temps  prohibé ,  fur  la  feule  pourfuite  du  procureur 
de  la  commune. 
>     IX.  A  cet  effet ,  le  confeil  général  de  chaque  com- 
mune eft  autorifé  à  établir  un  ou  plufieurs  gardes-rnef- 
fiers  ,  bangards  &  gardes-champêtres  ,  qui  feront  reçus 
&  alfermentés  par  la  municipalité;  fans  préjudice  de  la  j 
garde  des  bois ,  qui  continuera  d'être  faite ,  comme  j 
par  le  paflTé ,  jufqu  a  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. . 

X.  Lefdits  rapports  feront  ou  dreffés  par  écrit,  ou 
faits  de  vive  voix  au  greffe  de  la  municipalité  ,  où  il 
en  fera  tenu  regiftre;  dans  l'un  &  l'autre  cas,  ils  feront 
affirmés  entre  les  mains*  d'un  officier  municipal,  dans 
les  24  heures  du  délit  qui  en  fera  l'objet ,  &  ils  fe- 
ront foi  de  leur  contenu  ,  fauf  la  preuve  conrraire  , 
qui  pourra  erre  admife  fans  Pinfcriprion  de  faux. 

XI.  Il  pourra  être  fuppléé  auxdits  rapports  par  la  dé- 
pofinon  de  deux  témoins. 

XII.  Toute  aétion  pour  délit  de  charte  ,  feta  preferite 
par  le  laps  d'un  mois,  à  compter  du  jour  où  le  délie 
aura  été  commis. 

XIII.  11  eft  libre  à  tout  propriétaire  ou  poiîefleur , 
de  charter  &  faire  chaiTer  en  tout  temps,  &  nonob- 
ftant  l'arride  I  du  préfent décret  ,  dans  les  lacs  &  étangs, 
&  dans  celles  de  fes  poireflions  qui  font  féparées  par 
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Ses  murs  ou  des  haies  vives,  d'avec  les  héritages  d'au- 
trui.  6 

XI V.  '  Pourra  égalemenr  tout  propriétaire  ou  poflef- 
feur,  autre  que  le  fimple  ufager,  dans  lés  temps  pro- 
hibes par  ledit  article  I  ,chafler  ou  faire  chalfer  fans  chien» 
courans  ,  dans  les  bois  &  forêts. 

XV;  Il  eft  pareillement  libre ,  en  tbut  temps ,  au 
Propnçtaire  iou  pon"eiîeur ,  &  même  au  fermier ,  de  dé- 
truire  le  gibier  dans  fes  récoltes  non  clofes ,  en  fe  fer- 
Vant  de  filets  ou  autres  engins  qui  ne  puilfenr  pas  nuire 
aux  fruits  de  la  terre,  comme  auffi  de  repoufler  avec 
des  armes  i  feu  les  bêtes  fauves  qui  fe  répandroienE 
dans  ieldnes  récoltes*  , 

•  XVI..  Il  fera  pourvu  ,  par  une  loi  particulière  à  la 
confervation  dès  plailirs  perfonnels  du  roi:  &  pa'r  pr0< 
vifion ,  en  attendant  que  fa  majefté  ait  fait  connoûro 
les  cantons  quelle  veut  fe  réferver  exclufivement  pour 
fa  chaue ,  defenfes  font  faites  à  toutes  perfonnes  de 
châtier  ou  de  détruire  aucune  efpèce  de  gibier  dans 
les  rorcts  appartenantes  au  roi ,  &  dans  les  parcs  atte- 
ins aux  maifons  royales  de  Veuilles,  Marly  :  R9m. 
bouiller,  Sarm-Clond,  Saint-Germain  ,  Fontainebleau, 
Compiegne ,  Meudon ,  le  Bois  de  Boulogne  ,  Vincennes 
ce  Villeneuve-le  Roi. 

Sanctionné  le  30  du  même  mois.  , 

Décret  concernant  une  coupe  de  bois  de  l'abbaye  de  Saint* 

Ouen. 

Du  a*  Avril  i79o.  Séance  du  foir. 

L'afTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  îc  re- 
port des  comités  des  domaines  &  eccléfialiiqne  ,  dé- 
clare qn  ,1  doit  être  permis  à  l'acquéreur  du  qualt  de 
referve  de  Abbaye  de  Saint-Ouen  de  Rouen  ,  de  con- 
tinuer, &  parachever  l'exploitation  de  ladite  réfeivé 
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si  la  charge  par  lui  de  verfer  dans  la  caîfle  de  Tadmî^ 
mftration  des  domaines ,  ce  qui  refte  dû  fur  le  prix 
de  la  venre,  aux  termes  portés  par  le  contrat  du  15 
janvier  1788,  fauf  aux  adminiftra rions  dans  le  reflbrt 
desquelles  les  bois  dont  il  s'agit ,  font  fitués,  à  pour- 
fuivre  par  les  voies  de  droit ,  contre  le  cardinal  de 
Loménie  ,  la  reftirution  des  fommes  qu'il  peut  avoir 
reçues  fans  caufe  légitime ,  &  en  -.verm  d'un  titre 
illégal. 

< 

Addition  au  décret  du  12  fur  la  procédure  criminelle. 

Du  xj  Avril  1790. 
On  y  a  eu  égard  en  tranferivant  ce  Décret 

Décret  relatif  au  diflricl  de  Guimgamp  &  de  Sainte 

Brieuc. 

* 

Du  ij  Avril  1790. 

L'aflemblée  nationale  décrète  aue  l'erreur  unanime- 
ment reconnue  |>ar  les  députés  de  Bretagne ,  dans  la 
formation  des  diitricts  de  Guingamp  Se  de  Saint- Brieuc, 
&  dans  la  formation  du  canron  de  Châtelaudren ,  fera 
rectifiée  ;  qu'en  confécjuence  les  paroifTes  de  Plouagat , 
Châtelaudren s  Goudehn  Ôc  leurs  Trêves»  enfemble  les 
les  Trêves  de  la  paroifle  de  Plifidy ,  qui  font  Saint-Fiacre 
Saint-Pevès  &  Senven-le-Harr ,  font  diftraites  du  diftrid 
de  Saint- Brieuc  pour  être  attachés  a'celui  de  Guingamp , 
&  que  les  paroiues  de  Plélo  ,  Trefhgnaux  &  Bocgueho  f 
demeureront  réunis  à  Châtelaudren  dont  cette  Ville  fera 
chef-lieu;  comme  Qufli  que  le  canton  dont  la  paroifle 
de  Plélo  étoit  chef-lieu ,  fera  formé  déformais  des  pa- 
roiflfe  de  Trégomeur ,  Trémelon ,  Tréguedec ,  ôc  de 
celle  de  Lantic ,  qui  fera  exrraire  de  celui  d'Eftabli , 
6c  que  la  paroifle  de  Trégomeur  fera  le  cbef-lieu  de 
ce  canton. 
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Décret  fur  la  formation  de  la  municipalité  d'  Jrbois. 

Du  13  Avrit  1790. 

L'afTemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  conftitution  ,  concernant  les  réclama- 
tions élevées  contre  Téle&ion  des  maire  &  officiers  mu- 
nicipaux d'Arbois  en  Franche-Comté. 

Décrète  que  la  municipalité  d'Arbois  eft  régulièrement 
élue;  ordonne  à  tous  les  citoyens  de  la  reconnoître , 
&  fait  défenfes  d'apporter  aucun  obftacle  à  l'exercice, 
de  fes  fondions. 

Recommande  4  tous  les  kabitans  d'Arbois,  l'efprit 
de  paix  &  d'union.  ... 

Sanctionné  le  28  du  même  mois* 

Décret  fur  la  perception  des  octrois  i  Nèvers^ 

Du  aj  Avril  1790. 

Uafferablée  nationale,  vu  le  renvoi  fait  à  fon  comité 
des  finances,  le  16  avril  courant,  &  ouï  le  rapport 
dudit  comité  ,  décrète  que  îes  anciens  &  nouveaux  oc- 
trois de  la  ville  de  Nevers  ,  formant  un  des  princi- 
paux revenus  de  la  commune,  continueront  d  être  perçus 
provifoirement ,  fufqu'au  nouveau  mode  qui  fera  établi 
pour  le  revenu  des  vitles* 

Sanctionné  le  1  mai  1790* 

Décret  qui  aueorife  ta  vïtte  te  Troyu  â  faire  a*  «5». 

prune. 

Du  %i  Avril  1790-, 

L'affemblée  nationale ,  ouï  1*  rapport  de  fon  comité 
des  finances,  &  vu  la  délibération  du  confeil  générai 
de  la  ville  de  Troyes  ,  aueorife  les  officiers  munici-  1 
paux  à  faire  un  emprunt  de  6o,qq*  livres ,  générale* 

Y* 
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ment  hypothéqué  fur  tous  les  revenus  de  ladite  ville  , 
&  fpéciatement -fur  le  rembourfement  des  offices  de 
finance  réunis  au. corps  de  la  municipalité,  à  charge 
ÔÊ  condition  que  le  rembourfement  dudic  emprunt  fera 
Fait  dans  dix  ans  ,  à  raifoii  de  6000  livres  par  chaque 
&nnée3  &  de  rendre  compte  de  l'emploi. 
SanSioriné  le  n  Mai  1790. 

Décret  qui  autorife  la  ville  de  Limoges  à  faire  un 

emprunt. 

Du  xi  Avril  1790, 

L'ailemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  fdn  comité 
des  Finances  ,  &  vu  la  délibération  du  confeil- général 
de  h  nouvelle  municipalité  de  Limoges ,  du  15  Mars 
dernier,  enonciative  de  celles  des  16  &  17  Septem- 
bre i7^9VLdes  comités  patriotique  Se  de  fubfiftances  de 
ladite  ville  ;  la  délibération  du+i5>  dudit  mois,  prife  par 
l'ancienne  municipalité,  a  l'effet  d'être  autorifée  à  un  em- 
prunt de  i.oo,ooo  liv.  l'autorlfation  donnée  pour  ledit 
emprunt  par  l'intendant  de  la  province  ;  enfin  les  mé- 
moires &  pièces  jointes,  autorife  les  officiers  muni-* 
cinaux  \  faite  un  emprunt  de  100, coo  liv.  hypothéqué 
fur  les  revenus  &  fur  tous  les  biens  de  ladite  ville, 
pour  ladite  fomme  être  employée  en  achats  .de ,  grains 
&  au  paiement  des  dettes *  urgentes ,  à  charge  de  ren- 
dre  compte  de  1  emploh 

Sanctionné  le  1  mai  1790. 

Pécret  qui  autorife  la  ville  de  Montefquieu-de-Valvcflrt 

à  f«iriturï  emprunt. 

t   .       .  Du  23  Avril  1790. 

'iJaflemblée  nationale  ,  ouï  le  rapporr  de  fon  comité 
ç!çs  finances  ?  Çc  VU  lçs  dcHbcratipns  des  3  janvier 
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&  iG  mars  ,  autorife  les  officiers  Municipaux  de  là 
ville  de  Montefquieu-de-Valveftre  k  faire  l'emprunt 
d'une  fomme  de  3000  livres  pour  être  employée  à  un 
atelier  de  charité  ,  à  crurge  de  rendre  compte  de  rem- 
ploi. 

Sanctionné  le  1  mai  1790* 

Décret  qui  ordonne  un  rapport  fur  Vimpot  du  tabac. 

Du  zj  Avril  1790. 

.  L'aflemblée  nationale  à.  décrété  que  fes  comités  d'im- 
pofitions,  d'agriculture  &  de  commerce  réunis  luiferoient 
(apport,  vendredi  ptochain ,  des  moyens  qu'ils  trouve- 
roient  les  plus  convenables  pour  faire  k  recouvrement 
de  l'impôt  du  tabac. 

&écret  pour  diflraire  la  gabelle  du  bail  général  des 

'  fermes. 

Du  23  Avril  1790. 

L'alTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui 
fuie  :  ' 

Article  Pri  m  ier. 

Conformément  à  la  ftipulation  portée  par  l'article 
XV  du  bail  général  des  fermes  ,  parte  à  Jean-Bap- 
tifte  Mager  le  19  mars  178^,  laquelle  a  prévu  le  cas 
de  la  diftra&ion  dudit  bail,  des  parties  de  perception 
qu'il  feroit  jugé  convenable  d'en  retirer ,  les  grandes 
6c  les  petites  gabelles ,  &  les  gabelles  locales  feront 
diftraites  dudit  bail ,  à  compter  du  premier  janvier  1789; 
&  feront  ledit  adjudicataire  &  fes  cautions  tenus  de 
compter  de  clerc- à-maîcre  ,  comme  pour  les  objets 
dont  ils  ne  font  que  régiffeurs,  de  toutes  les  recettes 
&  dépenfes  qu'ils  auront  faites  relativement  aux  gabelle* 
depuis  cette  époque* 

y  4 
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.  En  conféqucnce  de  ladite  refiliation ,  la  nation  rentre 
en  jeuiflance  de  tous  les  greniers  ,  magafins  ,% bateaux , 
pataches ,  meubles,  uftenfiles  de  mefurage ,  &  autres 
objets  qu,i  fervoient  à  l'exploitation  defdites  gabelles, 
ain/î  que  de  l'univerfalité  des  fels  que  ledit  Mager 
avoir  à  fa  difpofition ,  le  premier  avril. 

Les  Cautions  dudit  Miger ,  chargées  par  le  décret 
du  10  Mars  ,  de  faire  pour  le  compte  de  la  nation  3 
au  cours  fixé  par  la  concurrence  du  commerce ,  &  fans 

Îou/oir  excéder  en  aucun  liçu  le  prix  de  crois  fols  la 
vre  ;  la  vente  de  tous  les  fels  exiftans  au  premier 
avril  dans  les  dépôts  ,  magafins  Ôc  greniers  de  la  na- 
tion ,  même  de  ceux  achetés  pour  le  compte  de  l'état 
on  qiji  croient  à  fa  difpofition  antérieurement  au  décret 
^.o  mars,  compteront,  tous  les  mois,  des  produits 
^ite  vente  à  1  adminifaareur-général  des  finances, 
erferont  de  mois  en  mois  les  deniers  au  tréfor 
.    ,  nal  jufqu'à  parfaire  la  fommç  de   il  millions, 
deftinée  au  dépcxifej  de  l'état. 

Il  fera  enfuite  tenu  compte. audit  adjudicataire  &  i 
fes  cautions  ,  fur  le  produit  defdites  ventes  ,  de  la 
valeur  des  fels  &  autres  effets,  fuivânt  les  règles  éta- 
blies pour  leur  évaluation  ,  &  comme  il  fe  pratiquoit 
à  l'expiration  de  chaque  %bail ,  lorfque  l'adjudicataire 
fôrtant  rranfmertoit  à  fon  fucceflfeur  les  fels  ôc  effets 
dont  celui-ci  lui  rembourfoit  le  prix. 

Et  le  furplus  du  produit  de  îa  vente  dfefdits  felsj 
continuera  derre  appliqué  d'autant  au  rembourfemertf 
des  fonds  Ôc  avances  defdites  cautions  de  Mager  ,  con- 
formément à  l'article  V  du  décret  du  îa  Mars  der* 
nier. 

H.  Tous  les  juges  Se  officiers  des  gabelles  en  titre 
d'offices  quelconques  ,  tant  dans  les  greniers  que  dans 
les  dépots,  falorges  ,  falins  8c  autres  établifTemens  qui 
t^ttoient  à  la  manutention  Se  au  régime  dçs  gabellci  t 
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dans  les  Provinces  de  pèches  gabelles  ,  de  gabelles  lo- 
cales ,  pays  de  Quart-Bouillon  ,  dépôrs  fitués  auxtfron- 
rières  des  pays  exempts  &  rédimés  de  cet  impôt ,  font 
fupprimés  &  ceflerent  toutes  fondions ,  à  compter  de 
la  date  du  préfent  décret. 

11  fera  procédé  à  la  liquidation  de  leurs  offices  ,  en 
la  forme  qui  fera  inceflamment  réglée  ;  leurs  gages 
feront  acquittés  jufqu  au  jour  de  leur  fuppreffion ,  Se 
il  fera  pourvu  ,  à  compter  dudit  jour  ,  au  paiement 
des  intérêrs  de  leur  finance ,  jufqu'à  leur  rembburfe- 
ment. 

III.  Les  quantités  de  fels  appartenant  à  la  nation, 
&  qui  exiftoient  au  premier  avril  1790,  &  fa  'difpo- 
fition  ,  tant  dans  les  greniers ,  magafins  ou  falorges , 
que  fur  les  marais  fafans  ,  feront  conftatées  par  les 
officiers  municipaux  des  lieux  :  favoir  dans  les  dépôts 
&  magafins  ,  d'après  les  regiftres  &  les  procès -verbaux, 
tant  des  officiers  juridictionnels  Se  porte-clefs,  que  des 
prépofés  de  la  ferme  générale  ,  ôc  lefdits  regiftres  6c 
procès-verbaux  feront  clos  &  arrêtés  par  lefdits  officiers 
Municipaux  ;  à  la  fuite  dequoi ,  les  officiers  porre-clefs 
remettront  lefdites  clefs  aux  prépofés  de  la  ferme  , 
qui  leur  en  donneront  reconnoiflance  avec  décharge  de 
la  refponfabité  ôc  garantie  des  maffes  dont  lefdits  pré- 
pofés continueront  feuls  d'être  tenus  fous  l'infpeâion 
des  municipalités ,  jufqu'à  la  formation  des  affèmblées 
administratives  de  diftricts  &  de  département ,  qui  ea . 
feront  chargées ,  &  pourront  commettre,  félon  les  cas, 
les  municipalités  des  lieux. 

^  Quant  aux  fels  achetés  pour  le  compte  de  la  na- 
tion avant  le  premier  avril  ,  &  non  encore  enlevés  des 
tarais  falans  ,  leur  quantité  fera  juftifiée  par  la  repré- 
Viration  des  poliaes  d'achats  &  des  livres  de  compte 
<*v  Commiflîonnaires,  lefquejs  livres  &  polices  feront 
*eFfereés  aux  officiers  municipaux  des  lieux,  pour 
ftrcvu  eux  vifés  &  arrêtés. 
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IV.  Le  droit  qui  étoic  exercé  pour  la  nation  fur  fe* 
fels  des  falias  de  Peccais ,  Hières  %  Berre  ^  Badon  % 
Peyriac  &  Sigean  ,  ne  pourra  être  étendu  au  de  -  là 
de  ceux  qui  lotit  actuellement  fabriqués  :  la  nation  re- 
nonce pour  l'avenir  à  tout  privilège  fur  lefdits  falins  j 
la  prochaine  récolte  &  les  iuivantes  feront 'à  la  libre 
difpofition  des  propriétaires. 

V.  Pour  alliirer  la  comptabilité  &  la  rentrée  des  re- 
couvremens  faits  &'  à  faire  par  les  receveurs-généraux 
&  particuliers  des  gabelles  ,  ils  feront  tenus  de  biffer 
au  tréfor  public  les  caurionnemens  qu'ils  y  ont  confi- 
gnés ,  êc  dont  les  intérêts  continueront  de  leur  être 

Ï>ayés  comme  pac  le  pafTé,  jufqu'au  remboursement, 
ans  que  dans  aucun  cas,  &  fous  aucun  prétexte ,  ils  puif- 
fent  retenir  aucune  fomme ,  ni  faire  compenfation  desi 
recouvremens  provenant  de  la  vente  des  fels  avec  le 
montant  de  leurs  cautionnemens  ,  à  peine  d'être  pour- 
fuivis  comme  pour  divertilfement  des  deniers  de  l'Etat, 
Cette  difpofition  aura  effet  contre  ceux  defdits  rece- 
veurs &  comptables  qui  n'auroient  pas  vuidé  leurs  mainsi 
êc  remis  toutes  les  {ommes  qu'ils  ont  touchées  pour  lç 
compte  de  l'état. 

VI.  Les  notaires  Se  huifliers  aux  greniers  à  fel ,  ne 
font  point  compris  dans  les  difpofitions  de  l'article  H* 
£n  conféqùence  j  ces  officiers  continueront  comme  par 
le  paflé  ,  les  fondrions  qu'ils  exerçoient  en  concurrence 
avec  les  autres  notaires' &  huifliers,  &  ce^  jufqu'à  ce 

,   qu'il  ait  été  autrement  pourvu,       .t  : 

Sanctionné  le  10  niai  1790* 

.  ■ 
Décret  fur  l'accélération  du  paiement  des  rentes  de  U 

ville  de  Paris. 
Du  13  Avril  1790. 

L'affemblée  nationale  décrète  que  fou  tomixf^ 

•  *  *  **\ 
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finances  lui  fera,  dans  trois  femaines,  un- rapport  fur 
les  moyens  de  rapprocher  les  paiemèns  des  reines  do 
rhôtel-de-ville  ,  de  manière  que  I  on  puifle,  dans  1q 
mois  d'août  prochain ,  commence!  à  payeç  les  fix  pre- 
miers mois  de  1790, 

JDécret  Jur  le  mode  du  rachat  des  droits  féodaux  (*)♦  » 

Du  23  Avril  1790. 
Voyez  le  décret  général  au  3  Mai  179Q. 

Addition  au  décret  fur  la  chajfc* 
Du  14-  Avril  1790. 
On  y  a  eu  égard  en  mnferivant  le  Décret  général. 

.     Arrêté  fur  l'envoi  des  décrets  dans  les  provinces»  ■ 

Du  14  Avril  1790. 

L'aflemblée  décrète  que  les  commifTaires  de  j'aflem- 
biée  ,  chargés  de  furveiller  cet  envoi  feroient  part  do 
ces  réclamations  à  M.  le  garde-des-fecaux. 

»  ê 

Suite  des  décrets  fur  le  mode  du  rachat  des  droite  . 

féodaux. 

Du  24  Avril  1790, 

Voyez  le  décret  général  à  la  date  du  %  Mai  1790; 
*  — 

(1)  Nous  avons  eu  l'attention  «Je  mettre  après  chaque  article  la 
«Jare  du  jour  où  il  a  été  décrété,  pour  faciliter  à  nos  loufcripteurs  les 
moyens  d'avoir  recours  au  procès-verbal  de  la  féance,  &  s'inftruirg 
par  - 1$  des  difcuffions  auxquelles  chaque  article  a  donné  lieu. 
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irrite  pour  envoyer  au  comité  des  rapports  des  pièces 
relatives  à  la  colonie*  de  Saint-Domingue,. 
Du  24  Avril  1790,  Séance  du  foir. 

L'aflèmblée  nationale  renvoie  au  Comité  des  rap~ 
(  ports  toutes  les  pièces  dépofées  fur  le  bureau  par  un 
député  de  Saint-Domingue  i  ordonne  qu'il  lui  fera  rendu 
compre  de  cette  affaire ,  par  fon  comité  des  rapports  , 
dans  le  plus  prochain  délai  ,  &  que  ces  pièces  feront 
communiquées  au  rainiftre  de  la  marine. 

«■■" 

Décret  concernant  le  parlement  de  Bordeaux* 

Du  14  Avril  1790  ,  Séance  du  foir. 

'  LafTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon  co- 
mité des  rapports,  fur  les  moyens  de  juftification  , 
•dreffés  à  fon  préfident ,  par  le  procureur- général  du 
parlement  de  Bordeaux,  &  fur  ceux  qui  lui  ont  été 
*  expofés  à  la  barre  ,  par  le  préfident  de  la  chambre  des 
vacations  du  même  parlement ,  improuve  le  réquifitoire 
du  procureur  général ,  adopté  par  l'arrêt  de  la  charu  - 
bre  des  vacations ,  le  to  février  dernier ,  en  ce  que 
fous  prétexte  de  déplorer  des  maux,  dont  tous  les 
citoyens  ont  gémi,  il  affeâe  de  méconnoître  les  prin- 
cipes de  l'affemblée  nationale,  &  de  faire  fufpe&erfes 
intentions. 

En  conféquence  du  préfent  décret,,  raffemblée  or- 
donne que  le  préfident  de  la  chambre  des  vacations  du 
parlement  de  Bordeaux  fera  mandé  à  la  barre  de  laflem- 
felee,  pour  entendre  le  préfent  décret  par  l'organe  de 
Son  préfident. 

■ 
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Décret  fur  V emploi  des  dens  patiiotiquesi 
Du  25  Avril  1790. 

L'aflemblée  nationale  >  fur  le  compte  qui  rient  dfc 
lui  être  rendu  par  les  tréforiers  des  dons  patriotiques , 
a  décrété  &  décrète  qu'ils  remettront  aux  payeurs  des 
rentes  les  fommes  néceflaires  pour  acquitter  les  rentes 
4e  xoo  liv.  ôc  au-deffous,  en  fe  conformant  d'ailleurs 
aux  difpofitions  du  , décret  du  11  mars,  tant  fur  la 
quotité  de  l'impofition  à  juftifier  par  les  rentiers ,  que 
fur  ce  qui  a  rapport  à  la  comptabilité  des  payeurs. 

SanSionnéle  10  Mai  1790. 

I 

Décret  fur  l'indemnité  à  accorder  aux  maîtres  de  pojles^ 
à  raifon  de  la  fupprejfion  de  leurs  privilèges. 

Du  25  Avril  17570. 

L'Affemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 
1*.  En  indemnité  des  privilèges  fupprimés,  il  fera 
accordé,  à  compter  du  jour  où  les  privilèges  ont  cefle, 
une  gratification  annuelle  de  30  livres  par  cheval  en- 
tretenu pour  le  fervice  de  la  pofte  ,  à  chacun  des  maîtres 
de  pofte,  d'après  le  nombre  de  chevaux  fixé  tous  les 
ans  pour  chaque  relai ,  les  vérifications  Se  infpe&ions 
faites  à  cet  effet  par  les  municipalités,  fuivant  le  nom- 
bre de  chevaux  qui  aura  été  réglé  fur  les  états  préfen- 
tés  par  l'intendant  &  le  confeil  des  poftes ,  &  arrêtés 
par  chaque  Jégiflature. 

iv.  Les  maîtres  de  pofte  doivent  continuer  i  être 
chargés  du  fervice  des  malles,  à  raifon  de  10  fols  par 

rfte  &  par  cheval  j  de  celui  des  couriers  du  cabinec 
raifon  de  1 5  fols  ;  de  celui  des  eftaffettes ,  à  rai- 
fon de  40  fols  par  pofte  :  favoir  25  fols  pour  le  che- 
val ,  15  fols  pour  le  poftillon.  La  <|épenfe  extra- 
ordinaire  des  voyages  de  la  cour,  demeurera  fuppsi- 
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mce  ,  &  le  prix  des  chevaux  de  pofte  ,  demeurer!  fixe 

à  25  fols  par  pofte  &  par  cheval. 

3g.  Les  maîtres  de  poftes  feront  tenus  de  fournir  ; 
à  la  réquifitio»  des  fermiers  des  meflageries  ,  deux  che- 
'vaux  à  15  fols  par  pofte  Se  par  cheval  pour  les  ca- 
briolets chargés  d'une  ou  deux  perfonnes  feulement  , 
Se  de  deux  porte-manteaux  de  15  i  50  livres  pefant; 
trois  chevaux  à  1 J  fols  par  pofte  &  par  cheval  ,  pour 
les  mêmes  voitures  chargées  de  trois  perfonnes  &  de 
trois  porte-manteaux  \  trois  chevaux  à  25  fols  par  pofte 
êc  par  cheval  pour  les  voitures  à  quatre  roues  j  char- 
gées d'une  ou  deux  perfonnes  ,  6c  de  cinquante  à  foi^ 
xante  livres  d'effets}  trois  chevaux  à  30  fols  par  pofte  & 
'far  cheval  pour  les  voitures  chargées  de  trois  ou  quatre 
perfonnes,  &  de  cent  à  cent-vingt  livres  d'effets,  & 
io  fols  de  plus  feulement  par  pofte  pour  chaque  quin- 
tal excédant  le  port  d'effets  fufdit. 

SanUionné  le  j  mai  179*9. 

'Suite  des  décrets  fur  le  mode  du  rachat  des  droits  féô* 

daux. 

Du  iC  Avril  1790, 
Voyez  le  décret  général  à  la  date  du  j  mai  1790, 

Décret  fur  le  ferment  à  prêter  par  les  membres  de  Vaf 
femblée ,  qui  entreront  dans  l'exercice   de  quelques 
fonctions* 
.    •  Du  27  Avril  1790. 

•    L'alîemWée  nationale  décrète  que  déformais  tout 
membre  entrant  dans  l'exercice  des  fondions  qui  lui 
auront  été  confiées  par  elle ,  renouvellera  le  ferment 
prêté  le  4  février  dernier  ,  Se  jurera  qu'il  n'a  jamais  - 
pris  &  ne  prendra  jamais  part  à  aucuns  a&es,  prowfr 


• 
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tatîons  ou  déclarations  contre  le$  décrets  de  latfèmblée 
nationale,  acceptes  ou  fanâionnés  par  le  roi,  ou  tendans 
à  afFoiblir  le  refpeft  &  la  confiance  qui  leur  font  dus 
(  y°y€\  à  la  date  du  30  avril  1790  ). 

Décret  fur  V exécution  des  rôles  faits  fur  les  mandemens 
du  bureau  intermédiaire  de  l'ajfemblée  de  département 
d'Amiens. 

Du  17  Avril  1790. 

Sur  le  rapport  de  fon  comité  des  finances ,  Paffem- 
blce  nationale  a  décrété  que  les  rôles  faits  fur  les  pre- 
miers mandemens  fignés  des  membres  du  bureau  in- 
termédiaire de  l'airemblce  de  département  d'Amiens  ,  3c 
fans  qu'il  en  foit  befoiu  d'autres  ,  feront  incelfamment 
rendus  exécutoires  par  le  premier  officier  de  l'élection  % 
fur  la  prefentation  qui  lui  en  fera  faite  par  les  pro- 
cureurs-Sindics  du  département  ,  pourvu  toutefois  que 
la  fomme  impofée  auxdits  rôles  foit  conforme  à  celle 
arrêtée  au  département  fait  avec  les  officiers  de  réfec- 
tion ,  &  d'eux  fign,ée  le  16  Février  ,  dont  ils  ont  un 
double  par-devers  eux  ;  finon  ,  &  fur  le  refus  ,  que 
lefdirs  rôles  font  &  deviennent  exécutoires  par  le  fim- 
^j>Ie  vu  de  la  commiffion  intermédiaire  ,  pour  être  in- 
ceflamment  mis  en  recouvrement.  . 
Sanctionné  le  7  mai  1790. 

Décret  qui  autorife  la  remife  de  deniers  communs  aux 

habitans  de  Finham. 

Du  27  Avril  1790., 

L'affemblce  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon  comîfé 
des  finances  ,  vu  la  délibération  prife  par  le  confeil- 
général  du  bourg  de  Finham  en  Languedoc  ,  le  21  mars 
dernier ,  autorife  les  officiers  municipaux  dudit  bourg 
à  fe  faire  remettre ,  par  le  fieur  Difpagnç  ,  receveur 
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cb'occfaîn  des  cailles  de  Cafte!  Sarrasin ,  U  Tomme  iô 
IZ.OQ  liv.  fur  celles  qu'ils  juftiflent  avoir  en  dépôt  entre 
les  mains  dudit  receveur  ,  pourvu  toutefois  que  l'emploi 
6e  ladite  fomme  n'ait  pas  été  déterminé  par,  les  ordres 
des  commiûaires  du  roi  au  département  de  Montpellier 
qui  ont  ftatué  fur  le  dépôt ,  auquel  cas  il  fera  employé 
.  relativement  à  fa  déclaration  â  a  charge  d'fcmployer  là- 
dite  fomme  à  un  atelier  de  charité  pour  le  foulagement 
-   des  pauvres.,  &  de  rendre  compte  du  tout. 

Décret  fur  le  paiement  de  la  dette  Arriérée  du  garde- 

meuble. 

Du  17  Avril  1790. 

L'affembléo  nationale ,  fur  le  rapport  dé  fou  comité 
de  liquidation  ,  décrète  qu'il  fera  payé  par  la  caiflTe  de 
l'extraordinaire  ,  des  à-comptes  fur  la  dette  arriérée  dû  , 
garde-meuble  de  la  couronne  ,  jafqu'a  la  concurrence 
de  la  fomme  de  deux  cent  mille  livres  ,  qui  fera  parti- 
culièrement diftribuée  aux  fourni(Teurs  &  ouvriers  qui 
en  ont  le  befoin  le  plus  urgent ,  eu  attendant  que  laf- 
femblée  ait  ftatué  fur  la  liquidation  générale  de  l'arriéré 
des  différens  départemens. 

(Voyez  11  Avril.)  * 

Suite  des  décrets  Jur  le  mode  du  rachat  des  droits 

féodaux.  * 

Du  17  Avril  1790. 
Voyez  le  Décret  général  i  la  date  du  }  Mai  179*. 

Arrêté  relatif  à  la  préjentation  des  décrets  fur  le  rachat 
des  droits  féodaux  à  la  fanSion* 

t  Du  17  Avril  1790. 

L'affemblée  nationale  déclare  qu'aucan  des  décrets 
re,Uûf«  *u  rachat  des  droits  féodaux ,  rendus  dans  dif- 
férentes 
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^rentes  féances  *  ne  fera  porté  à  la  fatldtion  du  roî > 
-  avant  qu  le  comité  féodal  en  ait  fait  un  nouvel  examen 
&  une  nouvelle  le&ure  à  t'aflémbléé,  &  les  ait  confi- 
gnés  dans  un  feul  &  même  décret, 

La  fartêiion  a  été  donner  par  lettres  du  9  mai  1790. 

Addition  aux  décrets  fur  la  chajfe. 
Da  28  Avril  1790. 

On  y  a  eti  égard  en  rranferivan:  fe  décret  général    '  , 

Décret  au  fujet  des  indemnités  prétendues  par  Us  Pro- 
priétaires rfc  fiejS  en  Aiface. 

Du  18  Ajvnl  I790. 

L'afTemblée  nationale ,  en  conféquence  de  l'article 
XXXIX  du  titre  II  de  fon  décret  du  15  mars  dernier, 
a  décrété  &  décrète  que  le  roi  fera-  fttppHé  de  prendre 
des  mefures  pour  qu'il  foit  remis  à  l'affemblée  un  état 
détaillé  &  appuyé  de  pièces  juitiricacives  : 

I*.  des  indemnités  que  les  propriétaires  de  certains 
fiefs  d'Alface  pourroient  prétendre  leur  être  dues  par 
fuite  de  l'abolition  du  régime  féodal. 

2*.  Des  différais  droits  pour  raifon  defquels  ils  ré- 
clameraient ces  indemnités. 

39.  Des  conditions  de  léverfibilité  ou  autres  >  fous  lef- 
quelles  ils  pofsèdent  leurs  fiefs. 

Sanctionné  le  30  du  même  mois. 

Décret  fur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Dieppe  ,  & 
pour  affurer  la  libre  circulation  des  grains  (i). 

Du  zo  Avril  1790.  Soir. 

L'afTemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon  comité 
des  rapports , 

(1)  Un  grand  nombre  de  journaliers  de  Dieppe  a  voient  obligé  la 
municipalité  à  taxer  le  prix  des  grains  ,  &  à  arrêter  la  circulation , 
à  la  diriger  fuivant  leurs  caprices. 

Recueil  de  Décrets.  Tome  IL  X  ' 
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Déclare  ar.'enratoires  a  la  liberté  publique  &  a  l'auto- 
rite  de  les  décrets,        comme  telles,  annulle  toutes 

qui ,  de  quelque  manière  que  ce  puiflTe  être , 
ont  été  pnfes  par  plufieurs  municipalités  pour  obliger  les 
laboureurs  à  fournir  des  blés  à  un  prix  inférieur  au  prix 
courant,  &  pour  interdire  la  circulation  des  grains  dans 
le  royaume. 

Décrète  que  fou  préfident  fe  retirera  a  Imitant  par- 
devers  le  roi  ,  pour  le  fupplier  de  donner  les  ordres 
néceflaites  , 

i  °.  Pour  qu'il  foirprompremenr  &  efficacement  pourvu 
à  ce  que  la  ville  de  Dieppe  &  autres  municipalité*  du 
pays  de  Caux  ,  puiffenc  le  procurer  les  fubfillances  né- 
cçllaires. 

2y.  Pour  que  ,  fwr  la  téquifinon  defdites  municipalités, 
il  leur  foit  procuté  les  moyens  fullifans  pour  rétablir  la 
tranquillité  dans  le  pays,  &  prévenir  de  nouveaux  défor- 
dres. 

3°.  Pour  que,,  conformément  aux  décrets  de  laflem- 
blée  nationale  concernant  les  fubfillances ,  il  foit  enjoint 
aux  municipalités  &  aux  tribunaux  ,  .  chacun  pour  ce  qui 
les  concerne,  de  veiller  e^aftement  à  leur  pleine  &  entière 
exécution  ,  c/u'il  foir  procédé  à  la  recherche  &  puni- 
tion de  ceux  qui,  au jmépris  de  ces  mîmes ;  décrets , 
soppoferoienr  à  la  libre  circulation  des  grains  dans  le 
royaume.  .        ,     v  ,       .  ■ 

Sanctionné  le  i  mai  1790. 


jpécret  pour  autorifer  M.  de  Bit  on  à  accepter  le  corn* 
,  ,     mandiment  de  la  Corfi. 

Du  29  Avril  1790.  Séance  du  Jbïn  '*' 

L'affcmbléc  nationale,  prenant  en  confide ration  la  de- 
mande du  département  de-Corfe,  6V  attendu  que  M. 
de  Biron  a  été  nommé  au  cQmmandement  de  cette  ifle 

m*     m     ,  •  •  ■  '     •  ■ 


✓  t'y.       m  .  *    \»  ». 
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xvant  le  décret  du  26  janvier  dernier  ,  dédare-cjnetien  ne- 
s'oppofe  à  ce  que  M.  de  Bîron  prenne 'le  commandement* 
des  troupes  en  Corfe*  4  îrn-J 

\ 

Décret  provifoire  concernant  le  régime  des  gardés  natio- 
nales. 

Du  50  Avril  1790.        *  ' 
»  ,  .  • 

Laflemblée  nationale ,  voulant  prévenir  les  difficultés 

cjui  réfultent  des  règiemens  Se  projets  oppofes  qui  lui 
iont  adrelTés  de  toutes  parts  ,  relativement  au  régiras 
des  gardes  nationales  ,  décrète  provi  foi  rement  que  juf- 
qu'a.  la  prochaine  organifation  des  gardes  nationales  , 
elles  refteront  fous  le  régime  qu'elles  avoient  lorfque 
les  municipalités,  dans  lVrondiflemcnt  defquelles  eljes 
font  établies,  ont  été  régulièrement  condituces  ;  &  que 
les  modifications  ,  que  les  circonftances  rendroient  nécéP 
faires ,  ne  feront  faites  que  de  concert  <mtre  le*  gardes 
nationales  a&uellement  exiftantes  ,  de  les  nouvelles  mu- 
nicipalités. 

Sanctionné  h  X  mai  1790. 

?  *  .  . 

Décret  qui  fixe  les  conditions  .  née e [faires  pour  que  les 
perfonnes  nées  hors  du  royaume  exercent  les  droits  de 
citoyens  actifs.  »*.*  *■  vï 

.   -    Du  30  Avril  1790.  .  .  .  - 

LaflTemblée  nationale,  voulut  prévenir  les  difficultés 
qui  s'çlevent  au  fujet  des  conditions  requifes  pour  devenir 
françois ,  décrète  ce  qui  fuit  :  ' 

Tous  ceux  qui  ,  nés  hors  <lu  royaume  ,  de  parens 
étrangers,  font  établis  en  France,,  font  réputés  françois, 
&  admis,  en  prêtant  le  ferment  civique,  à  l'exercice 
des  droits  de  citoyens  aolits  après  cinq  ans  de  domicile 
continu  dans  le  royaume,  s'ils  ont  en  outré  ou  acquis 

X  1 


Digitized  by  Google 


314 

des  immeubles ,  ou  époufé  une  françoife ,  ou  formé  un 
établiiTement  de  commerce  ,  ou  reçu  dans  quelque  ville 
des  lettres  debourgeoifie ,  principalement  dans  les  dépar- 
temens  des  frontières  &  dans  les  villes  maritimes  , 
nonobftant  tous  règlemens  contraires  auxquels  il  eft  dé- 
rogé, fans  néanmoins  qu'on  puifle  induire  du  préfenc 
décret  ,  qu'aucune  élection  faite  doive  être  recommen- 
cée y  &  fans  entendre  rien  préjuger  fur  la  queftio  n  de 
l'état  civil  des  Juifs ,  qui  a  été  &  qui  eft  ajournée. 
Sanctionné  le  z  mai  1790* 

Décret  concernant  le  ferment  ordonné  le  17  pour  les 

membres  de  l'ajfemblée. 

Du  30  Avril  1790. 

r 

L'alTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  que  la  for- 
mule du  ferment  dont  la  prédation  a  été  ordonnée  le 
x7  de  ce  mois ,  fera  renvoyée  au  comité  de  conftitu- 
tion  pour  y  être  rédigée  &  rapportée  i  l'aflemblée,  & 
qu'en  attendant  ce  rapport ,  l'exécution  dudit  décret  de- 
meurera fufpendue. 

(Voyez  le  17  avril  ). 

Décret  fur  la  forme  &  la  fabrication  des  afftgnats. 

Du  jo  Avril  17*0. 

•  L'afTemblée  nationale ,  fur  le  rapport  qui  lui  a  été 

fait  par  fon  comité  des  fi nances,  .^dccréï^^de"^et 
les  aflGgnats-monnoie,  dont  l'éimflion  a  été  décrétée  Je 17 
du  préfenr  mois  >  feronr  libellés  avec  1  indication  fpecute 
de  leur  hyporèque  ,  fur  les  domaines  nationaux  ;  que  le 
comité  des  finances  eft  autorifé  à  nommer  quatre  com- 
miffaires ,  pour  fuivrc  &  furyeiller ,  de  concert  avec  Je 
premier  miniftre  des  finances  la  conreéhon  &  la  fabu- 
lation des  affignats ,  la  livraifon  du  papier  ,  &  celle  qui 
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fêta  faite  lorsqu'ils  feront  en  état  d  être  mis  en  cipcu* 
lation. 

Sanctionné  le  7  mai  1790. 

JDécret  qui  établit  les  jurés  en  matière  criminelle  &  non 

en  matière  civile. 

Du  30  Avril  179©. 

L'aflemblée  nationale  décrète,  r\  qu'il  y  aura  des 
jurés  en  matière  criminelle  ;  iQ.  qu'il  n'en  fera  point 
établi  en  matière  civile* 

(  Voyez  au  i(>  août  le  décret  général  fur  lorganifation 
du  pouvoir  judiciaire). 

Décret  qui  ordonne  un  travail  fur  la  procédure  par  jurés , 
&  qui  règle  celle  qui  s'obfervera  provifo\rement% 

Du  30  Avril  1790 

L'aflèmblée  nationale  charge  le  comité  de  conftitHtion , 
réuni  au  comité  qui  s'occupe  de  la  réforme  de  la  pro- 
cédure criminelle  ,  de  préfenter ,  dans  le  plus  court  dé- 
lai poflible ,  un  projet  de  loi  qui  règle  la  procédure  par 
jurés,  afin  que  cette' for^ne  de  procédure  puiffe  avoic 
lieu  auflï-tôt  que  la  loi  fera  décrétée  \  Se ,  en  attendant , 
l'afTemblée  nationale  deertte  que  les  procédures  crimi- 
nelles continueront  à  être  in'ftruites  &  jugées  confor- 
mément aux  décrets  provifoires  des  8  octobre  ,  &  autres 
jours  *,  &  l'afTemblée  adjoint  auxdits  comités-  MM. 
Tronchet  >  du  Port  &  Chabroud. 

,  ■ 

Décret  fur  te  département  du  Tarn  y  &  fur  la  manière-  de 
reclifier  les  erreurs  qui  pourroient  fe  trouver  dans  la 
rédaclion  du  décret  général  fur  la  divifion  dit  royaume. 

Du  premier  Mai  «790. 

L'aflTemblée  nationale  décrète ,  i°.  que  le  décret  ren- 
du le  cinq  février  pour  le  département  du  Tarn ,  fera 
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-tttécutc*  &  qu'en  Yonféquence  l'afTemblée  tfc  ce  dépar- 
tement ,  qui  fera  convoquée  à  Cadres ,  alternera  avec  les 
villes  d'Alby  &  de  Lavaur  ,  clans  l'ordre  oit  elles  font 
rçorwmées.  2°.  Que  dans  les  cas  où  la  rédaction  des  dé- 
crets de  ta  dlvifîon  du  Royaume,  en  un  feul  décret  général, 
du  16  Février  ,  préfenteroienr ,  dans  le  fens  ou  dans  les 
expreflions  ,  quelques  difficultés  ,  les  décrets  particuliers, 
rendus  pour  chaque  département 3  feront  exécutés,  à 
moins  que  par  un  décret  fubféquent  &  particulier  >  l'af- 
femblée  nationale  n'en  ait  expteflément  modifié  ou  in- 
terprcté.quelques  difpolitions.  (  V.  la  note.de  la  page  1  2). 
Sanctionné  par  lettres- patentes  du  5  du  même  mois. 

,  Addition  au  décret  du  30  avril  >  concernant  les  Etrangers. 

Du  premier  Mai  1790. 

(  On  y  a  eu  égard  en  tranfçrivant  le  décret  ). 

Décret  interprétatif  de  celui  du  29  novembre  dernier ,  con- 
cernant les  importions  des  ci-devant  privilégiés. 

'  1    -    -  •  * 

Du*  premier^  Mai  1790, 

L\iflTeniblce1hationa!e  ,  oy  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances,  déclare  que  par  fon  décret  du  28  novembre 
1789 /lequel  porte  que  les  ci-devant  privilégiés  feront 
impofés  à  raifon  de  leurs  biens  fonds  >  pour  les  fix  der- 
niers mois  "de  17^9  3c  1790,  dans  les  lieux  où  lefdits 
biens  font  fitués ,  elle  n'a  pas  entendu  que  les  créanciers 
des  rentes  conftituées  a  prix  d'argent,  perpétuelles  ou 
Viagères,  généralement  ou  fpccialement  hypothéquées 
fulTent  impofés  à  raifon  de  ces  rentes  dans  le  lieu  où  lef- 
dits biens  fe  trouvent  fitués ,  s'ils  n'y  font  pas  domici- 
liés; en  confcqnence  >  eHe  ordonne  que  les  importions 
qiii  n'auront  pas  eu  d'autres  motifs ,  dans  les  rôles  des 
fix  derniers  mois  de  17851  &  1790,  en  foiem  diftraites > 
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&  que  pour  en  opérer  le  rembourfement  &  la  rcftim- 
tion  à  ceux  qui  les  ont  acquittées ,  il  féit  fait  pour  1791 
un  rôle  de  fupplément  ou  réimpofition  du  montant  def- 
dites  contributions.  &  que  la  fomme  à  provenir  dudic 
rôle  de  fupplément,  foie  remife  à  ceux  qui  auront  été 
induement  impofés,  en  juftifiant  par  eux  du  paiement 
qu'ils  en  auroient  fait  aux  collecteurs  des  fix  derniers 
mois  de  1789  êc  de  Tannée  1790. 

Sanctionné  par  lettres-patentes  du  16  du  même  mois* 

Décret  qui  autorife  les  o  fficiers  municipaux  de  la  ville  de 
Bourges  à  lever  une  contribution  extraordinaire.  v 

Du  1  Mai  1790. 

L'affemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances  ,  vu  la  délibération  de  la  municipalité  &c 
du  confeil-général  de  la  ville  de  Bourges  3  du  31  mars 
dernier,  confirmative  de  celles  prifes  par  "ancienne  mu- 
nicipalité 3  ôc  le  bureau  de  charité  de  ladite  ville  pour 
le  fbulagement  de  fes  pauvres  j  décrète  qu'il  fera  fait 
par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bourges ,  un 
rôle  de  contribution  de  la  fomme  de  60,000  livres  fur 
tous  les  citoyens  capités  à  3  liv.  &c  a  u-deiTus  >  propor- 
tionnellement à  leurs  revenus  &  faculté1;.  ,11  fera  pré- 
compté à, ceux  qui  ont  déjà  fait  des  contributions  volon- 
taires, le  montant  defdites  contributions,  à  la  charge  pat 
lefdits  officiers  municipaux  de  rendre  compte  des  fommes 
à  percevoir  en  vertu  du  nouveau  rôle. 

Sanctionné  par  lettres patentes  y  du  12  du  même  mois>i 

Décret  qui  autorife  la  ville  de  Saint-  Paul-  trois-Châtcaux9 
à  lever  une  contribution  extraordinaire. 

Du  I  Mai  1790. 

L'afTt  rriblée  nationale ,  fur  le  rapport  à  elle  fait  par  Ton 
comité  des  Finances ,  a  décrété  ce  qui  fuit  : 

i°.  Eile  air.orife  la  communauté  de  Saint- Paul"  troîf- 

X  4 
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Châteaux  ,  au  département  de  la  Drome ,  à  impofer^ , 
cette  préfeme  année  ,  la  fomme  de  mille  fix  livres 
quinze  fols  en  principal  ,  pour  être  employée  à  l'acquit- 
tement des  deux  premiers  articles  des  dépcnfes  énoncées 
la  délibération  du  confeil-géncral  de  fa  municipalité, 
du  23  mars  dernier,  enfemble  les  quatre  deniers  pour 
livre  du  montant  de  cette  fomme,  pour  les  frais  de 
colle&e. 

i°.  Les  544  liv.  1  f.  6  den.  deftinées  au  remplace- 
ment du  déficit  qui  s'eft  trouvé  fur  la  vente  des  grains 
de  la  première  provifion  faite  en  1789  ,  ai n Ci  que  les 
frais  de  collecte,  feront  impofés  au  marc  la  livre  de  la 
capitation  fur  tous  les  habitans  de  la  communauté.,  fans 
exception  ,  dont  la  cote  de  capitation  excède  quarante 
fols  1  &  quant  aux  462  liv.  1  $  f .  6  den.  deftinées  au 
remboursement  dés  dépenfes  faites  à  loccafion  des  alar- 
mes données  en  Dauphiné  ,  les  29  juillec  &  premier 
aoâc  dernier ,  ainfi  que  le  droit  de  collecte  ,  rimpofirion 
en  fera  faire  au  marc  la  livre  de  la  taille  ,  fur  rous  les 
poiRdans  biens ,  fans  exception  ,  de  ladite  communauté  , 
dont  les  cotes  de  taille  excèdent  pareillement  quarante 
fols. 

3Q.  Il  fera  pourvu  par  l'atTemblée  nationale  fur  la  de- 
mande en  permiflîon  d'impofer  le  montant  du  défici: , 
s'il  s'en  trouve  aucun ,  fur  les  grains  approvifionnés  en 
feptembre  &  octobre  derniers ,  lorfque  la  fomme  de  ce 
déficit  fera  conftacée ,  &  d'après  lavis  du  directoire  du 
département. 

Sanctionné  par  lettres-patentes  >  du  11  du  même  mois,. 

Décret  qui  ordonne  que  les  juges  de  première  injlance  feront 

fï'dentaircs. 

•d**-       »  Du  premier  Mai  1790. 

L'atTemblée  nationale  décrète  que  les  iuges  de  pre- 
mière inftance  feront  fedentaites ,  raiïemblcc  nationale 

•  t  » 
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fe  réfervant  de  ftatuer  ultérieurement  fi  l'appel  fera  ad- 
mis ,  &  Ci  les  juge*  d'appel  ou  de  révifion  feront  fc- 
denraires. 

(Voyez  au  16  août  1790  ,  le  décret  général  fur  l'or- 
ganlfation  de  Tordre  judiciaire  ). 

Déctct  qui  ordonne  qu'il  y  aura  deux  dégrés  de  juridiction. 

Du  premier  niai  1790.  '* 

Uaflemblée  nationale  décrète  qu  il  y  aura  deux  degrés 
de  juridiction  en  matière  civile  ,  fauf  les  exceptions  par- 
ticulières qu  elle  pourra  déterminée  ,  &  fans  entendre 
rien  préjuger  en  matière  criminelle. 

(Voyez  au  16  août  1790  ,  le  décret  général  fur  Tor- 
ganifation  de  Tordre  judiciaire). 

Décret  fur  le  dejféchement  des  marais. 
Du  premier  Mai  1790.  Soir. 

L'alTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit; 

Chaque  afTemblée  de  département  s'occupe?  des 
moyens  de  faire  delTécher  les  marais ,  les  lacs  &  les 
terres  de  fon  territoire  habituellement  inondés ,  dont  la 
.confervation  ,  dans  Tétat  aâuel ,  ne  feroit  pas  jugée 
d'une  utilité  préférable  au  deiîéchement  pour  les  par- 
ticuliers ou  les  communautés  dans  TarrondilTement  des- 
quelles ces  terres  font  fituées ,  en  commençant ,  autant 
qu'il  fera  poflible ,  les  améliorations  par  les  marais  les 
plus  nuifibles  à  la  fanté,  &  dont  le  fol  poùrroit  devenir 
le  plus  propre  à  la  production  des  fubfiftances  ;  &  chaque 
afiTembléede  département  emploiera  les  moyens  les  plus 
avantageux  aux  communautés  pour  parvenir  au  defieche- 
ment  de  leurs  marais. 


-  4 
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Décret  général  fur  les  principes %  le  mode  &  le  taux  du 
rachat  des  droits  feigneuriqux  ,  déclarés  rachetables 
par  les  articles  I  &  Il  du  tare  11 I  du  décret  du 

i    i  5  mars  fi). 

Du  $  Mai  179e. 
L'aflemblée  nationale  a  décrété  <S:  décrète  ce  qui  fuit  : 

PREMIÊ  R  E   D  I  V  l  S  I  ON. 

Principes  généraux.  v 

•  * 

Article  premier. 

Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  droits  féodaux 
&  cen fuels  dont  fon  fonds  eft  grevé  ,  encore  que  les 
antres  propriétaires,  de  la  même  feigneurie  ou  du  même 
canton  ne  voulurent  pas  proiiter  du  bénéfice  du  ra- 
chat ,  fauf  ce  qui  fera  dit  ci-après  à  l'égard  des  fonds 
chargés  de  cens  ou  redevances  folidaires.  (  Du  2.3  avril), 

II.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  lefdits  droics,  a 
raifon  d'un  fief  ou  d'un  fonds  particulier,  encore  qu'il 
fe  trouve  pofléder  plufîeurs  fiefs  ,  ou  plufieurs  fonds  cen- 
fuels  ,  mouvlns  de  la  même  feigneurie,  pourvu  néan- 
moins que  ces  fonds  ne  foienr  pas  tenus  fous  des  cens 
tk  redevances  folidaires  ,  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra 
pas  are  divifé.  (Du  13  avril). 

III.  Aucun  propriétaire  de  fiefs  ,  ou  fonds  cenfuels  , 
ne  pourra  racheter  divifément  les  charges  Se  rede- 
vances annuelles  dont  le  fief  ou  le  fonds  eftçrevé,  fans 
racheter  en  meme-temps  les  droits  cafuels  &  éventuels. 
(Du  23  avril). 

IV.  Lorfquuu  fonds  tenu  en  fief  ou  encenfive,  &  grevé 


(1)  Nous  mettons  .1  chaque  article  !a  cta'e  du  jour  où  il  a  et*  dé- 
crété ,  pour  merrre  no<;  le£ku:s  à  poréc  d'avoir  recours  facilement  ati 
procès -verbal  pour  s  inftruire  de  la  difculîîon.s 
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de  redevances  annuelles  folidaires,  ferà pofledé  par  pïu- 
fieurs  co-propnetaires  ,  l'un  d'eux  ne  pourra  point  rache- 
ter divifément  leldites  redevances  au  prorata  de  la  por- 
tion donc  il  eft  tenu,  fi  ce  n'eft  du  contentement  de 
celui  auquel  la  redevance  eft  due?,  lequel  pourra  refufer 
le  rembourfement  total ,  en  renonçant  à  la  folidarité  vis- 
à-vis  de  tous  les  autres  co-débtteurs;  mais  il  fera  tenu 
de  racheter  la  redevance  entière  ;  &  quand  le  redevable 
aura  fait  le  rembourfement  total  ,  il  demeurera  fubrogé 
aux  droits  du  créancier  >  pour  les  exercer  contre  fes  co- 
débiteurs ,  à  la  charge  de  ne  les  exercer  que  comme  pour 
une  (impie  rente  foncière  ,  &  fans  aucune  folidarit-c  j  8c 
chacun  des  autres  co-débireurs  pourra  racheter  à  volomé 
fa  portion  divifément.  (Du  z$  avril). 

V.  Pourra  néanmoins  le  co  propriétaire  d'tin  fonds 
grevé  de  redevances  folidaiies,  en  rachetant ,  ainfi  qu'il 
vient  d'être  dit ,  la  redevance  entière  ,  ne  racheter  les 
droits  cafuels  que  fur  fa  portion,  fauf  au  propriétaire 
du  fief  à  continuer  de  percevoirles  mêmes  droits  cafuels 
fur  les  autres  portions  du  fonds,  Ôc  fur  chacune  délies 
divifément ,  lorfqu'il  y  aura  lieu  ,  jufqu'à  ce  que  le 
rachat  en  ait  été  fait.  (Du  23  avril). 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Règles  relatives  aux  qualités  des  perfonnes. 

VI.  Pourront  les  propriccaires  de  fiefs,  ou  de  fon^s 
Cenfuels  ,  traiter  avec  les  propriétaires  de  fiefs  dont  ils 
font  mouvans ,  de  gré  à  gré  y  à  telle  fournie  ,  ôc  fous 
telles  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos,  du  rachat, 
tant  des  redevances  annuelles  que  des  droits  cafuels  ;  & 
les  traités  ainfi  faits  ,  de  gré  à  gré  ,  entre  majeurs,  ne 
pourront  erre  attaqués  fous  prétexte  de  lélïon  quelconque, 
encorç  que  le  prix  du  rachar  fe  trouve  inférieu*-ou  fu- 
périeur  à  celui  qui  auroit  pu  réfulter  du  mode  &c  du  prix 
qui  feia  ci-après  fixé.  (Du  24  avril). 

VII.  Les  tuteurs,  curateurs  &  autres  adminiftrateurs 
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des  pupilles,  mineurs  ou  interdits,  les  grèves  defabfti- 
tutian  ,  les  maris  dans  les  pays  où  les  dots  font  inalié- 
nables ,  même  avec  le  confentemenc  de  la  femme ,  ne 
pourront  liquider  les  rachats  des  droits  dépendans 
dfî  fiefs  appartenans  aux  mineurs,  aux  interdits,  à  des  * 
fubftitutions ,  &  auxdites  femmes  mariées,  qu'en  la 
forme  &  au  taux  ci-apres  preferits  ,  &  à  la  charge  du 
remploi.  Il  en  fera  de  même  à  l'égard  des  propriétaires 
des  fiefs  ,  lefquels  par  les  titres  fonr  aflujettis  au  droit  de 
réverilon  en  cas  d  extinction  de  la  ligne  mafeuline  ,  ou 
dans  d'autres  cas  :  le  redevable  ,  qui  ne  voudra  point  de- 
meurer garant  du  remploi ,  pourra  çonfigner  le  prix  du 
rachat  ,  lequel  ne  fera  délivré  aux  personnes  qui  font 
aflTujeiies  au  remploi  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge,  rendue  fur  les  conclufions  du  miniftère  public  > 
auquel  il  fera  juftifié  du  remploi.  (Du  24  avril). 

VIII.  Lorfque  le  rachat  aura  pour  objet  des  droits 
dépendans  d'un  fief  appartenant  à  une  communauté 
d'habirans ,  les  officiers  municipaux  ne  pourront  le  li- 
quider que  fous  l'autorité  &  avec  l'avis  des  atfemblées 
adminiftratives  du  département,  ou  de  leur  direc- 
toire ,  lefquels  feront  tenus  de  veiJIer  au  remploi  du 
prix.  (Du  24  avril). 

IX.  Si  le  rachat  concerne  les  droits  dépendans  de  fiefs 
appartenans  à  des  gens  de  main-morte,  &  dont  Fadmi- 
niftration  feroit  confiée  à  une  municipalité,  le  rachat 
fera  liquidé  par  les  officiers  de  la  municipalité  dans  le 
reiîbrt  defquels  fe  trouvera  fitué  le  chef-lieu  du  fief.  Les 
officiers  municipaux  ne  pourront  procéder  à  cette  liqui- 
dation qu'avec  Fautorifation  des  alTemblées  adminiftra- 
tives du  département,  ou  de  leur  directoire,  &  feront 
tenus  d'en  dépofer  le  prix  entre  les  mains  du  tréforier 
du  département  :  Faifemblée  nationale  fe  réfervant  de 
ftatuer  ultérieurement  fur  Femploi  du  prix  defdirs  rachats. 
(  Du  24  avril). 

X.  A  l'égard  des  biens  ci-devant  potTcdés  pas  les  ec- 
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cléfiaftiaues,  &  dont  l  adminiftration  a  été  déférée  aux 
afTemblees  administratives  ,  lefditesaflemblées  liquideront 
le  rachat  des  droits  dépendans  defdics  biens ,  &  en  feront 
dépofer  le  prix  entre  les  mains  de  leur  tréforier  :  Vaf- 
femblée  nationale  fe  réfervant  de  ftatuer  ultérieurement 
fur  Temploi  du  prix  defdits  rachats.  (Du  24  avrV). 

XI.  L'afTemblee  nationale  fe  réferve  pareillement  de 
ftatuer  fur  l'emploi  du  prix  des  rachats  des  droits  dépen- 
dans de  fiefs  appartenans  à  la  nation,  fous  les  titres  de 
domaines  de  la  couronne,  apanages,  engagemens  ou 
échanges  non  encore  confommés,  aiml  que  fur  les  per- 
sonnes avec  lefquelles  lefdits  rachats  pourront  erre  liquidés, 
&  auxquelles  le  paiement  en  devra  être  fait.  (Du  14  avril). 

TROISIÈME  DIVISION. 

Mode  &  taux  du  rachat  des  redevances  annuelles. 

XII.  Lorfque  les  parties,  auxquelles  il  efi  libre  de 
traiter  de  gre  à  gré  ,  ne  pourront  point  s'accorder  fur 
le  prix  du  rachat  des  droits  feigneuriaux  ,  foit  fixes  ,  ou 
caiuels,  le  rachat  fera  faic  fuivant  les  règles,  &  les  taux 
ci-après.  (Du  i+avril). 

XIII.  Pour  liquider  le  rachat  des  droits  fixes  (  tels  que 
les  cens  &  redevances  annuelles  en  argent ,  grains ,  den- 
rées ou  fruits  d«  récolte  )  ,  il  fera  formé  d'abord  une  éva- 
luation du  produit  annuel  total  des  charges  dont  le  fond* 
eft  grevé;  &  ce  produit  annuel  fera  racheté  au  taux  ci- 
après  indiqué.  Quant  A  l'évaluation  du  produit  annuel  , 
elle  fera  faite  pour  chaque  efpèce  de  redevances ,  ainiï 
qu'il  fuit  :  (  Du  14  avril). 

XIV.  A  l'égard  des  redevances  en  grains ,  il  fera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur  d  après  le  prix 
des  grains  de  même  nature,  relevé  fur  les  regiftres  du 
marché  du  lieu  ,  cm  du  marché  le  plus  prochain  ,  s'il  n'y 
en  a  pas  dans  le  lieu.  Pour  Tannée  commune  ,  on  pren- 
dra les  quatorze  années  antérieures  à  l'époque  du  rachat  5 
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on  retranchera  les  deux  plus  fortes  &  les  deux  plus 
foible*  ;  &  l'année  commune  fera  formée  fur  les  dix 
années  reftantes.  (  Du  1 4  avril). 

XV.  11  en  fera  de   même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire  & 
autres  denrées  ,  dans  I^s  lieux  où  leur  prix  eft  porté  dans 
tes  regiftres  des  marches.  A  l'égard  des  lieux  où  il  n'eft 
poinr  d'ufage  de  tenir  regiftre  du  prix  des  ventes  de  ces 
fortes  de  denrées  ,  les  directoires  des  diftri&s  en  for- 
meront incelfamment  un  tableau  eftimatif  fur  le  prix 
commun  auquel  ont  coutume  d'être  évaluées  ces  fortes 
de  denrées  pour  le  paiement  des  redevances  fpneières* 
Ce  tableau  eftimatif"  Jervira ,  pendant  l'efpace  de  dix 
aimées  ,  de  tau*  pour  leftimation  du  produic  annuel 
des  redevances  dues  en  certe  nature  dans  le  reflTort  de 
chaque  diîkict.  ;  le  tour  fins  déroger,  aux  évaluations  por- 
tées par.  les  titres,  courûmes  ou  règlemens.  (Diï  24  avril)-. 

XVI.  Chaque  | directoire  de  diflriét  formera  pareille- 
ment un  tableau  eftimatif  du  prix  ordinaire  des  journées 
d'homme?  ,  de  chevaux,  bêtes  de  travail  6c  de  femme  , 
&  des  voitures  ;  ce  tableau  eftimatif  fera  formé  fur  le 
taux  auquel  lefdites  journées  ont  accoutumé  d'être  efti- 
mées  pour  les  corvées  ,  &  fervira  ,  pendant  l'efpace  de 
dix  années*,  de  taux  pour  Teftimation  du  produit  annuel 
des  corvées  réelles. «Le  tout  fans  déroger  aux  évaluations- 
portées  par  les  titres  V  coutumes  ou  les  règlemens. 
(Du  14  avril).         -r  ;?  :  •  • 

-  XViL  Quant;  aux  redevances  qui  con fiftent  en  une 
certaine  portion  des  fruits  récoltés  fur  te  fonds  (telles 
qnechamparts,  ferrages,  agriers ,  ta fgues,  dîmes  feigneu- 
riales  &z  autres  de  même  nature  )  il  fera  procédé  par 
des  Experts  que  les  parties  nommeront,  ou  qui  ieront 
nommés  d'office  par  ;le  juge  ,  à  une  évaluation  de  ce' 
que  le  fonds  peu/t  produire  en  nature  dans  une  année 
commune.  La  quotité  annuelle  du  droit  à  percevoir  fera 
en  fuite  fixée  dans  la  proportion  du  produit  de  Tannée 
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commune  du  fonds  j  &  ce  produit  annuel  du  droit  fera 
évalué  en  la  forme  prefcrite  par  l'article  14  ci  -  délits  ,  4 
pour  1  évaluation  des  redevances  en  grains.  (Du  24  avril). 

XVIII.  Quant  à  celles  des  bannalircs  quç 
l'article  24  du  décret  du  1 5  mars  ,  a  déclaré  ex- 
ceptées de  la  fuppreflion  fans  indemnité ,  lorfque  les 
communautés  d'habitans  voudront  s'en  libérer,  il  fera 
fait  par  des  experts  choifis  par  les  parties  ,  ou  nommés 
d'office  par  le  juge  j  une  eftimation  de  la  diminution 
que  le  four ,  moulin,  preffoir  ,  ou  autre  ufine  pourra 
éprouver  dans  fon  produit  annuel,  par  l'effet  de  la  fup- 
preflion  du  droit  de  bannalité  de  de  la  liberté  rendue 
aux  habitans  :  fans  déroger  aux  loix  ultérieures,  adi 
dans  quelques  provinces  ont  autorifé  les  communautés 
d'habitans  à  racheter  pour  des  conditions  particulières 
les  bannalités  auxquelles  elles  étoient  ou  font  ahujeties. 
(Du  24  avril). 

XIX.  Dans  tous  les  cas  où  l'évaluation  du  produic 
annuel  d'une  redevance  pourra  donner  lieu  à  une  eftima- 
tion d'experts ,  fi  le  rachat  a  lieu  entre  des  parties  qui 
aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  a  gré,  te  redevable  pourra 
faire  nu  propriétaire  des  droits,  par  a&è  extrajudiciaire, 
une  ofire  réelle  d'une  fomme  deternbinée.  En  cas  de  refus 
d'accepter  l'offre,  les  frais  de  l'expertife ,  qui  deviendra 
néceflaire ,  feront  fupportés  par  celui  qui  aura  fait  l'offre, 
ou  par  le  réfutent,  félon  que  l'offre  fera  jugée  fuffifame 
ou  infuffifante.  (Du  24  avril).  .  .   ,  T 

XX.  Si  l'offre  mentionnée  en  l'article  ci-deffus  eft  faire 

à  un  tuteur    .1  un  grevé  de  fubftitution  ;  ou  à  d'autres  • 
adminiftrateurs  quelconques  ,  qui  n'ont  point  la  liberté 
de  traiter  de  gré  à  gré,  ces  adminiftiareurs  pourront  em- 
ployer en  frais  d'admmiftration  ceux  de  l'expert! (e,  loi  f- 
qu'ils  auront  été  jugés  devoir  refter  à  leur  charge.  (Du! 
*4  avnl).      '  .  ..  .  v 

XXI.  Le  rachat  de  la  fomme  à  laquelle  aura  été  liquidé. 
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le  produit  annuel  Jes  droits  de  redevances  fixes  &  an- 
nuelles, fe  fera,  favoir ,  pour  les  redevancés  en  argent  & 
corvées,  &  pour  le  produir  des  bannalités,  au  denier 
vingt \  &  quanr  aux  redevances  eu  grains^  volailles  f  den- 
rées &  fruits  de  récolte,  au  denier  vingt  cinq.  (Du  24 
avril.) 

XXII.  Tout  redevable  qui  voudra  racheter  l'es  droits 
feigneuriaux  dont  fou  fonds  e!t  grevé,  fera  tenu  de  rem- 
bourler,  avec  le  capital  du  rachat,  tous  les  arrérages  des 
rentes  fixes  &  annuelles  qui  fe  trouveront  dus,  tant  pour 
les  années  antérieures  que  pour  Tannée  courante,  au  pro- 
rata du  temps  qui  fera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance 
jufqu'au  jour  du  rachat.  (Du  24  avril.  ) 

fXXUI*  A  l'avenir,  les  corvées  réelles,  les  agriers , 
cham-parts  &  autres  redevances  énoncées  en  l'art.  XVII , 
ne  s'arrérageront  point,  même  dans  les  pays  où  le  prin- 
cipe contraire  avoit  lieu.,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  ait  eu  demande 
fuiviede  condamnation;  les  corvées  ne  pourront  pas  non 
plus  être  exigées  en  argent,  mais  en  nature  feulement, 
fi  ce 'n'eft  qu'il  y  ait  eu  demande  fuivie  de  condamna- 
tion. En  conféquence»  il  ne  fera  tenu  compte,  lors  du 
rachat  des  corvées,  agriers,  champarts  ôc  autres  rede- 
vances énoncées  en  lart.  XVII ,  que  de  Tannée  cou- 
rante,  laquelle  fera  évaluée  en  argent,  au  prorata  du 
temps  qui  fera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance  jufqu'au 
jour  du  rachat.  (Du  24  avril. ) 

QUATRIÈME  DIVISION. 

Mode  &  taux  du  rachat  des  droits  cafucls. 

XXIV.  Quant  au  rachat  des  droits  cafuels,  c'eft-i-dire 
de  ceux  qui  ne  font  dus  que  dans  le  cas  de  mutation  $ 
foit  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  ci-devant  rotu- 
rier,  foit  de  la  part  des  fonds  ci-devant  appelés  fiefs, 
il  fera  fait  d'après  les  règles  &  les  diftin&ions  ci-après.- 
(Du  16  avril.  ) 

XXV. 
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XXV.  Dans  les  pays  &  les  lieux  où  les  fonds  font 
fournis  à  un  droit  particulier  pour  les  mutations  par 
vente,  ou  autres  équipollens  à  vente,  il  fera  payé  pour  le 
rachat  de  ce  droit  particulier,  favoir  : 

'  i9.  Pour  les  fonds  fur  lefquels  le  droit  de  vente  eft 
de  la  moitié  du  prix  ou  au-detfùs  ,  cinq  feizièmes  dudic 
droit. 

i*.  Pour  les  fonds  fur  lefquels  le  droit  eft  du  tiers, 
cinq  quinzièmes  ,  ou  le  tiers  du  droit. 

3Q.  Pour  les  fonds  fur  lefquels  le  droit  eft  du  quint 
ic  reqwint,  ou  du  quart ,  cinq  quatorzièmes  dudic  droit,, 

4*\  Pour  les  fonds  fur  lefquels  le  droit  eft  du  quint, 
cinq  treizièmes  dudic  droit. 

5Q.  Pour  les  fonds  fur  lefquels  le  droit  eft  du  fixième, 
cinq  douzièmes  dudir  droit. 

6°.  Pour  les  fonds  fur  lefquels  le  droit  eft  du  huitième , 
cinq  onzièmes. 

7?.  Pour  les  fonds  fur  lefquels  le  droit  n'eft  que  du 
douzième,  ou  à  une  quotité  inférieure,  quelle  quelle 
foit,  la  moitié  du  droit  (Du  ij  avn/.) 

XXVI.  Dans  les  pays  &  les  lieux  où  le  droit  dû  pour 
les  mutations  par  vente,  ne  fe  trouveroit  être  dans  aucune 
des  proportions  ci-deflus  indiquées ,  &  dont  la  quotité 
fe  trouveroit  être  à  un  terme  moyen  entre  deux  des  fepc 
claffes  ci-deflus,  le  rachat  dudit  droit  fe  fera  fur  le  pied 
de  celle  de  ces  deux  claflss ,  dont  le  taux  eft  le  moins 
fort.  (  Du  17  flvri/.'i) 

XXVII.  Dans  les  pays  &  les  lieux  où  les  fonds  font 
fournis  ,  outre  le  droit  dû  pour  les  murarions  par  vente, 
•  un  droit  particulier  &  différent  pour  les  mutations 
d'un  antre  genre ,  le  rachat  de  cette  féconde  efpèce  de 
droit  fe  fera  d'après  les  diftin&ions ôc  les  règles  ci  après. 
{Du  27  avril.) 

XXVIII.  i*.  Dans  Jes  pays  &  les  lieux  où  ce  droit  eft 
dû  à  toutes  les  mutations  ,  à  la  feule  exception  des  fuc- 
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ceffions  8c  donations  en  dire&e ,  5c  des  mutations  de  la 
part  du  feigneur,  il  fera  payé  pour  le  rachat  dudit  droit, 
fur  les  fonds  qui  y  font  fujets,  les  cinq  douzièmes  dudic 
droit.  (Du  ij  avril.) 

XXIX.  i°.  Dans  les  pays  Se  les  lieux  où  ce  même 
droit  n'eft  dû  que  pour  les  feules  mutatioas  en  fucceflion 
collatérale ,  il  fera  payé  pour  le  rachat  les  cinq  dix-hui- 
tièmes dudit  droit.  (  Du  27  avril.  ) 

XXX.  39.  Dans  les  pays  &  les  lieux  où  le  même  droit 
eft  dû  à  toutes  mains,  c'efl>à-dire  à  toures  les  mutations 
de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  redevable,  &  même 
pour  les  fucceifions  &  donations  en  directe ,  il  fera  payé 
pour  le  rachat  les  cinq  fixièmes  dudit  droit.  [Du  27 
avriL  ) 

XXXI.  40.  Dans  les  pays  &  les  lieux  où  le  même 
droit,  quoique  dû  pour  les  fucceflîons  Se  donations  di- 
rectes Se  collatérales,  n'a  lieu  que  quand  l'héritier  ou 
donataire  fuccède  ou  auroit  fuccédé  par  moyen ,  ou 
quand  il  eft  mineur  ,  il  ne  fera  payé  pour  le  rachat  que 
les  cinq  huitièmes  dudit  droit.  (Du  27  avril.)  ■ 

XXXII.  j*.  Dans  les  pays  Se  Tes  lieux  où  le  droite  d- 
deflus  déligné  fe  paie  à  toutes  les  mutations  autres  que  par 
vente,  tanr  de  la  part  du  va  liai  ou  emphytéôte,  que  de  la 
part  du  ci-devant  feigneur,  il  fera  payé  pour  le  rachat  un 
jdroit  entier.  (  Du  27  avriL) 

>  XXXlil.  Dans  les  pays  de  les  lieux  où  le  droit  dû  pour 
les  mutations,  qui  ne  s'opèretu  point  pat. vente,  ne  pour- 
roient  point  fe  placer  dans'  Tune  des  cinq  clatffes  ci-defïus 
comprîtes  aux  articles  précédens,  toit  parce  qu'il  ne  feroic 
point  dû  dans  tous  les  cas  exprimés  par  l'un  de  ces  arti- 
cles ,  fou  parce  qu'il  feroit  dû  dans  un  cas  non  prévu 
pat  l'article,  le  rachat  s'en  fera  au  taux  fixé  par  celui 
refdits  articles  qui  réunira  le  plus  grand  nombre  des 
pour  iefquels  le  droit  eft  dû  dans  ces  pays  ou  ces  lieux 

particuliers.  (Duiy  avril.) 
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XXXi  V*  Dans  l'application  de  l'article  précédent ,  on 
i^aura  aucun  égard  au  droit  que  certaines  coutumes  ou 
certains  titres  accordent  pour  les  prétendues  mutations 
par  mariage,  ou  par  la  morr  du  mari ,  fur  les  biens  per-  *+  ' 
ionnels  de  la  femme,  lequel  droit  efl:  de  demeure  fup- 
priméj  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
fentes. {Du  17  avril.)  '• 

XXXV.  Dans  les  pays  &  les  lieux  où  les  fonds  ne 
font  fournis  qu'à  un  feul  &  même  droite  tant  pour  les 
mutations  par  vente  que  pour  les  autres  mutations,  il  fera 
payé  pour  le  rachat  les  cinq  fixièmes  du  droit.  (  Du  27 

avril.)  \l~  ' 

XXXVI.  Dans  la  coutume  du  grand  Perche,  fi  celui 
qui  devoir  ci- devant  porter  la  foi  pour  fes  puînés  ou 
bourfaux,  veut  racherer  les  droits  cafuels  dont  çft  tenu 
le  fief  bourfal ,  il  fera  tenu  de  payer  au  propriétaire  def- 
dits  droits,  conformément  à  l'article  précédent,  les  cinq 
fixièmes  d'un  droit  de  rachat,  liquidé  furies  évaluations 
portées  par  ia  coutume;  &  au  moyen  duquel  rachat,  il 
pourra  exiger  de  ces  puînés  ou  bourfaux ,  la  contribution 
dont  ils  étoient  ci-devant  tenus,  lorfqu'il  arrivera  dans  fa 
portion  du  fief  nne  mutation  de  la  nature  de  celles  qui 
donnoient  lieu  à  cette  contribution;  &  fi  les  puînés  ou 
bourfaux  veulent  fe  racheter  eux-mêmes  vis-à-vis  de  leur 
aîné  de  cette  contribution,  il  lui  fera  payé  les  cinq  dou* 
zièmes  d'un  droit  de  rachat,  au  paiement  defquels  cinq 
douzièmes  chacun  des  puînés  ou  bourfaux  qui  voudra  fe 
racheter ,  contribuera  pour  fa  part  &  portion.  Il  en  fera 
de  même  dans  les  pays  ôc  les  lieux  où  les  mêmes  règles 
&c  les  mêmes  ufages  à  deflus  rappellés ,  quant  à  la  cou- 
tume du  grand  Perche,  ont  lieu  {Du  3  mai)* 

XXXVII.  Lorfqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat  des 
droits  cafuels  dus  pour  les  mutations  par  vente,  l'éva- 
luation du  droit  le  fera  fur  le  prix  de  l'acquifition , 
fi  le  rachat  eft  offert  par  un  nouvel  acquéreur  :  fi  non, 
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lue  le  prix  de  la  dernière  des  venres  qui  aura  été  faite 
du  fonds  dans  le  cours  des  dix  années  antérieures.  (  Du 
X7  avril,  ) 

XXXVIII.  Si  le  rachat  neft  point  offert  par  un  nou- 
vel acquéreur,  ou  s'il  n'exifte  point  de  vente  du  fonds, 
faite  dans  ies  dix  années  précédentes  ;  dans  le  cas  oir 
les  parties  ne  s'accorderoient  point  de  gré  à  gré  ,  le  re- 
devable qui  voudra  fe  racheter  ,  pourra  faire  une  offre 
extrajudiçiaire  d  une  fomme.  En  cas  de  refus  de  la  part 
du  propriétaire  des  droits  d  accepter  l'offre,  les  trais 
de  l'eftimation  par  experts  feront  fupportes  par  celui  qui 
aura  fait  l'offre ,  ou  par  celui  qui  l'aura  refufée,  félon 
que  l'offre  fera  déclarée  fuffifante  ou  infuffifante  ;  fauf 
aux  adminiftrateurs  qui  n'ont  point  la  faculté  de  compo- 
fer  de  gré  à  gré ,  à  employer  en  frais  d'adminiftrauon 
ceux  de  l'expertife ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'article  XX  ci- 
deiïus.  (Du  27  avril.) 

XXXIX.  Lorfqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat  des 
droits  cafuels  qui  fe  payent  à  raifon  du  revenu  ,  l'éva- 
luation s'en  fera  fur  le  taux  du  dernier  paiement  qui 
en  aura  été  fait  d.ins  les  dix  années  antérieures  ;  s'il  n'en 
exifte  pas,  le  redevable  pourra  faire  une  offre  d'une 
fomme  ;  &  ,  en  cas  de  refus ,  les  frais  de  l'eftimation 
par  experts  feront  ftipportéi  comme  il  eft  dit  en  l'article 
précède nr.  (Du  17  avril.  ) 

XL.  11  ne  fera  payé  aucun  droit,  ni  de  vente,  ni  de 
rachat,  pour  les  fonds  domaniaux  ou  eccléfiaftiques ,  qui 
feront  vendus  en  exécution  des  décrets  des  19  décembte 
1789  &  14  mars  dernier.  L'exemption  n'aura  Keu  ce- 
pendant, à  l'égard  des  biens  eccléfiaftiques,  que  pour 
ceux  qui  font  mouvans  de  fonds  domaniaux,  ou  qui  au* 
ront  payé  le  droit  d'indemnité  aux  propriétaires  des  fiefs 
dont  ils  relèvent ,  ou  à  Pégard  defquels  le  droit  d'im- 
demnité  fe  trouveroft  preferit,  conformément  aux  règles 
qui  aVoient  heu  ci-devant.  (  Du  27  avril.  ) 


Digitizèd  by  Google 


XLT.  Les  fouîmes  qui  feront  dues  pour  le  rachat ,  foie 
des  redevances  annuelles ,  foit  des  droirs  cafuels  ,  feront 
payées  aux  propriétaires  defdits  droits,  outre  &  indépen- 
damment de  ce  qui  fe  trouvera  leur  etie  dû  pour  raiforç 
de  mutation  ,  ou  d'arrérages  échus  antérieurement  à  l'é- 
poque du  racha\  (  Du  ij  avril). 

XLll.  Si  le  même  propriétaire  qui  aura  racheté  les 
droits  feigneuriaux ,  cafuels  &  autres  ,  dont  fon  fonds 
étoit  charge,  vend  ce  même  fonds,  ou  l'aliène  dans  les 
deux  années  poftérieures  au  rachat  ,  par  un  ade  volon- 
taire quelconque,  fujet  au  droit  de  mutation,  le  droit 
fera  dû  nonobftant  le  rachat  ;  feront  néanmoins  exceptés 
de  la  préfente  difpofition  ceux  qui  fe  rachèteront  dans 
le  cours  des  deux  années ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  décret.  {Du  17  avril.) 

XL1I1.  Les  lignagers  de  celui  qui  aura  reçu  le  rachat 
des  droits  feigneuriaux  tlépendans  de  fon  fief,  ne 
pourront  point  exercer  le  retrait  defdits  droits  ,  fous 
prétexte  que  le  rachat  équipolle  à  une  vente.  (Du  ij 
avril.) 

XLIV.  Les  propriétaires  de  fiefs  ,  qui  auront  reçu 
le  rachat  en  tout,  ou  partie,  des  droits  feigneuriaux, 
fixes  ou  cafuels ,  dépenaans  de  leurs  fiefs ,  Se  qui  feronc 
fournis  eux-mêmes  à  des  droits  cafuels  envers  un  autre 
fief,  feront  tenus  de  payer  au  propriétaire  du  fief  le  rai- 
char  qui  lui  fera  dû ,  proportionnellement  aux  femmes 
qu'ils  auront  reçues  }  &  ce  rachat  fera  exécuté  progref- 
nvement  dans  tous  les  degrés  de  l'ancienne  échelle  féo- 
dale. {Du  17  avril.  ) 

XLV.  Le  rachat  dû  par  le  propriétaire  du  fief  infé- 
rieur fera  liquidé  fur  la  fomme  portée  en  la  quittance 
^u'il  aura  donnée,  encore  que  la  quotité  en  foit  infé- 
rieure aux  taux  ci-deflus  fixés,  i  moins  qu'il  n'y  ait 
fraude  &  déguifement  dans  l'énonciation  de  la  quittan- 
ce j  &  ce  rachat  fera  liquidé  fur  ceux  des  taux  ci-def- 
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fus  fixés  ,  qui  feront  applicables  au  fief  dont  dépendoient 
les  droits  rachetés  :  en  telle  forte  qu'il  ne  fera  payé  pour 
ce  rachat  que  la  même  Comme  qui  feroit  due  pour  le 
rachat  d'un  fief  de  la  même  valeur  que  celle  portée  qi\  la 
quittance.  (  Du  ij  avril.) 

XLVI.  Tout  propriétaire  de  fief  ,  qui  aura  reçu  le 
rachat  de  droits  dépendans  de  fou  fief,  fera  tenu,  à 
peine  de  reftitution  du  double  ,  d'en  donner  connoif- 
ïance  au  propriétaire  du  fief  dont  il  relève,  dans  le  cours 
du  mois  de  janvier  de  Tamise  fuivanre  celle  dans  laquelle 
les  rachats  lui  auront  été  faits,  fans  préjudice  du  droit 
du  propriétaite  fupérieur  d'exiger  les  racha:s  à  lui  dûs 
avant  ce  terme,  s'il  en  a, eu  connoiifance  autrement. 
{Du  17  avril.)  , 

XL  Vil.  Pourront  tous  les  propriétaires  de  fiefs  qui 
ont  fous. leurs  mouvances  d'autres  fiefs,  former,  s'ils 
le  jugent  à  propos,  au  greffe  des  hypothèques  du  redore 
de  fa  fituation  des  chefs-lieux  des  fiefs  mouvans  d'eux, 
une  fçule  oppofition  générale  an  rembourfernent  de  ton*» 
tes  fommes  provenantes  des  rachats  offerts  aux  proprié- 
taires des  fiefs  qui  font  fous  leur  mouvance  :  mais  ils 
ne  pourront  former  aucune  oppofition  particulière  en- 
tre les  mains  des  redevables;  d:  les  fiais  de  i'oppofi- 
,tipn  générale,  ainfi  que  ceux  qu'elle  occafionneroit  , 
feront  à  leur  charge  ,  fi  la  notification  ordonnée  par  l'ar- 
ticle XLIV  leur  a  été  faite  ou  leur  eft  faire  dans  le  délai 
.-preferit.  (  Du  27  avril.  ) 

XLVIU.  Les  créanciers  des  propriétaires  de  fiefs  dont 
dépendent  les  droirs  féodaux  ou  cenfueîs  rachctables, 
pourront  former ,  au  greffe  des  hypothèques  du  reffort 
de  la  fituation  des  chefs  lieux  defdits  fiefs,  une  feule 
oppofition  générale  au  rembourfernent  escs  fommes  pro- 
venantes defdits  droits  ;  mais  ils  ne  pourront  former 
r.ucun.e  oppotu'iou  particulière  encre  les.  mains'  des  iç- 


Digitized  by  Google 


343 

propre  Se  prive  nom  des  frais  qu'elles  occafionneroient. 
(  Du  %j  avril.  ) 

XLIX.  Dans  les  pays  ou  l'édic  de  Juin  1771  n'a 
point  d'exécution  ,  les  oppofuions  générales >  dont  il 
eft.parlé  aux  articles  XLVll  &  XLVIII  ci  defliis,  pour- 
ronc  être  formées  au  greffe  du  fi ege  royal  du  reflbrt  ; 
il  y  fera  tenu  ,  a  cet  effet.,  un  regiftre  particulier  par  le 
greffier,  auquel  il  fera  payé  les  mêmes  droits  établis  par 
ledit  de  juin  1771.  (  Du  27  Avril). 

L.  Les  propriétaires  de  fiefs  &  les  créanciers  qui  for- 
meront les  oppofitions  générales  defiguées  dans  les  arti- 
cles XLV1I,  XLVIlî  &  XLIX  ci-delfus,.ne  feront 
point  obligés  de  les  renouveler  tous  les  trois  ans.  Lef- 
dites  oppoficions  dureront  trente  ans  ;  dérogeant ,  quant 
à  ce  feulement ,  à  l'édit  de  juin  1771.  (  Du  27  avril.) 

LI.  Les  créanciers  qui  auront  négligé  de  tonner  leur 
oppofition  y  ne  pourront  exercer  aucun  recours  contre  les 
redevables  qui  auront  effectué  le  paiement  de  leur  rachat. 
(Du  27  avril)* 

LU-  Les  redevables  ne  pourront  effectuer  le  paie- 
ment de  leur  rachat  qu'après  s'être  alTurés  qu'il  n'exifte 
aucune  oppofition  au  greffe  des  hypothèques  >  ou  au 
greffe  du  fiége  royal  ,  dans  les  pays  où  il  n'y  a  point 
de  greffe  des  hypothèques.  Dans  le  cas  où  il  exifteroit 
une  ou .  plufieurs  oppofuions,  il  s'en  tarant  délivrer  un 
extrait  qu'ils  dénonceront  à  celui  fur  lequel  elles  feront 
faites,  fans  pouvoir  faire  aucune  autre  procédure,  ni 
fe  faire  autorifer  à  conngner  que  dans  trois  mois  après 
la  dénonciation  ,  donc  ils  pourront  çépécer  les  frais, 
ainfi  que  ceux  de  l'extrait  des  oppofans.  (  Du  17  avril.) 

LUI.  Les  offres  tendantes  au  rachat  des  droits  fei- 
gneuriaux  ,  fixes  ou  cafuels  ,  feront  faites  au  chef  lieu  du 
fief  dont  dépendront  les  droits  racherabîes;  pourront 
néanmoins  les  parties  liquider  les  rachats  ,  &  en  opérer 
k  paiement >  en  tel  lien  qu  elles  jugeront,  à, propos.  Dans 
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ce  dernier  cas ,  les  paiemens  qui  feront  fairs  en  confé- 
quence  d'un  certificat  délivré  par  le  greffier  des  hyporhè* 

3ues  ou  par  celui  du  fiége  royal  ,  qu'il  n'exiftoit  point 
'oppofitions  ,  feront  valables  nonobitant  les  oppomions 
qui  feroient  furvenues  depuis  ,  pourvu  que  la  quittance 
ait  été  contrôlée  dans  le  mois  de  la  date  dudit  certificat. 
*    (  Du  3  mai.  ) 

LIV.  Toutes  quittances  de  rachat  des  droits  feigneu- 
riaux,  mêrae  celles  reçues  par  les  notaires,  dont  les 
aâes  font  exempts  du  contrôle  ,  feront  affujettles  au 
contrôle }  il  en  fera  tenu  un  regiftre  particulier,  fur 
lequel  Je  commis  enregiftrera  par  extrait  la  quittance, 
en  énonçant  le  nom  du  propriétaire  du  fief  qui  aura 
reçu  le  rachat ,  celui  du  fief  dont  dépendoienr  les  droits 
rachetés,  le  nom  de  celui  qui  aura  fait  le  rachat ,  8c  la 
fpmme  payée.  Il  ne  feia  payé  que  quinze  fols  pour  le 
droit  de  contrôle  &  d'enregiftremenr.  Les  Irais  en  fe- 
ront à  la  charge  de  celui  qui  fera  le  rachat ,  lequel  fera 
tenu  de  l'obligation  de  faire  contrôler  la  quittance,  fous 
les  peines  preferites  par  les  règlemens  exiftans.  (  Du  17 
avril.  ) 

LV.  Dans  les  pays  où  le  contrôle  *n*a  pas  lieu ,  il 
fera  établi  dans  chaque  fiége  royal  un  regiftre  particulier 
pour  le  contrôle  &  enregiftrement  des  quittances  de  ra- 
chat, &  il  lera  payé  au  greffier  quinze  fols  pour  tout 
droit.  (  Du  17  avril.  ) 

LVI.  Il  ne  fera  perçu  aucun  droit  de  centième  denier 
fur  les  rachats  &  rembourfement  des  droits  ci-devant 
feîgneurianx  ,  foit  fixes  ,  foit  cafuels.  {Du  17  avrit.) 

LVIK  H  fera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci-devanl 
pris  à  bail  les  droits  cafuels  d'un  ou  plufieurs  fiefs  > 
fans  mélange  d'autres  biens ,  ou  dont  les  baux  ne  corn- 
prendroient  avec  lefdirs  droits  cafuels  que  des  droits  fuo- 
primés  fans  indemnité  par  le  décret  du  1 5  mars  ,  de 
remettre  leurs  baux ,  fans  pouvoir  prétendre  a  à  l'égard 
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«les  droits  cafuels  ,  d'autre  indemnité  que  la  reftitution 
des  pots-de-vin  &  fermages  payes  d'avance  au  prorata  de 
la  jouidance. 

A  l'égard  des  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  les  droits 
cafuels  avec  d'autres  biens  ,  ils  percevront  tous  les  droits 
cafuels  qui  écherront  pendant  le  cours  de  leur  bail  fur 
les  fonds  qui  n'auront  point  été  rachetés,  ou  fur  lefquels 
ils  feroient  dus  nonobftant  le  rachat;  &  s'il  furvienc 
fur  des  fonds  rachetés  des  mutations  qui  eulTent  donné 
lieu  à  un  droit  cafuel ,  le  propriétaire  du  fief  auquel 
le  droit  auroit  appartenu,  en  tiendra  compte  au  fermier, 
«  la  dédu&ion  néanmoins  d'un  quart  fur  le  montant  du- 
dit  droit. 

A  l'égard  des  redevances  fixes  8c  annuelles  qui  fe- 
roient rachetées  pendant  le  cours  du  bail ,  le  propriétaire 
defdits  droits  en  tiendra  compte  annuellement  au  fermier 
par  diminution  fur  le  fermage.  (  Du  3  mai.  ) 

LV1II.  Les  droits  d'échange  établis  au  profit  du  roi 
par  les  édits  de  1645  &  16^7  ,  &  autres  règlemens  fub- 
féquens,  foit  qu'il  foient  perçus  au  profit  du  roi,  foit 
quils  foient  perçus  par  de*  conceffionnaires,  engagiftes 
ou  apanagiftes  ,  font  &  demeurent  fupprimés,  à  comp- 
ter de  la  publication  des  lettres-patentes  du  5  novembre 
1789  ,  fans,  néanmoins  aucune  reftitution  des  droits  qui 
auroient  été  perçus  depuis  ladite  époque.  Quant  â  ceux 
defdits  droits  qui  étoient  perçus  au  profit  du  roi ,  toutes 
pourfuites  intentées  ou  à  interner  pour  raifon  des  mu- 
tations arrivées  avant  ladite  époque,  font  3c  demeureront 
éteintes.  Les  acquéreurs  defdits  droits  préfenteront ,  dans 
le  délai  de  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  préfent  décret ,  leurs  titres  au  comité  de  liqui- 
dation, établi  par  le  décret  du  23  janvier  de  lapréfenre 
année,  &  il  fera  pourvu  à  leur  rembourfemeiît  ainfi  qu'il 
appartiendra.  (  Du  27  avril.  ) 

Sanctionné  par  Lettres  Patentes  du  9  mai  1790. 
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Décret  concernant  le  ferment  à  prêter  par  les  officiers 
municipaux  pour  l'exercice  de  la  police. 

Du  3  mai  1790. 

L'aflfemblée  nationale  décrète  que  les  officiers  mu- 
nicipaux n'ont  pour  l'exercice  de  la  police  d'autre 
ferment  à  prêter  que  celui  qu'ils  ont  fait  ,  lors  de 
leur  inftallatïon  ,  d'êcre  fidèles  à  la  nation  à  la  loi  6c 
iii  rot  ,  &■  de  remplir  exactement  les  fondions  civiles 
ôc  municipales  qui  leur  font  confiées. 
t  Sanctionné  par  lettres-patentes  du  5  du.  même  mois. 

Décret  pour  l'envoi  dans  les  départemens  >  de  l'adrejfe 

au  Jujet  des  ojjignats. 

•  »  *  * 

Du  3  mai  1790. 

L'afTemblée  décrète  que  ladretfe  aux  François  ,  au 
fujet  des  affignats ,  fera  préfentée  au  roi,  revêtue  de 
la  (ïgfiature  des  président  &  fecrétaires  de  I'aflemblée, 
cV  que  fa  ma/eflé  fera  fuppliée  de  donner  des  ordres 
pour  qu'elle  foie  prompeement  envoyée  dans  les  dé- 
partement. . 

•  Teneur  de  cette  adrejfe. 

L'afTemblée  nationale  vient  de  faire  un  grand  pas  vTers 
la  régénération  des  finances.  Elle  s'eft  déterminée  à 
de  grands  facrifices  ;  elle  n'a  été  ariêtée  par  aucun  obf- 
tacle,  par  aucun  préjugé  :  ie  falut  de  l'état  lui  en  impo* 
foi:  le  devoir.  Efpirant  tout  de  L'efprk  puWic  >  qui 
chaque  jour  femble  acquérir  de  nouvelles  forces,  l'al- 
femblce  nationale  eût  pu  ne  craindre  aucune  fauife  in- 
terprétation  de  fes  motifs ,  &c  fe  repefor  fut  leur  pu-» 
reté  mais  cette;  confeience  d'elle  -  même  ne  lui  fuffic 
pas.  Elle  veut  que  la  nation  entière  puitfe  la*  juger  > 
év  jamais  de  plus  grands  intérêts  n'ont  été  fournis  à  Ufl 
\    tribunal  plus  impolant,  ... 
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Donner  une  conftitution  à  l'empire  ,  afTurer  par  elle 
le  deftin  de  la  fortune  publique,  &  par  la  fortune 
publique  le  maintien  de  la  conftitution  :  telle  fut  la 
miflion  de  PnflembîJe  nationale. 

François ,  les  baies  de  la  constitution  font  pofces  : 
le  roi  que  vous  thénljez  les  a  acceptées.  Vos  luffragcs 
ont  accueilli  ce  premier  fruit  de  nos  travaux  ;  6c  dès 
ce  moment ,  c'eft  avec  la  certitude  que  nous  allions 
travailler  pour  un  peuple  libre  ,  que  nous  avons  en- 
trepris de  rétablir  Tordre  dans  les  finances. 

Un  abîme  étoit  ouvert  devant  nous  j  des  impôts  k 
la  fois  exceflifs  &  oppreffeurs  dévoroicnt  en  vain  la 
fubftance  du  peuple  ;  ils  étaient  infuffifans  à  l'immen- 
fné  des  charges  publiques*,  60  millions  de  nouveaux 
fubfides  les  eulfent  à  peine  acquittées  ,  &  tandis  que  les 
dépenfes  les  plus  neeelfaires  étoient  arriérées  ,  tandis 
que  les  créanciers  les  plus  légitimes  étaient  fournis  à 
d'injuftes  délais ,  les  reffources  mêmes  de  l'avenir  rTa- 
voient  pas  été  refpecfcées. 

L'affèmblée  nationale  n'a  oppôfé  à  tnne  de  défordres 
que  votre  auroriré  ,  fon  courage  &z  fes  principes.  Jufte 
&  inébranlable  a  la  fois  ,  ce  que  chacun  de  vous  eut 
dit  ,  elle  la  dit  en  votre  nom.  Fidélité  pour  rous  les 
engagemens5  foulagement  pour  le  peuple  :  tel  éteit  votre 
vœu ,  tel  a  été  fon  ferment. 

Une  recherche  févère  fur  les  dépenfes  lui  a  prouvé 
que  la  fomme  des  anciens  revenus  feroic  plus  que  fuf- 
hfante,  lorfqirils  celïeroient  d'être  prodigués.  Elle  a  or- 
donné auffi-tôt  tontes  les  économies  qui  pouvoienr  s'o- 
pérer fans  délai ,  elle  a  toqt  préparé  pour  les  autres. 

L'examen  des  anciens  revenus  lui  a  montré  que  le 
peuple  pouvoir  être  fore  fouln^,  fans  que  le  tréfor 
public  fût  appauvri;  déjà  le  plus  défiftreux  des  impôts 
a  été  remplacé  par  un  fubfide  que  n'accroiilent  plus  des 
frais  immenfes  de  perception,  &  1  être  première  opé- 
ration n'eft  que  l'$ffhji  d'un  plan  généra!. 
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L'arriéré  des  dépenfes  étoit  incalculable ,  6c  le  dé- 
fordre  fe  perpétuoit  i  la  faveur  des  ténèbres  qui  l'enve- 
loppoient.  L'afTemblée  a  porté  la  lumière  dans  cette  obf- 
cunté ,  elle  a  fournis  à  une  liquidation  riçoureufe  tout 
ce  qui  étoit  dû  au  premier  janvier  dernier ,  ôc  à  un 
paiement  régulier  toutes  les  dépenfes  à  partir  de  ce 
jour. 

Les  anticipations  abforboient  une  grande  partie  des 
revenus  de  Tannée ,  &  leur  renouvellement  eût  continué 
dans  les  années  fuivantes ,  de  mettre  au  hafard  d'un 
crédit  incertain  &  ruineux  les  befoins  les  plus  urgens 
&  les  engage  mens  les  plus  facrés.  L'atfemblce  n'a  point 
voulu  facrifier  plus  long-temps  l'avenir  au  préfenrj  &, 
fans  autre  calcul  ,  elle  a  défendu  toute  anticipation  nou- 
velle. 

Elle  employoit  en  même- temps  tous  fes  co-opérateurs , 
les  uns  à  approfondir  la  dette  publique  ,  en  en  prépa- 
rant la  liquidation  ;  les  autres  à  méditer  un  fyftême 
d'impofition ,  établi  fur  les  bafes  de  la  liberté  ,  &  ré- 
glé d'après  les  véritables  convenances  de,  la  chofe  pu« 
blique  ;  d'autres  à  combiner  les  befoins  de  l'ctar  avec 
ceux  de  l'agrigulture  6^  du  commerce  ;  d'aurres  enfin  à 
.  connoitrc  la  valeur  de*  domaines  que ,  dans  des  temps 
plus  heureux  ou  moins  éclairés  nos  pères  avoient  af- 
fignés  à  l'acquittement  d'une  partie  des  charges  pu- 
bliques. 1/afTemblée  nationale  préparoi t  ainfi  les  ma- 
tériaux du  plan  régénérateur  que  les  repréfentans  de 
la  nation  pouvoîent  feuls  entreprendre  ,  avec  quelque 
efpoir  de  fuecès. 

Ce  plan  fi  vafte>  fruit  de  tant  de  travaux  divers , 
ne  pouvoit  prometrre  fes  réfultats  heureux  que  dr.ns 
l'avenir.  L'aflTemblée  nationale  en  a  irrévocablement 
fixé  le  terme  à  l'année  prochaine  j  &  pour  atteindre  â 
cette  époque,  fans  compromettre  ni  la  sûreté  publique, 
/  ni  les  principes  d'une  Lige  adminiftration  ,  elle  a  porté 
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ime  attention  courageufe  fur  les  befoins  urgens  de  la 
préfente  année. 

C'eft  fur  cette  année  particulièrement  que  pefoit  l'ac- 
cumulation  de  tous  les  défordres  précédens.  Tandis  que 
la  plus  grande  partie  des  recettes  ordinaires  étoit  (uf- 
pendue  ou  détruite ,  foie  par  les  chocs  inféparables  de 
la  plus  heureufe  révolution  ,  foit  par  Pincertitude  qui 
accompagne  les  chançemens  ,  même  les  plus  favorables  ; 
tandis  que  la  réduction  des  dépenfes  ne  donnoit  en- 
core que  des  fecours  lents  &  graduels  ,  il  falloir  à-la- 
fois  fournir  aux  frais  de  1  'admmiftration  générale ,  ac- 
quitter une  dette  de  170  millions,  contractée  fous  la 
foi  publique  avec  une  banque  dont  le  crédit  avoit  été 
la  feule  reiTource  de  l'année  dernière ^  éteindre  141 
millions  de  ces  anticipations  proferites  par  nos  décrets 
&  par  la  voix  publique  ,  &  redevenir  juftes  envers  les 
rentiers  de  Jetât,  envers  ces  rentiers  qui  n'ont  pas  reçu 
encore  les  reftes  de  l'année  1788  ,  &  dont  l'aifanceou 
la  mifère  influe  fi  directement  fur  toutes  les  clafTes  de 
rinduftrie. 

Telle  étoit  la  pofîtion  fur  laquelle  Taflemblée  natio- 
nale a  ofé  fixer  fes  regards  fans  défefpérer  de  la  patrie , 
&  fans  çrre  détournée  du  ferme  deflein  de  rejetter 
toute  mefure  qui  mettoit  obftacle  au  fuccès  de  fes  mé- 
ditations pour  Vannée  i7fi. 

Le  falut  de  1  état  tenoit  donc  évidemment  à  la  dé- 
couverte &  à  l'emploi  de  rellources  tout-à-la-fois  nou- 
velles &  immenfes  ,  avec  lefquelles  il  fût  poflible  d'at- 
teindre cette  époque  importante  J  ôc  fur- tout  de  l'at- 
teindre fans  accroître  des  charges  déjà  trop  péfantes, 
6c  fans  les  moyens  illufoires  d'un  crédit  anéanti. 

Déterminée  par  ces  pirifTantes  confédérations ,  con- 
vaincue, après  un  examen  approfondi,  qu'elle  fuivoic 
la  feule  marche  convenable,  raflTemblée  nationale  a  re- 
jeté tout  expédient  incertain  ;  elle  a  ofé  croire  qu'une 
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nation  puîffante,  qu'un  peuple  libre  &  gouverné  par 
les  Ioix,  pouvoir ,  dans  des  circonftances  difficiles,  fe 
commander  à  lui-même  >  ce  que  l'autorité  arbitraire 
eût  en  vain  follicitéde  la  confiance  publique.  Déjà  l'af- 
femblée  avoir  décrété,  le  19  décembre  dernier,  une 
création  d'aflignats  fur  le  produit  d'une  vente  des  biens 
eccléfiaftiques  &  domaniaux  ,  jufqu  a  la  concurrence  de 
400  millions  \  déjà  elle  les  avoir  deftinés  à  des  rembour- 
femens  Ôc  à  un  fubfide  pour  les  dépenfes  de  l'année 
courante;  en  confirmant  de  nouveau  ces  difpofitions , 
Palfemblée  nationale  vient  de  décréter  que  ces  aflïgnats 
feroient  l'office  de  monnoie.  • 

Délivrée  ,  par  ce  grand  moyen  ,  de  route  incertitude, 
&  de  tous  les  réfultats  ruineux  d'un  ciédit  abandonné 
fans  ceiïe  aux  caprices  de  la  cupidité,  la  nation  n'a 
plus  befoin  que  d'union,  de  confiance,  de  fermeté, 
que  d'elle-même,  en  un  mot,  pour  alfurer  à  ce  dé- 
cret les  plus  heureux  effets  ,  pour  qu'il  ramène  dans 
ie  tréfor  public  ,  dans  le  commerce,  &  dans  toutes  les 
branches  de  Pinduftrie  épuifée ,  la  force,  l'abondance 
&  ia  profpérité. 

François,  les  ennemis  de  la  liberté  peuvent  feuls  aP- 
foibiir  cette  efpérance  \  il  importe  de  rendre  inutiles 
leurs  infinuarions  my  il  importe  de  prouver  jufqu'à  l'évi- 
dence,  que  la  réfolution  de  l'afTemblée  nationale  n'eft 
pas  feulement  fondée  fur  la  plus  imperieufe  néceflité , 
mais  qu'elle  Yett  encore  fur  des  principes  fains ,  qu'elle 
eft  fans  inconvénient,  que,  fous  tous  les  rapports  enfin, 
cefl  une  loi  fage  &  fatutaire. 

Portez  un  inrtant  vos  reg.uds  en  arrière;  c'eft  le  dé- 
fordre  des  finances  qui  nous  ramène  les  jours  heureux 
de  la  liberté;  appelles  par  un  roi  citoyen  au  fecours  de 
la  chofe  publique  ,  vous  ne  pouviez  la  fauver  d'une 
manière  sure  &  honorable  pour  vous  &  pour  lui ,  qu'en 
détruiiant  les  caufesqui,  après  vous  avoir  accablés  de 
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maux,  pourraient -les  reproduire  un  jour  ■>  cV  peut-être 
les  rendre  incurables.  Le  mépris  des*  droits  de  l'homme 
croit  le  principe  de  vos  malheurs  :  dès  ce  moment  vos 
repréfenrans  ont  dû  pofer  les  droits  de  l'homme,  pour 
bafe  d'une  conftitution  propre  à  conferver  au  royaume 
fa  force  ,  aux  François  leur  dignité,  à  la  chofe  publique 
tous  les  avantages  réfultans  de  notre  heureufe  poluion. 
Dès  ce  moment  aulfi ,  les  vrais*  Tepréfenrans  de  la  na- 
tion, ceux  qui,  ne  voulant  rien  pour  eux,  ont  roue 
demande  pour  elle  ,  n'ont  eu  que  des  combats  à  fou- 
tenir;  ils  les  ont  fou  tenus  avec  courage}  l'aflemblée  na- 
tionale n'en  a  que  mieux  connu  vos  vrais  intérêts. 
■^Par-tout,  où  fous  l'empire  de  la  liberté,  l'homme 
jouit  de  tous  .les  droits  dout  la  fociété  ne  peut  le  pri- 
ver (ans  injuftice,  lefprit  de  corps  ne  fauroir  être  con- 
fervé  fans- danger.  Il  tend  fans  ce(fe  à  féparer  fon  in- 
térêt de  l'intérêt  commun.  Tous  les  moyens  de  réunion 
qu'on  lui  laitfe ,  font  des  armes  olfenfives-  Vainement 
voudroit-on  employer  l'intérêt  facre  de  la  rehgion  ,  pour 
fntkiûàc  une  exception  a  ces  principes  ,Jfans  lefquels  il 
n'y  a  point  de  liberté.  Les  faints  devoirsque  la  reli- 
gion preferit,  les  auguftes  myftères  dont  elle  conferve 
la  tradition,  exigent  ,  fans  doute ,  une  profefiion  parti- 
culière y  «ne  profeflion  qui  confacre  la  vie  entière  a  fou- 
tenir  de  grandes  vérités  par  de  grands  exemples  \  mais 
elle  ne  doit  pas  féparer  ceux  qui  lembrafTent  du  refte 
des  citoyens  :  l'influence  morale  de  la  religion  ne  doit 
donner  aucune  influence  politique  à  fes  miniltres,  Ainiî, 
travaillant  à  régénérer  la  France ,  a  lui  rendre  la  vraie 
libetré,  à  réunir  tous  les  intérêts  privés ,  toures  les  vo- 
lontés patticuiières  fous  l'empire  de  la  volonté  géné- 
rale ,  la  nation  x  dû  reprendre  à  elle  la  difpolition  de 
biens  qui  n'ont  pu  ceffèr  xle.  lui  appartenir  ,  de  biens 
qui  fervoient  moins  à  l'entretien  décent  des  vrais  minif- 
très  du  culte  ,  qu'à  conftituer  un  état  dans  1  état.,  &  à 
favorifer  une  dangereufe  indépendance. 
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Dès  lors  la  nâtion  a  dû  faire  ds  ces  biens  l'ufa^e 
le  plus  fage,  félon  bs  conjonctures  où  elle  fe  trouve. 

Subvenir  à  des  dépenfes  de  sûreté  ,  acquitter  ies  en- 
gagemens  donc  la  fulpenlîon  eft  tout  à  la  fois  dciaftreufe 
pour  les  citoyens  &c  honteufe  pour  la  nation,  font  les 
premiers  be  foins,  ou  plutôt  les  premiers  devoirs.  Eût- 
il  été  poflible  de  les  négliger  long  temps ,  fans  com- 
promettre le  fort  des  miniftres  de  la  religion  eux-mê- 
mes ?  Peut-on  concevoir  une  claflTe  d'hommes ,  une 
clafTe  de  propriétés  qui  n'eût  été  perdue  dans  la  con- 
fufion  &  dans  l'anarchie  ?  L'aflemblée  nationale  eût  donc 
manqué  à  tous  les  principes;  elle  eût  :rahi  votre  con- 
fiance ,  en  héfitant  de  confacrer  dès-à-prcfent  une  por- 
tion des  domaines  nationaux  à  la  sûreté  &  au  foula* 
gement  de  toute  la  nation. 

Quelles  circonftances  furent  jamais  plus  impérieufesl 
Les  ennemis  de  la  liberté  n'ont  plus  de  reflource  que 
dans  les  défordres  &  dans  les  plaintes  de  la  misère  ;  ils 
s'aveuglent  fans  doute ,  s'ils  penfent  triompher  dudéfef- 
poir;  mais  nous  ne  mériterions  pas  d'être  libres  ,  fi  nous 
ne  réunifiions  tous  nos  efforts  pour  prévenir  d'auffi 
déplorables  extrémités. 

Ainfi ,  c'eft  fous  l'empire  des  principes  politiques  les 
plus  cerrains  »  &  des  befoins  les  plus  urgens,  que  l'ai  - 
femblce  nationale ,  acceptant  l'intervention  6c  le  fecours 
des  municipalités,  a  décrété  la  vente  de  ces  domaines 
dont  le  fage  emploi  pouvoir  feul  arrêter  les  progrès 
du  mal  ;  &  puifque  leur  ancienne  adrr.inift  ration  ne  peut 
plus  fubfifter,  puifqu'en  les  rendant  à  la  circulation  ,  ils 
feront  une  fource  plus  féconde  de  rie  nèfles  nationales , 
l'aflemblée  a  fatisfait  à  tous  fes  devoirs  en  difpofant  de 
ces  biens;  mais  dès  lors  elle  devoit  mettre  à  la  charge  de 
la  nation  entière  toutes  les  dépenfes  qu'ils  acquittent  m. 

La  religion ,  fes  miniftres  ,  les  religieux  ,  les  pauvres 
font  à  la  nation  ;  vos  repréfenrans  ont  décrété  que  do- 
rénavant 
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rcW.uu  les  frais  du  culte,  le  traitement  jiifte  Se  ho- 
norable des  miniftres  des  autels,  l'entretien  des  religieux 
celui  des  pauvres  feroient  fournis  par  le  ttéfor  de  la  na" 
tion  ;  elle  a  placé  les  créanciers  du  clergé  au  rang  des 
créanciers  de  l'état.  Aux  biens  eccléfiaftiques  qui  font 
dans  la  nation ,  elle  a  joint  tous  les  liens  pour  répondre 
des  mêmes  ebatges.  Cts  difpofitions  font  fages  ,  vous 
n'en  feriez  en  aucun  temps,  ni  de  plus  sûres  ni  de  plus 
conformes  a  la  laine  politique,  ni  de  mieux  aflbrties 
au  véritable  efprit  de  la  religion. 

François  ,  vous  foutiendrez  toutes  ces  mefures  :  vous 
ne  permettrez  pas  que  la  plus  légère  réfiftance  arrête 
exécution  des  décrets  de  l'afTemblée,  fanétionnés  par 
le  roi.  Que  ceux  d'entre  vous  à  qui  il  conviendra  d'a- 
cheter les  biens  qui  feront  mis  en  vente ,  fe  préfentenc 
lans  crainte}  la  propriété  qu'ils  acquerront,  leur  eft  af- 
luree,  ceft  de  la  nation  elle-même  qu'ils  la  tiendront. 
Les  defpotes  ,  les  tyrans  ,  ceux  qui  gouvernent  fans 
Joix,  ne  fe  doivent  rien  ;  ils  peuvent  détruire  impunément 
1  ouvrage  les  uns  des  autres.   Une  nation  ne  frappe 
pas  amfi  fur  elle-même.  Quel  intérêt  auroit-elle  jamais 
a  depolTeder  celui  qu'elle  auroit  mis  en  poflenlon  ?  11 
Faudrait  la  concevoir  foulant  aux  pieds  les  loix  qu'elle 
s  elt  données ,  ou  bien  il  faudrait  fuppofer  poflîble  qu'elle 
con(e„:itde(  nouveau  i  s'expofer  au  pillage  du  defpo- 
tifme ,  &  qu  elle  permit  encore  à  quelques  hommes  d'en- 
vahir fa  liberté.  La  conftitution  que  chacun  de  vous  a 
jure  de  maintenir ,  nous  garantir  à  jamais  de  ce  mal- 
Si  I  on  peut  acquérir  de  la  nation  avec  sûreté,  fi  toute 
dee  contraire  ne  peur  être  admife  avec  quelque  appa- 

avance  du  produit  des  ventes  qu'elle  a  Sécrétées;  c'eft 
le  .but  des  aflîgnats.  Les  biens  dont  ils  repréfentent  le 
produit  ,  forment  leur  valeur  intrinféque;  cette  valeur 
Rtcueii  de  Décrets.  Tome  II.  Z 
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eft  auflî  évidente  que  celle  du  mcral  renferme  dan* 
notre  numéraire  habituel.  Ces  affignats  euflent  tôt  ou 
•ard  été  néceflaires  pour  diftnbuer  entre  les  créanciers 
de  l'état  la  portion  de  ces  biens ,  deftinée  par  nos  pre- 
miers décrets  à  fecourir  le  tréfor  public  j  que  cette  dif- 
tribution  fe  fafTe  plus  tôt  ou  plus  tard.,  cette  circonf- 
tance  ne  change  rien  à  leur  nature.  Leur  valeur  refte 
la  même,*  &  fi  l'on  délivre  les  affignats  avant  que  les 
biens  foient  vendus ,  c'efl:  qu'on  a  befoin  d'une  mon* 
noie  qui  remplace  promptement  celle  qui  a  difparu  du 
commerce.  Sans  cette  anticipation  faluraire,  le  tréfor 
public,  &  vous-mêmes  ne  fortiriez  point  de  la  crife 
dangereufe,  qu'il  eft  fi  important  de  faire  cefler. 

L'aflemblée  nationale  n'a  cependant  fait  céder  aucun 
principe  aux  loix  de  l'impérieufe  néceflité.  Elle  a  exa- 
miné les  aflignats-monnoie  fous  tous  les  rapports  ,  avant 
de  fe  déterminer.  Elle  n'a  écarté  les  vaines  déclama- 
tions fur  les  anciens  abus  du  papier-monnoie,  qu'après 
la  plus  exacte  analyfe  de  fon  projet.  Elle  a  confideré 
que  l'or  6c  l'argent  monnoyis  eux-mêmes  ont  deux  va- 
leurs différentes  ,  l'une  comme  marchandife  ,  l'autre 
comme  figue  des  échanges.  La  première  pouvant  varier 
fuivant  la  rareté  ou  l'abondance,  qui  toujours  élèvent 
»  ou  abaiflfent  le  prix  de  toutes  les  denrées  ,  il  falloir  que 

h  loi  leur  imprimât  une  féconde  valeur  immuable, 
pour  ne  pas  multiplier  les  embarras  dans  le  commerce. 
L'exacte  corrtfpondance  de  ces  deux  valeurs  feroit  pour 
la  monnoie  le  point  de  la  perfe^Uon;  ainfi  le  figne  lé- 
gal des  échanges  doit  toujours  être  auflî  rapproché  qu'il 
eft  poilîble ,  dune  valeur  réelle,  égale  à  la  valeur  de 
convention.  Voilà  pourquoi  un  papier-monnoie  fans  va- 
leur effective  (&  il  ne  peut  en  avoir  aucune  ,  s'il  ne  re- 

f>réfente  des  propriétés  fpéciates)  eft  inadmiflîble  dans 
e  commerce,  pour  concourir  avec  les  métaux  qui  ^nt 
«me  valeur  réelle     indépendante  de  toute  convention. 
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Voilà  pourquoi  le  papier-monnoie  qui  n'a  eu  pour  bafe 
que  l'autorité,  a  toujours  caufé  la  ruine  des  pays  où  il 
a  été  établi.  Voilà  pourquoi  les  billets  de  banque  de 
1720,  après  avoir  caufé  les  plus  grands  malheurs,  n'ont 
laiffé  que  d'affreux  fouvemrs.  L'allemblée  nationale  n'a 
pas  voulu  vous  expofer  à  ce  danger  ;  auffi ,  lorfqu'elle 
donne  aux  ailïgnats  une  valeur  de  convention  obliga- 
toire, ce  n'eft  qu'après  leur  avoir  affiiré  une  valeur 
réelle  ,  une  valeur  immuable  ,  une  valeur  qui  leur  pcr* 
met  de  fourenir  avantageufement  la  concurrence  avec 
les  métaux  eux-mêmes. 

A  quoi  ferviroient  çîes  affignats ,  qu'on  fèroit  libre  de 
refufer?  Placés  comme  marchandée  dans  le  commerce, 
loin  qu'ils  fuppléallent  à  là  rareté  du  numéraire,  il?  ren- 
droient  cette  rareté  plus  incommode  encore  &  pluj  fu- 
nefte  peut-être;  car  le  prix  d'une  marchandife  ne  peux 
que  décroître ,  toutes  les  fois  quelle  devient  plus  com- 
mune, fur  tout  au  moment  où  les  moyens  de  l'acquérir 
font  plus  rares.  y  "  ' 

!  Les  pièces  de  monnoîe  ordinaire  dont  le  cours  ne  fe* 
roit  pas  forcé^  auroient  elles-mêmes  un  inconvénient 
prefque  égal  a  celui  des  aflignats  libres;  elles  ne  fe 
placeraient  dans  la  circulation,  que  comme  une  marchan- 
dife dont  le  prix  pourroit  varier  à  chaque  inftant.  Rien 
ne  s'exécuteroit  qti "au  travers  de  mille  difficultés.  11  cft 

donc  indifpenfable  que  la  loi  fixe  le  courscle  la  mon- 
noîe ordinaire  ,  &  qu'elle  règle  aufli  impérieufement  tout 
ce  qui  doit  remplacer  le  numéraire  dans  la  circulation. 
Mais  le  légiflateur  n'a  droit  de  donner  ce  caractère  légal, 
qu'après  s'être  affiiré  de  la  valeur  à  laquelle  il  l'imprime; 
c'eft  ce  qu'a  fait  l'aflemblée  nationale.  Elle  n'a  créé  des 
affignats-monnoie,  qu'après  avoir  déterminé  une  maffe 
de  biens  nationaux  &  difpontbles ,  &  en  avoir  formé  le 
fubfidc  de  400  millions  pour  fecourir  le  rréfor  public 
L'Aflemblée  nationale  s'attend  donc  à  voir  tous  le 
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bons  François  applaudir  à  cette  mefure.  Elle  les  délivre 
de  l'art  funefte  des  cxpédiens  en  finances  ;  elle  fou* 
lage  les  revenus  de  l'état  9  d'une  dépenfe  confidérable  ; 
elle  prépare  l'extincYion  de  la  deue  publique  ;  elle  eft 
utile  i  l'indurtrie;  elle  eft  dû>ne  enfin  d'une  nation  éclai- 
rée ,  qui  ne  veut  ni  fe  tromper  elle-même ,  ni  trom- 
per les  autres. 

L'intérêt  attaché  aux  aflignats  rappellera  bientôt  le 
numéraire  enfoui;  ils  ont  déjà  opéré  fur  le  champ  avec 
1  étranger  une  révolution  favorable;  elle  fera  complet  te; 
tout  fe  ranimera  à  la  fois ,  dès  que  les  provinces  feront 
à  l'unillbn  de  la  capitale  fur  l'ufage  des  ailîgnats. 
(  L'alfemblée  nationale  auroit-elle  befoin  de  raiïurer 
les  citoyens  fur  le  fort  de  la  religion  &  de  fes  minif- 
tres?  fur  celui  de   toutes   les  perfonnes  qui  regarde- 
roient  les  biens  eccléfiaftiques  comme  une  hypothèque 
ou  un  patrimoine  ?  Quoi!  l'hypothèque  des  créanciers  du 
clergé  s'affqibliroit-eîle  ,  parce  qu'elle  palfera  dans  les 
mains  de  la  nation  ?  parce  que  les  biens  eccléfiaftiques 
feront  déformais  cultivés  par  de  vrais  propriétaires  î  parce 
que  l'induftrieufe  folliçitude  des  pères  de  famille  mettra 
à  la  place  de  l'a&ivicé  ufufruicière  qui  épuife  les  forces 
productives,  l'économie  prévoyance  qui  les  referve  pour 
nourrir  des  générations?  rrançois,  faut  il  vous  rappelUr 
qu'éclairé foutenue  ,  encouragée  par  vos  travaux,  laf- 
femblée  nationale  régénère  ôc  ne  détruit  pas;  que  les 
mines  dont  elle  femble  environnée  ,   font  les  frêles 
érais  du  defpotifme  ,  &  non  les  folides  appuis  de  la 
profpérité  publique  ?  Eh  !  qu'importe  quels  biens  acquit- 
teront votre  dette  envers   les  miniftres  de  la  reli- 
gion ,    pourvu  qu'ils   foient  honorablement  traités  , 
pourvu  que  leur  falaire  ne  les  éloigne  pas  de  leur  de- 
voir ,  qu'il  les  rapproche  au  contraire  des  hommes  qu'ils 
doivent  édifier ,  inftruire  &  confoler  ?  Où  font  les  exem- 
ples d'un  peuple ,  qui  en  devenant  libre  ,  foit  devenu 
injufte  egvefs  ceux  qui  le  fervent i  &  n'avons  -  nous 
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pis  établi  les  dépenfes  de  la  religion  au  premier  ranç 
des  dépenfes  publiques  \  ainfi  que  vous  placez  tous  la 
religion  elle-même  au  premier  rang  de  vos  devoirs? 
11  Quand  il  eft  11  évident  que  la  liberté  améliore  l'homme; 
qu'elle  lui  donne  des  vertus  en  lui  rendant  fa  dignité; 
qu'elle  ne  le  délivre  de  la  fuperftition qu'en  donnant 
plus  de  force  aux  devoirs  de  la  morale,  quel  aveugle- 
ment ou  quelle  perverlîté  ne  faudroit-il  p.is  ,  pour  cher- 
cher à  vous  perfnader  que  vous  deviendrez  irréligieux  , 
que  vous  mépriferez  les  gardiens  des  mœurs  &  de  la 
morale,  parce  qu'au  lieu  de  laiffer  an  clergé  la  difpofi- 
tionde  fes  biens,  vous  entretiendrez  le  clergé  des  deniers 
de  votre  tréfor?  Souffrirez  vous  qu'on  vous  croie  moins 
bienfaifans  envers  vos  frères  pauvres  ,  parce  que  les  loir 
veilleront  elles-mêmes  fur  eux,  &  que  les  droits  de 
l'homme  font  plus  que  jamais  reconnus  &  facrés  ? 

Après  vous  avoir  prouvé  la  sûreté  des  affignats  mon- 
noie,  la  juftice  6V  la  fagefle  des  réfolutions  qiti  leur  fer- 
vent de  bafe,  quelle  objection  nous  refteroit  il  a  détruire? 
Faudra-  t  -il  répondre  encore  a  la  crainte  frivole 
de  la  fabrication  ,  jandis  qu'il  eft  fi  aifé  d'en  pré- 
venir les  effets  ,  1  &:  d'y  bppoîer  une  furveillance  dont 
Pa&ion  toujours  ptéfente  ,  multipliera  autour  de  vous* 
les  moyens*  de  garantie,  &  ceux  de  vérification* 
-  li'affemblée  nationale  n'oubliera  rien  pour  conduire* 
à  fa  fin  la  plus  honorable  entreprife.  N'oubliez  jamais 
à  votre  tour,  que  fans  les  efforts  de  vos  repréfentans, 
les  malheurs  de  cette  année  eufîent  entraîné  la  perte 
'de  l'avenir  '>  que  cet  avenir  déformais  eft  à  vous  ;  que- 
•  l'opération  des  aflienats  -  monnoie  étoit  la  feule  qui  put 
vous  en  répondre  ;  qu'elle  fe  li^à  la  conftïturion  ;  qu'elle 
en  eft  une  heureufe  conféquence |  qu'elle  ti'eft  fouillée 
par  aucun  intérêt  fi  féal",  qu'elle  délivre,  la  chofe  publique 
de  cet  art  fi  cruellement  menfonger  -x  avec  lequel  on  a 
âlong-temps  abufe  de  notre,  crédulité  &  de  nos  forcer 
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A  pris- ces  explications  9  héliteriez-vous  à  donner  votce 
appui  aux  affignars  monnaie.,  à  regarder  comme  vos  en- 
nemis ,  comme  les  ennemis  de  la  liberté ,  ceux  qui  cher- 
cheroient  à  en  troubler  le  cours,  â  détruire  la  jufte  con- 
fiance que  vous  vous  devez  à  vous-mêmes,  à  vos  pro- 
pres intérêts,  aux  décrets  rendus  par  vos  repréfentans , 
par  des  Citoyens  choifis  par  vous  ,  animés  par  votre  efpric , 
dévoués  avec  courage  aux  combats  que  vous  leur  avez 
ordonnes? 

François,  vous  n'oublierez  pas  que  l'union  eft  le  falut 
des  peuples  qui  veulent  brifer  leurs  Fers;  vous  n'oublierez 
pas  que  lalTembiée,  à  qui  vous  avez  donné  le  droit  de 
reprefenter  la  nation,  eit  Tunique  centre  de  cette  union. 
Elle  s'occupe ,  d'accord  avec  votre  roi,  à  préferver  pour 
toujours  vos  droits  des  attentats  du  pouvoir  arbitraire  , 
à  garantir  vos  biens ,  le  fruit  de  vos  peines  &  de  vos 
jolliciçudes,  des  mains  avides  ejes  déprédateurs.  Tous 
leurs  défordres  font  maintenant  fous  nos  yeux.  Le,s 
moyens  qui  les  ont  favorifes,,  nous  indiquent  ceux 
qui  do. vont  vous  en  garantir.  On  ne  peut  plus  nous 
eoimpoferpar  de  vains  fophifmes  j  elles  ont  difparu,, 
ces  ,  adininiftratiorus  compliquées  ,  plutôt  oiganifées 
pour  fervir  de  refuge  aux  abus  ,  qup  pour  les  préve- 
nir. Ou  nous  périrons  ,  ou  les  contributions  de  votre 
juftice  &  de.  voue  patriotifme  feront  conftammentj  & 
fidèlement  employées  à  leur  deftination.  Les  mêmes 
fonds  que  vous  deftinerez  à  l'extinAionde  la  dette,  ne 
ferviront  qu'à,  éteindre  la  dettçi  ceux  qui  devront  main- 
tenir la  force  publique  &  les  défenfeurs  de  la  patrie 
fur  un  pied  refpectable  ,  n'auront  pas  d'autre  deftination; 
La  religipn  ,  fes  miniftres ,  les  pauvres  n'auront  point  à 
craindre  qu'on  diffipe  à  d'autres  ufages  *,  ce  qui  leur  feu 
confacr?.  La  majefté  du  trône  ,  devenue  plus  impofante 
encore  par  fes  auguftes  fondions,  celle  d'exécuter  les 
décrets  d'un  pçuplq  libre  x  ne  fefa  plus,  expofég  à  en- 
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tendre  les  gémiflemens  de  tarK  de  •  malheureux.  Les 
criminelles  exrenfions  d'impôts ,  l'avidité  des  percepteurs 
qui  les  étendoient  encore  3  ne  flétriront  plus  le  gouver- 
nement du  meilleur  des  rois. 

Par-tout,  Tordre,  la  règle,  &  leur  incorruptible  gar- 
dien ,  la  publicité  loyale ,  deviendront  les  garans  de 
l'obéitfance,  &  la  fauve-garde  de  vos  propriétés. 

François ,  fécondez  l'aflemblée  nationale  par  votre 
confiance  5  fes  infatigables  travaux  le  méritent.  Un  ,pea 
de  temps  encore,  &  les  avantages  de  notre  conftitu- 
tion  atteindront  toutes  les  clalfes  de  la  fociété.  Un  peu 
de  temps  encofé  ,  &<iïul  peuple  n'aura  autant  mérité 
les  bénédictions  du  genre  humain.  ■  Jtï 

Approuvée  &  fanclionnéè  par  le  foi  ,  le  5  mai  1 79^ 


Sur  l'état  des  juges  d'appel*  , 
Du  3  mai  T790. 


V  «  «  «  • 


L'aflemblée  nationale  décrète  que  les  juges  'd'appel 
feront  fédentaires.     '  r     '  . 

(  Voyt\  au  16  août  1790  ,  le  décret  général  fur  l'orge? 
ni/a t ion  de  l'ordre  judiciaire.  ) 

écret  fur  l'él    eclion  des  juges* 

Du  3  mai  1790. 

„  LafTemblée  nationale  décrète  que  les  juges  pourront 
être  réélus  fans  intervalle. 


#  < 

(  Voye\  au  16  août  1790,  le  décret  général  fur  Cor- 
ganifation  de  l'ordre  judiciaire.)  - 

■ 

Décret  concernant  l'organifation  de  la  municipalité  de 

Du  3  mai  17^0.  Séance  du  foir.  . 
(  Voye\  au  2  ï  de  ce  mois  ). 


»  1 
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Décret  qui  déclàre  Us  notaires  &  les  hulffiers  aux  gre~ 
' .  nicrs-a-fel  non  compris  dans  le  décret  du  23  avril. 

Du  4  mai  1790. 

{On  y  a  eu  égard  en  tranfcrivant  ce  décret  ). 

Décret  qui  autorlfe  les  officiers  municipaux  de  Sdint- 
Omer  à  lever  une  contribution  de  izooo  liv.  ;  &  rcn- 

-  voie  aux  affemblées  adminijlratives  une  pétition  relative 
à  la  vente  de  quelques  maifons. 

Du  4  mai  1790. 

:  ^affemblée  nationale  >  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances,  vu  les  délibérations  jmfes  à  lalTemblée 
du  confeil  général  de  la  ville  de  Saint-Omer,  les  9  Se 
15  avril  dernier,  TadreflTe  jointe,  le  décret  concernant 
ladite  ville,  en  date  du  29  avril,  autorife  les  officiers 
municipaux  de  ladite  ville,  à  lever  un  impôt  de  douze 
.mille  livres  fur  les  propriétés  de  ladite  ville  &  faux- 
ifourgs ,  proportionnellement  aux  vingeièmes ,  pour  la- 
dite fomme  être  employée  au  paiement  des  pauvres 
ouvriers,  tant  en  leur  procurant  du  travail  qu'autre- 
ment, à  charge  d'en  rendre  compte. 

A  l'égard  cle  lautorifarion  demandée  pour  la  vente 
de  certaines  maifons  en  ruines ,  Se  de  terreins  apparte* 
mus  à  la  commune ,  l'aiTemblce  renvoie  cet  objet  à 
l'examen  des  aflemblées  de  diftricl  &  de  département, 

SanUionné  le  \i  du  même  mois.    '  ' 

Décret  qui  fixe  It  nombre  d'années  pour  lequel  Us  juges 

feront  élus. 

ù.  Du  4  mai  1750. 

LaiTemblée  nationale  décrète  que  les  juges  feront 
clus  pour  fix  ans.  -  * 

(royeç  au  16  août  1790  le  décret  -général  fur  for* 
gmifation  de  l'ordre  judiciaire. 
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Décret  fur  les  troubles  de  la  ville  de  Toufoufe. 
Du  4  mai  1790,  Séance  du  Soir* 

UafTemblée  nationale  ,  douloureufement  arfe&ée  des 
évènemens  qui  ont  compromis  la  tranquillité  de  la  ville 
de  Touloufe  ,  invite  tous  fes  citoyens  à.  la  paix  Se  i 
l'union  que  la  religion  Se  Pamour  de  la  pattie  prc(- 
crivenc  à  tous  bons  François. 

Elle  déclare  ,  après  avoir  entendu  fon  comité  des 
rapports,  qu'elle  approuve  la  conduite  fage ,  prudente  ôc 
patriotique  de  la  municipalité  Se  des  légions  patriotiques 
relativement  aux  afTemblées  provoquées  par  des  éctits 
anonymes  ,  Se  qui  ont  eu  lieu  en  ladite  ville  de  Tou- 
loufe ,  dans  les  églifes,  en  la  (aile  des  Grands-Auguf- 
rins.  Se  en  celle  de  l\r;a«Jémie  des  fciences  ,  les  18  , 
19  Se  10  du  mois  d'avril  dernier  ;  ordonne  que  les 
défenfes  provifoires  ,  faites  au  nom  de  la  même  muni- 
cipalité ,  par  la  proclamation  du  21  dudu  mois  d'avril, 
feront  fuivies  Se  exécurées  félon  leur  forme  &  teneur 
jufqu'aux  prochaines  afTemblées  de  diftricl:  Se  dépar- 
tement^ à  l'effet  de  quoi  le  préfenc  décret  fera  affiche 
&c  publié  par-tout  où  befoin  fera,  même  lu  aux  prônes 
des  paroiiTes  en  ce  qui  concerne  les  manœuvres  , 
troubles  8c  voies  de  fait  qui  ont  précédé,  accompagné, 
fuivi,&  pourraient  fuivre  iefJirs  évènemens,  l'afTemblce 
nationale  a  renvoyé  le  tout  à  fon  comité  des  recherches, 
pour  lui  en  être  rendu  compte. 

Sanctionné  par  lettres-patentes  du  9  du  même  mois. 

Décret  pour  la  libre  circulation  des  grains  dans  le  iV7- 

vernois. 

Du  5  mai  1790. 

L'affemblée  nationale,  après  avoir  ouï  fon  comité  des 
rapports,  déclare  que  fes  décrets  concernant  la  libre 
circulation  des  grains ,  &  notamment  celui  du  6  oc- 
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tobre  1785)  ,  doivent  être  exécutés  fuivanjt  leur  forme 
ôc  teneur^  qu'en  conféquence  les  officiers  municipaux 
de  Decize  n  ont  pu  ,  fous  prétexte  d'une  répétition  de 
créance ,  ni  fous  aucun  autre ,  arrêter  la  circulation  des 
grains  deftinés  pour  la  vide  de  Nevers ,  &  que  tous  les 
convois  deftinés  à  l'approvifionnement  dé  cette  dernière 
ville,  doivent  lut  être  reftitués  ;a  arrête  que  fon  préfidenc 
fe  retirera  pardevers  le  roi ,  pour  le  fupplier  de  pourvoir 
dans  fa  fagefle  à  l'approvifionnement  de  ces  deux  villes. 
L'aflemblée  nationale  charge,  en  outre.,  fon  comité  des 
recherches  de  redoubler  de  foins  Se  d'attention,  pour 
qu'il  ne  foit  apporté  aucun  obftacle  à  la  libre  circulation 
des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Sanctionné  par  lettres-patentes  du  9  du  même  mois. 

Décret  portant  que  les  juges  feront  élus  par  le  peuple. 

Du  5  Mai  1790. 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  les  juges  feront  élus 
par  le  peuple. 

(ïroyï{  au  16  août  y  h  décret  général  fur  V or ganif ac- 
tion de  l'ordre  judiciaire.  ) 

Suite  des  décrets  concernant  V  or ganifation  de  la  munici- 
palité de  Paris. 

Du  5  Mai  1790.  Séance  du  f&ir. 

■ 

(  Voye\  au  21  du  même  mois).  x 

J)étret  fur  les  procès  relatifs  aux  droits  de  marque  fur 
les  cuirs  &  les  fers  fupprimés. 

Du  6  Mai  1790}  féance  du  foir. 

é 

L'aflemblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon  comité 
des  rapports  ,  déclare  : 

Que  par  fon  décret  du  xi  mars  dernier ,  fon  intention 
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a  été  d'ufer  d'indulgence  envers  les  particuliers  qui ,  a 
l'occafion  des  droirs  de  marque  fur  les  cuirs  &C  fers,  & 
de  ceux  fur  la  fabrication  &  le  tranfport  des  huiles  & 
favonsj  auroient  encouru  des  amendes  &  mérité  des 
condamnations. 

Qu'elle  n'a  point  entendu  priver  ceux  des  citoyens 
qui  étoient  en  procès  avec  la  régie  ,  antérieurement 
audit  décret ,  &  qui  prétendroient  avoir  été  vexés  & 
inquiétés  injuftement ,  de  pourfuivre  ,  par  les  voies  de 
droit,  la  réparation  des  torts  qu'ils  auroient  éprouvés, 
fauf  à  fubir  eux-mêmes  les  condamnations  pécuniaires 
dont  ils  feront  fufceptibles.. 

Décrète  ,  en  conféquence  ,  i°.  que  tout  citoyen  qui 
éroit  en  procès  avec  le  régirteur  ou  fes  prépofés  >  avant 
le  décret  du  u  mars  dernier,  &  fe  prétendroit  fondé  à 
exiger  la  réparation  des  dommages  à  lui  caufés,  pourra 
continuer  fes  pourfuites  devant  les  Juges  auxquels  la 
conpoiflance  en  appartient,  &c  fe  faire  adjuger  les  con- 
damnations qui  lui  feront  dues,  fuivant  qu'elles  feront 
déterminées  par  les  Tribunaux  ;  en  faifant  néanmoins 
fignifier  au  régiiïeur  >  dans  les  trois  mois,  pour  tout 
délai  ,  de  la  publication  du  préfent  décret,  la  déclara- 
tion qu'il  entend  reprendre  la  fuite  de  fes  diligences. 

Que  le  ciroyen  qui,  ayant  refufé  de  jouir  du  bénéfice 
du  décret  du  22  mars  dernier,  aura  continué  fes  dili- 
gences en  vertu  du  préfent  décret,  ne  pourra  fe»  fouf- 
traire  au  paiement  des  amendes  qu'il  aucoit  encourues, 
Se  des  autres  condamnations  pécuniaires  qu'il  aura  mé- 
ritées, fi,  par  l'événement  ,  lçs  conteftations  qu'il  aura 
perpétuées,  font  trouvées  mal  fondées;  à  l'effet  de  quoi 
les  loix  ci  devant  en  vigueur  fubfifteront  pour  ces  cas 
particuliers  feulement,  &  feront,  à  cet  égard,  exécu- 
tées fuivant  leui  forme  &  teneur. 

Sanctionné  par  lettres-patentes  du  14  du  même  mois. 


\ 
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Décret  au  fujet  d'un  crime  commis  dans  la  ville  de 

.  Vitcaux* 

Du  6  Mai  1790.  S  tance  du  foir. 

Laflemblée  nationale.,  inftruite  de  l'exécrable  attentat 
commis  en  la  ville  de  Viteaux,  le  18  avril  dernier,  fur 
la  perfonue  du  ficur  Fitzjam  de  Sainte  Colombe  ,  a  dé- 
crété que  fon  préfident  Ce  retirera  par-devers  le  roi ,  pour 
fupplier  fa  majefté  de  donner  des  ordres  ,  pour  que  les 
pourfuires  commencées  par  le  juge  dudit  Viteaux,  foient 
continuées  jufqu'a  jugement  définitif. 

Suite  des  décrets  fur  V  organifation  de  la  municipalité  de 

Paris. 

Du  6  mai  1790.  Séance  du  foir. 
(  Voye\  au  xi  du  mime  mois  ). 

Pécret  .concernant  le  confentement  du  roi  à  l'élection 
des  juges  ,  &  fur  le  nombre  de  fujets  qui  lui  fera  pré- 
fenté. 

...   .  Du  7  mai  1790.  '  , 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  le  roi  no  pourra 
point  refufer  fon  confentement  à  fadmiffion  d'un  juge 
chaifi  par  le  peuple;  ' 

Et  que  les  électeurs  ne  préfenteront  point  au  roi  plus 
d'un  fujet  a  chaque  vacance  d'office  de  judicature. 

{Voyc\  au  16  août  1790  le  décret  général  fur  l' or- 
ganifation de  l'ordre  judiciaire). 

Décret  relatif  au  ferment  fédératif  du  régiment- royal- 
Champagne  y  de  la  garde  nationale  &  de  la  mar échauf- 
fée d'Iiefdin.  t  .  . 

Du  7  mai  1790. 

L'afTemblée  nationale  décrète  qu'il  fera  fait  une  mea- 
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tion  honorable  fur  le  procès-verbal  ,  de  Taûe  qui  lui  a 
été  lu,  &  qui  contient  le  ferment  fédéra:if  prononcé  le 
27  avril  1790,  par  quelques  officiers ,  les  adiudans  ,  les 
bas-officiers  ik  foldats  du  régiment  de  Royal  -  Champa- 
gne ,  cavalerie,  les  officiers  &  foldats  de  la  garde  na- 
tionale d'Hefdin  ,  &  la  maréchauflçe  de  la  mcme 
ville ,  tendant  à  foutenit  la  conftitution  ,  à  repouiret 
fes  ennemis  ,  à  maintenir  la  tranquillité  publique ,  de 
à  protéger  Les  perfonnes  &  les  propriétés  des  citoyens. 

Décrète  encore  ,  que  fon  président  écrira  aux  trois 
corps  qui  ont  formé  cette  union  patriotique,  que  Paf- 
femblée  nationale  eft  fatisfaite  des  fentimens  civiques 
dont  ils  font  animés. 

Décret  concernant  Vaffemblét  primaire  de  Rofay. 

Du  7  mai  1790.  Séance  du  foin  '  * 

L'aflèmblée  nationale  décrète  que  Particle  XIV  du 
décret  concernant  les  aflemblées  adminiftratives ,  enfem- 
ble  l'article  des  inftru&ions  fur  les  affemblées  particu- 
lières des  villes ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  de  te- 
neur ,  en  conféquence,  que  la  ville  de  Rofay  aura  parti- 
culièrement fon  alTemblée  primaire  ,  compofée  des  feuls 
citoyens  actifs  de  cette  ville. 

Sanctionné  par  lettres-patentes  du  9  mai 

Suite  des  décrets  concernant  V  organifadon  de  la  muni- 

~.        cipalité  de  Paris.  , 
Du  7  Mai  1790  y  Séance  du  fuir, 
(  V oye\  au  1 1  du  même  mois  }. 

Décret  qui  fixe  Vaffemblée  du  département  des  Ardennes 
dans  la  Ville  de  Me%ièr es ,  &  établit  Charleville  j  chef- 
lieu  de  fon  diflricl. 

Du  8  mai  1790.  Séance  du  foir* 

L'afTemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  du  comité  de 
ionftitmion,  confirmant  le  choix  tau  pat  le*  électeurs 


Digitized 


$66 

du  département  des  Ardennes,  en  vertu  du  décret  du 
i6  février  dernier,  décrète  que  l'affemblée  du  départe- 
ment des  Ardennes  fe  tiendra  dans  la  ville  de  Meziè- 
res  ,  &  que  la  ville  de  Charleville  demeurera  définitive- 
ment chef-lieu  de  fon  diftriét. 
Sanctionné  le  12  du  même  mois. 

Décret  portant  que  la  ville  d'Availle  fera  du  dïftrict 

de  Civray. 

^  Du  8  mai  1790. 

L'aflTemWee  nationale  ,  confirmant  l'option  faite  par 
la  ville  d'Availle,  a  décrété  &  décrète  que  cette  ville 
fera  partie  du  département  de  la  Vienne ,  &  du  diftrict 
de  Civray 

Sanctionné  le  11  du  même  mois. 

Décret  qui  autorife  les  officiers  municipaux  d'Alby  à  faire 

un  emprunt  de  100,0 go  /iv. 

» 

Du  8  mai  1790. 

L'aflemblçe  nationale,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances  ,  vu  les  délibérations  prifes  dans  le  confeil 
général  de  la  commune  d'Alby,  les  27  mars  &  25  avril 
derniers  ,  autorife  les  officiers  municipaux  de  ladite  ville , 

N  à  faire  l'emprunt  de  la  fomme  de  100,000  liv. ,  pour 
core  employée  en  achat  de  grains ,  &  pourvoir  à  i'ap- 
provifionnement ,  tant  des  habitans ,  que  des  commu- 
nautés du  Haut  Albigeois  ,  à  charge  &  condition  que 
le  rembourfement  fera  fait  des  deniers  provenans  de  la 
vente  ,  &  que  dans  le  cas  de  perte  fur  le  prix  d'achat  8c 

"  frais  acceffoires ,  la  lomme  qui  fe  rrouvera  manquer 
fera  prife  ,  i°.  fur  les  fonds  provenans  de  la  vente  des 
grains  de  Tannée  dernière  j  i°,  fur  la  mafle  des  fottf- 
ctiptions  faite*  par  pluûeius  habitans  de  ladite  ville  y 
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3*.  &  en  cas  d'infuffifance  ,  fur  les  revenus  annuels  de 
la  commune }  de  celle  force  que  le  remboursaient  à  • 
faire  ,  ne  puiflTe  donner  lieu  à  aucuue  contribution  nou- 
velle ,  directe  ou  indire&e  ,  &  au  Uirplus,  fous  l'obliga- 
tion de  rendre  compte  dans  la  forme  ordinaire. 

Sanctionné  le  11  du  même  mots. 

Décret  fur  la  forme  du  paiement  des  intérêts  des  bilkt* 

de  la  caijje  d'efeompte. 

Du  8  mai  1790. 

Uaffemblce  nationale  ,  confulérant  qu'elle  ne  peut 
donner  rrop  d'attention  aux  abus  qui  occafionnent  le  ren- 
chérifTement  du  numéraire ,  décrète  que  les  intérêts  échus 
de  la  fomme  qu'on  paiera  en  billets  de  caiiTe  ,  feront 
remis  en  argent  par  ceux  qui  la  recevronc,  tant  que  les 
mêmes  intérêcs  ne  pafleront  pas  50  liv.  , 

* 

Décret  pour  autorifer  réchange  des  billets  de  20 0  liv. 
&  de  300  Uv.  contre  des  billets  de  1000  liv. 

Du  8  mai  1790. 

L'affemblée  nacionale  aurorife  la  caifTe  d'efeompre  \ 
«changer  pour  dou\e  millions  de  billets  de  100  &  zoo  liv. 
contre  pareille  fomme  de  billets  de  i,coo  liv.  ,  à  la 
charge  de  brûler  lefdits  billets  de  1^000  I.  quelle  retirera 
delà  circulation  jufqu'àla  concurrence  defdics  douze  mil- 
lions, en  préfence  des  commiffaires  chargés  de  Tmfpec- 
tion  de  cec  établiiTemenc,  qui  en  présenteront  le  procès- 
yerbal  à  PafTemblée  nationale. 
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pour  ia  confecîien  des  rôles  d9 importions  de 

Bigarre. 

Du  8  mai  1790. 

mblée  nationale  autorife  la  commiiîîon  inrermé- 
:s  ci-devant  états  de  la  province  de  Bigorre,  à 
îjointement  avec  deux  commilTaires  de  chaque 
5  iô!c  des  impoficionsj  tant  de  Tannée  1790,  que 
s  fix  derniers  mois  des  ci-devant  privilégiés  de 
k  à  les  rendre  exécutoires;  en  conséquence,  dé- 
elle  rend  communs  à  la  province  de  Bigorre  les 
endus  pour  le  Béarn,  Navarre  &  autres  pays  ad- 
en  tout  ce  qui  eft  conforme  aux  anciens  règle- 
la  province. 

onné  le  29  du  rveme  mois. 

t  pour  la  continuation  du  canal  de  Charolois. 

Du  8  mai  1790. 

mblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
tés  de  domaines,  des  finances,  de  commerce  Se 
turc,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

l  fourni  par  le  tréfor  public,  provifoirement  &  à 
vance,  une  fomme  de  lix  cent  mille  livres  pour 
ployée  à  l'achèvement  des  travaux  du  canal  du 
is,  fauf  à  ftatuer  ultérieurement  par  qui  la  dé- 
lit en  être  fupportée. 

ï  paiement  de  cette  fomme  de  fix  cent  mille 
fera  de  mois  en  mois ,  en  fix  termes  égaux  de 
le  livres  chacun ,  dont  le  premier  eft  fixé  au  pre- 
in  prochain,  &  il  fera  effe&ué  auxdites  époques 
;  mains  de  Padminiftrateur  comptable  qui  fera  in- 
ar  le  directoire  du  département  de  Saône  & 

HL 


III.  Ladite  femme  de  fix  cent  mille  livres  fera  appliqué 
en  totalité  au  paiement  des  travaux  qui  reftent  à  faire  au 
canal,  &  nulle  portion  n'en  pourra  être  diftraite,  même 
fous  prérexte  d'acquitter  les  dépenfes  précédentes ,  fauf  £ 
pourvoir  d'une  autre  manière  au  rembourfement  desav^fr* 
ces  ci-devant  faites  par  les  entrepreneurs. 

Sanctionné  le  16  du  même  mois* 

■ 

Décret  concernant  les  let£res*pat  entes  qui  feront  expé» 

diées  aux  juges» 

Du  8  mai  1750. 


L*3 

» 

fceau  de  l'état,  lefquélles  feront  expédiées  fans  fiais,  Se 
fuivant  la  formule  qui  fera  décrétée  par  l'aflemblée. 

(  Vcyt\  au  16  août  1790  le  décret  général  fur  For* 
ganifation  de  tordre  judiciaire.  ) 

Décret  cencernant  la  nomination  des  officiers  chargés  du 

miniflère  public.  * 

Du  S  mai  1790. 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  , 
i°.  Que  les  officiers  chargés  du  miniftère  public ,  feront 
nommés  par  le  roif 

2*.  Qu'ils  feront  inftitués  à  vie,  &  ne  pourront  être 
deftnues  que  pour  forfaiture. 

3°.  Que  les^membresde  i'aiTembl^e  narionale  a&uelle, 
ne  pourront  être  nommés  par  le  roi,  pour  remplir  lef- 
dires  fondions ,  que  quatre  ans  après  la  dorure  de  la  pré- 
fente feflîon;  Se  ceux  des  légiiUturjçs  Rivâmes,  que  Jeux 
ans  après  la  clôture  des  feûîons  refpe&iv; ç. 
-  4*.  Ils  ne  pourront  être  menikes  des  aiiem^iées  admi* 

Recueil  de  Décrets.  A  a 
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niftratives,  de  diftrid  ou  de  département,  non  plus  que 
des  municipalités. 

(  Foyei  au  \  G  août  1790,  le  décret  général  fur  l 'or- 
ganisation de  /'ordre  judiciaire.  ) 

Décret  fur  /'unité  des  poids  &  des  me  fur  es. 
Du  8  mai  17905  féance  du  foir. 

L'alTemblée  nationale  defîrant  faire  jouir  à  jamais  la 
France  entière  de  l'avantage  qui  doit  réfulterde  l'unifor- 
mité des  poids  3c  niefures,  &  voulant  que  les  rapports 
des  anciennes  mefures  avec  les  nouvelles  (oient  claire- 
ment déterminés  &  facilement  faifîs  >  décrète  que  fa  ma- 
jeib  fera  fuppliée  de  donner 'des  ordres  aux  adminiftra- 
tions  des  divers  départemens  du  royaume,  afin  qu'elles 

procurent  &  qu'elles  fe  fafient  remettre  par  chacune 
des  municipalités  comprifes  dans  chaque  département, 
&  qu'elles  envoyant  à  Paris,  pour  être  remis  au  fecrétaire 
de  l'académie  des  fcknces,  un  modèle  parfaitement  exaft 
des  différons  poids  &  des  mefures  élémentaires  qui  y  font 
en  ufage. 

Décrète  enfuite  que  le  roi  fera  également  fupplic  d'é- 
crire à  fa  aiajefté  Britannique ,  &  de  la  prier  d'engager  le 
parlement  d'Angleterre  à  concourir  avec  TalTemblée  na- 
tionale à  la  fixation  de  l'unité  naturelle  de  mefures  &  de 
poids  \  qu'en  conféquence,  fous  les  aufpices  des  deux 
nations,  des  commilfaires  de  l'académie  des  feiences  de 
Paris  pourront  fc  réunir  en  nombre  égal  avec  des  mem- 
bres choifis  de  la  fociété  royale  de  Londres,  dans  le  lieu 
qui  fera  jugé  refpe&ivement  le  plus  convenable,  pour 
déterminer,  a  la  latitude  de  quarante-cinq  degrés,  ou 
Boute  autre  latitude  qui  pourroit  ctre  préférée,  la  lon«  J 
gueur  du  pendule,  &  en  déduire  un  modèle  invariable 
pour  routes  les  mefures  &  pour  les  poids;  qu'après  cette 
opération  faite  avec  toute  la  folemnitc  néceffaire,  fa  ma-  ; 
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jette  fera  fupplice  de  charger  l'académie  des  fciences,  de 
fixer  avec  précifion  pour  chaque  municipalité  du  royaume, 
les  rapports  de  leurs  anciens  poids  cV  mefures  avec  le 
nouveau  modèle,  &  de  compofer  enfuite,  pour  l'ufage 
de  ces  municipalités,  des  livres  ufuels  &  élémentaire^ 
où  feront  m  iiquées  avec  clarté  toutes  ces  proportions. 

Décrète  en  outre  qie  ces  livres  élémentaires  feront 
adieilés  à  la  toi;  dans  toutes  les  municipalités,  pour  y  être 
répandus  &  d.ftiibués  *,  qu'en  même-temps  il  fera  en- 
voyé à  chaque  municipalité  un  certain  nombre  des  nou- 
veaux poids  ?<  mefures  ,  le'quels  feront  délivrés  gratuite- 
ment par  elles  à  ceux  que  ce  changement  conftkueroic 
dans  des  dépenfes  trop  rort.es;  enfin  que  fix  mois  feule- 
ment après  cet  envoi,  les  anciennes  mefures  feront  abo- 
lies, &  feront  remplacées  [Aï  les  nouvelles. 

D/cret  concernant  le  titre  des  monnoles. 

: 

Du  8  mai  iy$Q\féanc€  du  foir. 

L'aiîenrblée  nationale  déercteque  l'académie  des fciences, 
après  avoir  confulté  les  officiers  des  monnaies  ,  propofera 
fon  opinion  fur  la  queition  de  lavoir  s  il  convient  de  fixer 
invariablement  le  titre  des  métaux  monnovés,  de  manière 
que  les  efpèces  ne  puiiTcnr  jamais  éprouver  dalrération 
que  clans  le  poids  \  &  s'il  n'eft  pas  utile  que  la  différence 
tolérée  dans  des  monnoies  fous  le  nom  de  remède,  foit 
toujours  en  dehors,  c'etl-i  dire  qu'une  pièce  puifie  bien 
excéder  le  poids  preferit  par  ia  loi,  mais  que  jamais  elle 
ne  puilTe  lui  erre  inférieure; 

Enfin  ,  qus  l'académie  indiquera  lecheT'e  de  divifion 
qu'elle  croira  la  p'us  convenable,  tant  pour  les  poids  que 
pour  les  auTes  mefures  &  pour  les  monnoies. 

.  •  .  • 

A  a  x 
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Décret  relatif  aux  troubles  d'Auray. 
Du  8  Mai  1 790.  Séance  du  foir. 

L'alfemblée  nationale  ,  ouï  fon  comité  des  rapports; 
décrète  que  le  fieur  le  Corgne  ,  fénéchal  d'Auray  ,  n'étant 
accufé  d'aucun  crime  ,  doit  jouir  paifiblement  de  fa  li- 
berté Se  de  fon  état ,  fous  la  fauve-garde  &  la  protection 
de  la  loi  ;  déclare  qu'il  ne  peut  être  oppofé  à  fon  éligibi- 
lité aux  places  municipales ,  des  motifs  d'exclufïon  qui 
ne  réfultent  pas  des  décrets  conftitutionnels ,  &  lui  ré- 
ferve  l'exercice  de  tous  fes  droits  &  actions  cont/e  les 
auteurs  de  fon  emprifonnement  S:  de  fa  détention. 

L'affemblée  nationale  déclare  nulle  l'élection  des  offi- 
ciers municipaux  ,  faite  à  Auray  les  2.6  ôc  17  janvier  der- 
nier ;  décrète  ,  en  conféquence  ,  qu'il  fera  procédé  à  une 
nouvelle  élection  dans  une  aflemblée  des  citoyens  aétifs 
d'Auray  ,  laquelle,  conformément  à  l'article  VIII  du  dé- 
cret du  14  décembre  dernier  ,  fera  convoquée  huit  jours 
avant  (ai  ouverture ,  &  ouverte  par  le  maire  de  la  ville 
d'Honnebond ,  que  l'afTemblée  nationale  commet  à  cet 
effet ,  lautoriflmt  a  régler  le  montant  de  la  contribution 
exigée  pour  Êtte  citoyen  a&if ,  d'après  les  informations 
qu'il  prendra  fur  les  lieux ,  fur  le  prix  ufîté  de  la  jour- 
née de  travail. 

Et  fera  Ù.  majefte  fuppliée  de  révêtir  de  fa  fan&ion  le 
préfent  décret ,  &  de  donner  les  ordres  nécelTaires  pour 
fa  plus  prompte  exécution. 

Sanctionné  le  12  du  même  mois. 

Décret  concernant  les  fermiers  du  droit  de  troupeau* 

à-part ,  en  Lorraine. 

Du  9  Mai  1790. 

L  aflemblée  nationale ,  après  avoir  ouï  le  rapport  de 
f*n  comité  de  féodalité  j  a  décrété  &  décrète  que  les  baux 
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Saffés  aux  fieurs  Kurcher ,  Braun  &  autres  particuliers 
e  la  Lorraine-Allemande ,  du  droit  connu  en  Lorraine 
fous  la  dénomination  de  droit  de  troupeau  à-part ,  feront 
exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  ,  jufqu'au  1 1  no- 
vembre de  la  préfente  année  j  les  autorife  ,  en  confé- 

3uence  ,  à  continuer  de  mettre  féparément  fur  la  parure 
es  territoires  où  ils  en  ont  le  droit ,  &  jufqu'à  due  con- 
currence ,  les  troupeaux  à  eux  appartenans  ;  fait  défen- 
fes  de  les  troubler  par  voies  de  fait  dans  l'exercice  du- 
dit  droit ,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra ,  &  en 
outre  de  leurs  dommages  &  intérêts ,  defquels  demeure- 
ront folidairemenc  refponfables  ceux  qui  pourroient  y 
apporter  empêchement ,  à  charge  par  lefdits  fieurs  Kur- 
cher &  Braun  ,  &  autres ,  dans  le  cas  où  le  droit  de  trou- 
peau-à-part, viendroit  à  ceffer  avant  ladite  époque  du  n 
novembre  prochain,  de  payer  proportionnellement  aux 
communautés  intéreflTées ,  par  forme  d'indemnité ,  le 
prix  de  leurs  fermages  >  fans  entendre  rien  préjuger  a 
l'égard  dudit  droit  de  rroupeau-à-part ,  fur  lequel  laf- 
femblée  nationale  fe  réferve  de  prononcer. 

Sanctionné  le  16  du  même  mois. 

Décret  portant  confirmation  de  Véleclïon  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Saint-Sulpice-le-Châtel ,  faite  le  7  fé- 
vrier %  &fixe  dans  la  paroijje  deBona ,  le  lieu  des  féances 
de  Vaffemblée  primaire. 

Du  9  Mai  1/90. 

L'aflTemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité  de 
conftitution ,  qui  lui  a  rendu  compre  des-éleûions  &  no- 
minations faites,  les  7  &  14  février  dernier ,  des  officiers 
municipaux  dans  la  paroifle  de  Saint  Sulpice-le-Chârel  f 
chef-lieu  du  canton  du  département  de  la  N/èvre , 

Décrète  que  lele&ion  faite  le 7  ,  eft  la  feule  régulière; 
en  conféquence  confirme  ladite  éle&ion  &  nomination. 

1  Aa  3 
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des  miire  Se  procureur  de  la  commune  de  Saint  S\xU 
pice,  ordonne  qu'elle  forcira  feule  fon  plein  &:  enrier 
effet,  avec  défenfes  à  routes  perfonnes  de  s'y  oppofer  ,  à 
peine  à  être  potirfuivies  comme  contrevenans  aux  décrets 
de  l'aflemblée  nationale  acceptés  &  fan&ionnés  par  le 
roi. 

Ordonne  ,  en  outre ,  que  ,  pour  cette  fois  ,  rafTem- 
blce  primaire  du  canton,  qui  devoit  fe  tenir  dans  la  pa- 
ioilfe  de  Saint  Sulpice ,  fe  riendra  dans  celle  de  Bona. 

Décrète  que  fon  préfident  ft  retirera  incefTammem 
par  devers  le  roi,  pour  le  fupplier  de  fan&ionner  le  pré- 
fent  décret,  6c  de  le  faire  adrefler  mr-le  champ  aux 
eommilTaires  nommés  par  fa  majefté  pour  ledit  departe- 
ment ,  dont  l'aflemblée  nationale  a  approuvé  la  con- 
duite. 

Sanctionné  le  12  du  même  mo/s. 

Décret  concernant  la  folie  des  invalides  détachés. 
y    Du  9  Mai  1790. 

L'aflemblée  nationale  décrète  que  les  invalides  déta- 
chés recevront,  à  compter  du  premier  mai  préfenr  mois, 
l'augmentation  de  folde  que  l  atfemblée  nationale  a  dé- 
crétée pour  l'armée. 

Sanctionné  le  16  du  même  mois. 

Décret  qui  déclare  les  domaines  de  la  couronne  alié- 
nables. 

Du  9  Mai  1790. 

L'alTemblée  nationale  a  décrété  &c  décrète  ce  qui 
fuit. 

Article  premier. 

Tous  les  domaines  de  la  couronne ,  fans  aucune  ex- 
ception ,  peuvent ,  dans  les  befoins  de  l'état ,  être  ven>- 


Digitized  by  Google 


375 

dus  &  aliénés  à  titre  perpétuel  &  in  corn  mutable",  en 
vertu  d'un  décret  fpécial  des  repréfentans  de  la  nation ,  » 
fan&ionné  par  le  roi. 

II.  Les  propriétés  foncières  du  prince  qui  parvient 
au  trône  ,  Se  celles  qu'il  acquiert  pendant  ion  règne»  à 
quelque  titre  que  ce  foit ,  fous  la  feule  exception  com- 
prife  en  l'article  fuivant  ,  font  >  de  plein  droit  ,  unies  & 
incorporées  au  domaines  de  la  couronne  ,  Se  l'effet  de 
cette  réunion  eft  perpétuel  &  irrévocable. 

EH.  Les  acquittions  faites  par  le  roi ,  à  titre  fingu»' 
lier  ôc  non  en  vertu  des  droits  de  la  couronne ,  font  Se 
demeurent ,  pendant  fon  règne  ,  à  fa  libre  difpofition  ; 
&  ledit  temps  pafTé  ,  elles  fe  réunilTent  de  plein  droit  Se 
à  l'inftant  même  au  domaine  de  la  couronne. 

Béera  qui  établit  10  perfonnes  pour  les  Jignatures  dts 

ajfignats. 

Du  9  Mai  179c. 

L'aiTembice  nationale  décrète  que  la  fonction  de  li- 
gner les  ailîgnats  fur  les  biens  nationaux  fera  attribuée, 
à  vingt  perfonnes  ,  Se  que  le  roi  fera  fupplié  de  faire 
connoître  par  une  proclamation  les  noms  des  fignataires 
que  fa  majefté  aura  choifis.  <        -  •  r 

Sanctionné  le  18  juin  1790. 

Décret  fur  la  forme  de  l'aliénation  des  biens  natio- 
naux. 

Du  10  Mai  1790. 

(  Voye\  au  14  du  même  mois*  ) 

Suite  des  décrets  concernant  Vorganifation  de  la  muni- 
cipalité de  Paris. 

Du  10  Mai  1790.  Séance  du  foir. 

(  Voyt^au  11  du  même  mois). 

Aa  4 
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Décret  qui  autorife  la  communauté  de  S  oing  à  touche/  ' 
le  prix  du  quart  de  réferve  de  fes  bois. 
Du  ii  Mai  1790. 

L  afTemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances  ,  vu  la  délibération  pnfe  par  les  officiers 
Kiunicipaux  &  notables  de  la  communauté  de  Soing , 
diftn&  de  Gray ,  département  de  Saône ,  autorife  lefdits 
officiers  municipaux  à  toucher  ce  qui  leur  refte  dû  d'une 
vente  de  bois  pour  leur  quart  de  réferve  j  ordonne  au  re- 
ceveur des  domaines  Sd  bois  de  leur  remettre,  fur  bonne 
Se  valaHle  quittance,  tout  ce  qu'ils  juftifieront  leur  ap-, 
partenir,  à  charge  de  rendre  compte  de  l'emploi. 

Suite  des  décrets  concernant  l'aliénation  dis,  domaine^ 

nationaux v 

■ 

Du  11  Mai  1790. 

s 

(  V oyei  au  14  du  même  mois.  ) 

Décret  pour  faire  ver  fer  20  millions  au  tréfor  public  par 

la  caiffe  d'efeompte* 

Du  1 1  Mai  1790. 

L'afTemblée  nationale  a  décrété  &  décrite ,  que  la  caiffe 
defeompte  délivrera  au  tréfor  public  la  fomme  de  la 
millions  en  billets  ,  portant  prermefle  de  fournir  affi- 
gnats  9  dans  la  même  forme  qui  a  eu  lieu,  le  mois  der- 
nier ^  en  préfence  des  commiflaires  chargés  par  PalTcm- 
blée  d'infpeûçr  les  opérations  de  la  cai(Te  d'efeompte., 

•  •  •  '*  . 

JPécrtt  qui  mande  à  la  barre  le  maire  de  Nîmes* 

Du  11  Mai  1 7 90.  Séance  du  foir. 

L'afTemblée  nationale  décrète  qiie  le  maire  de  Nîmes 
U  rendra  fans  délai  i  la  barre  de  l'afiTemblée  nationale , 
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pour  y  rendre  compte  de  fa  conduite  ,  &  de  celle  de  la 
municipalité,  relativement  aux  troubles  de  cette  ville. 

Renvoyé  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  au 
comité  des  recherches  ,  lequel  fera  chargé  de  prendre 
tous  les  éclaircifferriens  qui  lui  paraîtront  néccffaires. 

Décrète  ,  en  outre ,  que  fon  préfident  fe  retirera  par- 
devers  le  roi  ,  pour  le  fupplier  de  ne  pas  éloigner  de 
Nîmes  le  rcgirbent  de  Guienne. 

(  Voye\  au  17  du  même  mois.  ) 

Décret  qui   autorife  la  ville  d'Orléans  à  toucher  les 
fommes  dejlinées  aux  réparations  de  Céglifc  de  Sainte- 
Croix. 

Du  il  Mai  1790. 

■ 

L'aflemblée  nationale  a  décrété  &  décrète-  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 


églife 

entre  les  mains  du  receveur  de  la  municipalité  de  la- 
dite ville  ,  à  la  charge  par  elle  de  donner  aux  depofi- 
taires  a&uels  de  ladite  tomme ,  ainii  qu'à  fes  cautions  , 
bonne  &  fuffifante  décharge. 

IL  Ladite  municipalité  affedera  au  rembourfement 
dudit  capital  fes  biens  patrimoniaux,  &  fpécialement  les 
rentes  à  elleacippartenantes  fur  l'hôtel-de-ville  de  Paris, 
jufqua  concurrence  de  ce  qu'elle  peut  avoir  actuelle- 
ment de  libre  fur  lefdites  textes.  . 

III.  A  fur  &  mefure  que  l'emploi  de  ladite  fomme 
devra  être  fait  fuivant  fa  première  deftination,  la  muni- 
cipalité fera  prévenue  quelque  temps  à  l'avance  :  favoir, 
quinze  jours  pour  la  fomme  de  5,000  hV  3c  au  def- 
fous  i  un  mois  pour  celle  de  5,000  jufquà  10  j  deux 
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dois  depuis  10  jufqu'à  20,000  ,  &  dans  la  même  pro- 
greflîon  ,  jufqu'à  la  fomme  de  50,000  livres;  depuis 
jo  jufqu'à  100,  iix  mois  y  depuis  100  jufqu'à  200,  neuf 
mois;  &c  enfin  ,  depuis  cette  dernière  ibmme  jufqu'à 
la  totalité)  un  an. 

IV.  Les  comptes  de  la  municipalité  ,  pour  ce  qui 
concerne  ledit  emprunt  ,  6V  tout  ce  qui  peut  y  être  re- 
latif y  feront  fournis  à  l'examen  ,  fur veil lance  &  infpec- 
tion  des  directoires  du  département  3c  du  diftrift. 
Sanctionne  le  25  du  même  mois* 

Décret  qui  confirme  V élection  de  la  municipalité  de  , 

Mauriac. 

*  Du  12  Mai  1790. 

L'a  .Te  m  blé  e  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  conftjrution ,  décrète  que  h  munici- 
palité de  Mauriac  en  haute  Auvergne  formée  le  2  fé- 
vrier dernier  ,  a  été  régulièrement  élue  ;  elle  ordonne  à 
tous  les  citoyens  de  la  reconnoitre,  leur  fait  défenfe  d'ap- 
porter aucun  obftacîe  à  l'exercice  de  fes  fonctions  ,  re- 
commande aux  habitans  de  Mauriac  l'efprit  d'union  8c 
de  paix. 

Sanctionné  par  lettres-patentes  du  mime  mois. 

Suite  des  décrets  concernant  l'aliénation  des  biens  na" 

tionaux. 

Du  12  Mai  1790. 

(  Voyt\  au  14  du  même  mois.) 

Décret  concernant  les  troubles  de  Marfeille  &  autres  villes. 

Du  12  Mai  1790. 

L'alTemblée  nationale  profondement  nffligée  des  dé- 
fordres  qui  ont  eu  lieu  dans  plufieurs  endroits  du  royau- 
me, &  notamment  dans  la  ville  de  Marfeille,  charge  foa 


Digitfzed  by  Google 


1 379  . 

prcfiJehc  de  fe  retirer  vers  le  roi,  pour  remercier  fa 
majcrté  des  mefures  qu'elle  a  prifes,  ranr  pour  la  recher-  ^ 
che  des  coupables ,  que  pour  h  réparation  de  ces  excès, 
&  renvoie  l'examen  de  cette  affaire  &:  de  les  dépendan- 
ces au  comité  des  rapports. 
.  * 

Décret  relatif  aux  troublés  de  la  ville  de  Pau. 

Du  il  Mai  I790.  Séance  du Jbir. 

L'aflemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon  co- 
mité de*  rapports ,  a  décrété  &  décrète. 

Que  fon  préfident  écrira  aux  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Pau  ,  pour  leur  témoigner  ,  au  nom  de  l'afTem- 
blée  ,  fa  fatisfacYion  de  la  conduite  fage  &  modérée  qu'ils 
ont  tenue  a  l'occafion  des  troubles  fufeités  par  une  por- 
tion de  la  garde  nationale  ,  &  de  la  prudence  avec  la- 
quelle ils  ont  conftammenr  agi  dans  cette  circonftance. 

Qu'il  fera  également  écrit  par  fon  prefident  à  la  garde 
nationale  ,  nouvellement  recompofée  ,  pour  approuver 
fon  zèle ,  fon  dévouement  8c  fon  patriotisme. 

L'aifemblée  nationale  improuve  le  refus  fait  par  le 
fieur  Sanfot  &  le  (leur  chevalier  de  Blair ,  d'exécuter  les 
ordres  des  officiers  municipaux,  &  aurorife  ceux  -  ci  à 
mander  lefdits  (leurs  Sanfot  6V  de  Blair  en  l'hôtel  -  de- 
ville  y  pour  leur  donner  connoiiTance  du  préfent  décret, 
notamment  eu  ce  qui  les  concerne. 

Déclare  nuls  Se  comme  non  avenus  les  arrêtés  pris' 
par  le  prérendu  comité  miliraire  les  7  ,  14  ,  17  &  10 
avril  dernier  ,  ainfi  que  l'arrêté  du  21  du  même  mois, 
pris  par  une  partie  des  citoyens  de  la  ville  de  Pau  , 
comme  étant  Jefdits  arrêtés  contraires  aux  décrets  de 
PaiTemblée  nationale,  des  10  août,  3  ôc  1$  février 
derniers,  &  comme  ateenratoires  au  refped  &  à  l'obéif- 
fance  dûs  aux  officiers  municipaux. 

Approuve  la  nouvelle  compofuion  provifoire  donnée 
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à  la  garde  nationale  de  Pau  le  1 8  avril  dernier  ,  de  con- 
cert avec  les  officiers  municipaux,  &  déclare  qu'aucun 
membre  de  l'ancienne  garde  nationale  ne  pourra  en  exer- 
cer les  fondions  ,  s'il  ne  s'eft  fait  incorporer  dans  les 
nouvelles  compagnies. 

Ordonne  que  fon  préfident  fe  retirera  par-devers  le 
roi ,  pour  fupplier  fa  majefté  de  donner  des  ordres  pour 
faire  apporter  les  informations  &  procédures  requifes 

Er  le  procureur-général  du  parlement  de  Pau,  contre 
;  habitans  d'Artigualouves ,  de  Béncjac,*^  les  fieurs 
Bernadotte  8c  Noguez  ,  8c  pour  qu'en  attendant ,  il  foit 
furû^  à  l'exécution  de  tous  jugemens  &  décrets  qui  au- 
roient  été  ou  pourroient  êcre  rendus  à  leur  égard. 

Sanctionné  le  14  du  même  mois. 

Suite  des  décrets  fur  la  vente  des  biens  nationaux. 

Du  13  Mai  1790. 
(  Voye\  au  14  du  même  mois.  ) 

Décret  fur  le  cautionnement  propofé  par  la  ville  de  Pari* 
pour  Vacquifiùon  des  biens  nationaux* 

Du  1 3  Mai  1790. 

Laffèmblée  nationale  décrète  qu'il  ne  fera  point 
donné  fuite  au  cautionnement  à  former  par  la  raanici- 
palité  de  Paris  pour  l'acquifition  des  domaines  natio- 
naux* 

Décret  pour  remercier  le  roi  des  ordres  qu'il  avoit  donnés* 
pour  rétablir  l'ordre  dans  la  ville  de  Toulon» 

Du  13  Mai  1790.  v 
L*aflemblée  a  décrété  que  fon  préfident  fe  retirera  vers 
le  roi  pour  le  remercier  des  ordres  qu'il  a  donnés  pour  ré* 
ublir  à  Toulon  la  tranquillité  publique,  &  lui  faire  parc 
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de  la  lettre  de  la  municipalité  de  cette  ville,  &  a  or- 
donné que  les  pièces  feront  envoyées  à  fon  comité  des 
rapports  j  pour  rendre  compte  inceffamment  de  cette 

affaire.  ' 

Décret  pour  voter  des  remercicmens  k  la  municipalité  & 
à  la  garde  nationale  de  Toulon  fur  leur  conduite  pen- 
dant les  troubles  de  cette  ville. 

Du  14  Mai  179Q. 

l/affemblée  nationale  >  inftruite  par  différentes  lettres 
des  fages  procédés  de  la  municipalité  6c  de  la  garde  na- 
tionale de  Toulon  ,  foit  pour  rétablir  le  calme  .,  foit  pour 
faire  oublier  à  M.  de  Glandevès  ce  qui  s'étoit  pa(Té ,  a 
chargé  fonpréfident  d'écrire  à  la  municipalité  &  à  la  garde 
nationale  ,  pour  leur  en  marquer  fa  fatisfadion  ,  &  à  M. 
de  Glandevès ,  pour  lui  témoigner  la  part  quelle  a  prife 
en  particulier  dans  cette  affaire ,  à  ce  qui  le  concernoit 

Décret  concernant  V aliénation  des  domaines  nationaux 
leur  vente  aux  municipalités  &  leur  revente  aux  parz 
ticuliersy  , 

Du  14  Mai  1790. 

L'affemblée  nationale,  confidérant  qu'il  eft  important 
de  répondre  à  l'empreffement  que  lui  témoignent  les 
municipalités  &  tous  les  citoyens ,  pour  l'exécution  de 
fes  décrets  des  10  Décembre  1789  ,  &  17  mars  1790, 
fur  la  vente  des  domaines  nationaux  ,  &  de  remplir  en 
même-temps  les  deux  objets  qu'elle  s'eft  propofée  dans 
cette  opération,  le  bon  ordre  des  finances  &  l'accroiffe- 
ment  heureux,  fur-tout  parmi  les  habkansdes  campagnes, 
du  nombre  des  propriétaires ,  par  les  facilités  qu'elle  don- 
nera pour  acquérir  ces  biens  y  tant  en  les  divifant  qu'en 
accordant  aux  acquéreurs  des  délais  fuffifans  pour  s'ac- 
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quitter,  5c  en  dégageant  toutes  les  tranfadions  auxquel- 
les ces  ventes  &  revîmes  pourront  donner  lieu  ,  des 
enrraves  gênantes  Se  d  fpendieufes  qui  pourroient  en  re- 
tarder J  activité,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  venus  aux  Municipalités. 
Article  premier. 

Les  municipali  és  qui  voudront  acquérir  ,  feront  te- 
nues d'adrefTer  leurs  demandes  au  comité  établi  par  Pat 
femblce  nationale  pour  I  aliénation  des  domaine!  natio- 
naux. Ces  demandes  feront  faites  en  vertu  dune  délibé- 
ration du  confeil  général  de  la  commune. 

IL  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  directement 
des  domaines-  nationaux,  pourront  faire  leurs  offres  au 
comité  ,  qui  les  renvetra  aux  adminiftrations  ou  direc- 
toires de  départemens ,  pour  en  conftater  la  véritable  va- 
leur 6c  les  mettre  en  vente  ,  conformément  au  règle- 
ment qui  fera  inceiTamment  donné  a  cet  effet.  ° 

III.  Le  pfix  capital  des  objets  portés  dans  les  deman- 
des,  fera  fixé  d'après  le  revenu  net,  effectif  ou  arbitré, 
mais  à  des  deniers  différais ,  félon  l'efpèce  de  biens  ac- 
tuellement en  vente ,  qui  ,  à  cet  effet  ,  foi*  rangés  en 
quatre  clalfes. 

Première  clalfe.  Les  biens  ruraux  confiftans  en  terres 
labourables,  prés,  vignes,  pâtis  ,  marais  falans  ,  &  les 
bois  ,  les  batimens  ôc  autres  objets  attachés  aux  fermes 
ou  métairies,  ÔC  qui  fervent  à  leur  exploitation.  • 

Deuxième  dalle.  Le>  rentes  ôc  préparions  en  nature, 
de  toute  efpèce,  &  les  droits  cafuek  auxquels  font-fujets 
les  biens  grevés  de  ces  rentes  ou  preftarions- 

Troifième  clarté.  Les  rentes  &c  prédations  en  argent, 
&  les  droits  cafuels  dont  font  chargés  les  biens  fur  les- 
quels ces  rentes  5c  prédations  font  dues. 
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La  quatrième  clafle  fera  formée  de  toutes  les  autres 
efpèces  de  biens  ,  à  l'exception  des  bois  non  compris 
dans  la  première  clafle,  fur  lefquels  il  fera  ftacué  par 
une  loi  particulière. 

IV.  L'eitimation  du  revenu  des  crois  premières  claflfes 
de  biens,  fera  fixée  d'après  les  baux  à  ferme  exiftané, 
pafles  ou  reconnus  par-devant  Notaires,  3c  certifiés  véri- 
tables par  le  ferment  des  fermiers  devant  le  directoire 
du  diftri&  ;  &  à  défaut  de  bail  cie  cette  nature  ,  elle  fera 
faite  d'après  un  rapport  d'experts,  fous  l'infpe&ion  du 
même  directoire  y  déduction  faite  de  toutes  impofirions 
dues  à  raifon  de  la  propriété. 

Les  municipalités  feront  obligées  d'offrir  ,  pour  prix 
capital  des  biens  des  trois  premières  clafle$ ,  dont  elles 
voudront  faire  l'acquifuion  ,  un  certain  nombre  de  foi? 
le  revenu  net ,  d'après  les  proportions  fuivantes  : 

Pour  les  biens  de  la  première  claire  ,  vingt-deux  fois 
le  retenu  net; 

Pour  ceux  de  la  deuxième  ,  vingt  fois  ;  . 

Pour  ceux  de  la  troifième  ,  quinze  fois. 

Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  clafle  fera  fixé 
d'après  une  eftimation. 

V.  Les  municipalités  dépoferont  dans  la  caifle  de  l'ex- 
traordinaire ,  immédiatement  après  leur  acquifition , 
qumze  obligations  payables  d'année  en  année,  &  montant 
enfemble  aux  trois  quarts  du  prix  convenu. 

Elles  pourront  rapprocher  le  terme  defdirs  puiemens,^ 
mais  elbs  feront  tenues  d'acquitter  une  obligation  cha- 
que année. 

Les  fermages  des  biens  vendus  auxdites  municipali- 
tés ,  les  rentes  ,  loyers,  &  le  prix  des  bois  qu'elles  au- 
ront le  droit  d'exploiter  ,  feronr  verfés  dans  la  caifle  de 
l'extraordinaire  ou  du  diftridt ,  a  concurrence  des  inté- 
rêts par  elle  dus. 

VI.  Les  obligations  des  municipalités  porteront  irtté» 


< 
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rct  à  cinq  pour  cent ,  fans  retenue ,  &  cet  intérîr  fera 
vtrfé ,  ainfi  que  les  capitaux  ,  dans  la  caifle  de  l'extraor- 
dinaire. 

VII.  Les  biens  vendus  feront  francs  de  toutes  rentes , 
redevances  ou  preftations  foncières ,  comme  aaffi  de  tous 
droits  de  mutation ,  tels  que  quint  &  requiat ,  lods  & 
ventes ,  reliefs ,  &  généralement  de  tous  les  droits  fei- 
gneuriaux  ou  fonciers,  foit  fixes,  foit  cafuels  ,  qui  ont 
crc  déclarés  rachetables  par  les  décrets  du  4  août  1789 
&  15  mars  1790,1a  nation  demeurant  chargée  du  ra- 
chat dtfdits  droits  ,  fuivant  les  règles  prefcntes ,  dans 
les  cas  déterminés  par  le  décret  du  3  de  ce  mois  :  le 
rachat  fera  fait  des  premiers  deniers  provenant  des  re- 
ventes. 

V1IL  Seront  pareillement  lefdits  biens  affranchis  de 
toutes  dettes  ,  rentes  conftituées  &  hypothèques  ,  con- 
formément aux  décrets  des  10,  14  &  15  avril  179©. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  formé  des  oppofitions ,  elles  * 
font ,  dès-à-préfent ,  déclnrées  nulles  &  comme  non- 
avenues  ,  fans  qu'il  foit  befoin  que  les  acquéreurs  ob- 
tiennent dé  jugement. 

IX.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  defdits  biens  qui  ont 
ère  faits  légitimement ,  &  qui  auront  une  date  certaine 
&  authentique ,  antérieure  au  z  novembre  1789  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  fans  que  les  ac- 
quéreurs puiflent  expulfer  les  fermiers,,  même  ious  l'offre 
des  indemnités  de  droit  &  d'ufage. 

X.  Les  municipalités  revendront  a  des  particuliers  * 
le  compteront  de  clerc-à-maître  avec  la  nation ,  du  pro- 
duit de  ces  reventes. 

XI.  Les  municipalités  feront  chargées  de  tous  les 
frais  relatifs  aux  eftimations ,  ventes  ,  fubrogations  8c 
reventes.  II  leur  fera  alloué  &  fait  raifon  par  le  rece- 
veur de  l'extraordinaire ,  du  feizième  du  prix  capital 
des  reventes  qui  feront  faites  aux  particuliers,  à  me- 

fure 
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furc  &  à  proportion  des  fommes  payées  par  les  acqué- 
reurs. 

XII.  Si,  pour  compléter  le  paiement  des  obligations 
aux  époques  fixées,  quelques  municipalités  avoient  be- 
foin  de  recourir  à  des  emprunts  ,  elles  y  feront  auto- 
rifées  par  l'aflemblée  nationale  ou  par  les . légiflatures 
qui  en  régleront  les  conditions. 

XIII.  Les  paiemens  à  faire  par  les  municipalités  ; 
ou  par  îcs  acquéreurs  à  leur  décharge  ,  ne  feront  reçus 
à  la  C£Î£&  àt  l'extraordinaire  qu'en  efpèces  ou  en  aîli- 
gnats. 

XIV.  La  fomme  totale  des  ventes  qui  feront  faites 
aux  municipalités  en  vertu  du  préfent  décret,  ne  pourra 
excéder  la  fomme  de  400  millions  ;  l'affemblée  natio- 
nale fe  réfervant  de  prefcrire  les  règles  qui  feront  ob- 
fervées  pour  les  ventes  ultérieures  qui  pourraient  avoir 
lieu. 

T  I  T  R  E    I  I. 

De  la  préférence  réfervée  aux  Municipalités  fur  l<&  biens 

Jltués  dans  leurs  Territoires. 

Article  premier. 

Toute  municipalité  pourra  fe  faire  fubroger  ,  pour  les 
biens  fitués  dans  fon  territoire  ,  à  la  municipalité  qui 
les  auroit  acquis  ;  mais  cette  faculté  n'arrêtera  pas 
l'aitivité  des  reventes  â  des  acquéreurs  particuliers  >  dans 
les  délais  &  les  formes  preferites  ci-après.  Les  muni- 
cipalités fubrogées  jouiront  cependant  du  bénéfice  de 
cette  fubrogation  ,  lorsqu'elle  fe  trouvera  conibmmée 
avant*  l'adjudication  définitive. 

II.  Toutes  les  terres  &  dépendances  d'un  corps  de 
ferme  feront  cenfées  apparrenir  au  territoire  dans  lequel 
fera  fitué  le  principal  bâtiment  fervânt  à  fon  exploita- 
tion. 

Recueil  de  Décrets.  Terne  II.  B  b 


Une  pièce  de  terre  non  dépendante  d'un  corps  <!« 
ferme  >  &  qui  s  étendra  fur  le  territoire  de  plulieurs 
municipalités,  fera  cenfée  appartenir  à  celui  qui  en  com- 
prendra la  plus  grande  partie. 

III.  Pour  éviter  route  ventilation  entre  les  municipa- 
lités ,  la  fubrogation  devra  comprendre  la  totalité  des 
objets  qui  auront  été  réunis  dans  une  feule  &  même 
éducation. 

IV.  Les  municipalités  qui  auront  acquis  hors  de  leur 
terrkoire,  feront  tenues  de  le  notifier  aux  municipalités 
dans  le  territoire  desquelles  les  biens  font  fitués  ,  &:  de 
recirer  de  chacune  un  certificat  de  cette  notification  ,  qui 
f&ra  envoyé  au  comité. 

Les  municipalités  ainfi  averties  auront  un  mois ,  ï 
dater  du  jour  de  la  notification  ,  pour  former  leurs  de- 
mandes en  fubrogation  ;  &  le  mois  expiré  ,  elles  n'y 
feront  plqs  admifes. 

V.  La  demande  en  fubrogation  faite  par  délibération 
du  confeil-général  de  la  commune  requérante,  conte- 
nant la  defignation  de  l'objet ,  fera  adreffée  au  comité, 
&  notifiée  à  la  municipalité  qui  auroit  précédemment 
acquis. 

VI.  Lorfque  la  demande  en  fubrogation  aura  été  ad- 
mife  par  l'aiTemblée  nationale  ,  la  municipalité  fubro- 
gée  dépofera  dans  la  caùTe  de  l'extraordinaire  ,  ig.  des 
obligations  pour  les  trois  quarts  du  prix  de  l'eftimation 
des  biens  qui  lui  font  cédés;  iQ.  la  foumiflion  de  rem- 
bourfer  à  la  municipalité  fur  faquelle  elle  exercera  la 
fubrogation,  la  part  proportionnelle  des  frais  relatifs  à  la 
première  acejuifuion  ,  lefquels,en  cas  de  difficultés ,  fe- 
ront réglés  par  le  corpj  légiflatif ,  ou  les  commilTaires 
par  lui  nommés. 

VIT.  Le  receveur  de  l'extraordinaire  prendra  pour 
comptant  les  obligations  de  la  municipalité  fubrogée  , 
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&  donnera  décharge  d'autant  â  la  municipalité  évincée 
par  la  fu.brogation. 

Vill.  Les  municipalités  admifes  à  la  fubrogation  fe- 
ront tenues  de  remplir  les  conditions  énoncées  par  l'ar- 
ticle VI,  dans  le  délai  de  deux  mois  pour  celles  qui  ne 
font  pas  à  plus  de  cinquante  lieues  de  la  municipalité 
évincée  ; 

De  deux  mois  &  demi  pour  celles  qui  font  diftantes 
depuis  cinquante  jufqu'à  cent  lieues  j 

Et  de  trois  mois  pour  les  autres  : 

Le  tout ,  à  compter  du  jour  de  la  notification  pref- 
crite  par  l'article  IV.  Ces  délais  expirés  ,  elles  feront 
déchues  de  la  fubrogation. 

IX,  Toutes  les  municipalités  qui,  dans  le  délai  d'un 
mois  â  dater  de  la  publication  du  préfent  décret ,  fe  fe- 
ront fait  fubroget  pour  les  fonds  fitués  dans  leurs  ter- 
ritoires, aux  municipalités  qui  auroient  fait  des  foumif- 
fions  antérieures  ,  fouiront  de  la  totalité  du  bénéfice 
porté  par  l'article  XI  du  titre  I. 

X,  Les  municipalités  qui  fe  feront  fait  fubrogfcr  après 
le  délai  ci-delfus  ,  jouiront  pareillement  dudit  bénéfice  J 
mais  il  en  fera  diftrait  un  quart  au  profit  de  la  muni* 
cipalité  qui,  après  avoir  fait  fa  foumiflion  la  première  , 
if  trouvera  évincée  par  la  fubrogation ,  pourvu  qu'elle 
ait  confommé  l'acqui/nion  dans  le  mois  qui  fuivra  cette 
foumiflion. 

XI,  L'acquifition  fera  cenfée  confommée  lorfqu*aprcs 
leftimation  des  biens ,  faite  dans  la  forme  prefcrite  par 
l'article  IV  du  titre  I ,  les  offres  auront  été  acceptées 
par  le  corps  légiïlatif. 

TITRE  III. 

Des  revenus  aux  particuliers. 
Article  premier, 
Dans  les  quinze  jours  qui  iuivronc  l'acquifition  ,;les 
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municipalités  feront  tenues  de  faire  afficher  aux  lieux 
accoutumés  de  leur  territoire ,  à  ceux  des  territoires  où 
font  ficués  les  biens  ,  &  des  villes  chefs-lieux  de  dif- 
tri&s  de  leur  département ,  un  état  imprimé  &  détaillé 
de  tous  les  biens  quelles  auront  acquis,  avec  inonda- 
tion du  prix  de  l'eftitnation  de  chaque  objet,  &  d'en 
dépofer  des  exemplaires  aux  hôtels-de-ville  defdits  lieux  , 
pour  que  chacun  puilfe  en  prendre  communication  ou 
copie  ,  fans  frais. 

IL  Auflï-tôt  qu'il  fera  fait  une  offre  au  moins  égale 
au  prix  de  l'eftimation  ,  peur  totalité  ou  partie  des  biens 
vendus  à  une  municipalité,  elle  fera  tenue  de  l'annoncer 
par  des  affiches  dans  tous  les  lieux  où  l'état  des  biens 
Aura  été, ou  du  être  envoyé,  &  d'indiquer  le  lieu,  le 
jour  ôc  l'heure  auxquels  les  enchères  feront  reçues. 

III.  Les  adjudications  feront  faites  dans  le  chef-lieu 
êc  par  -  devant  le  directoire  du  diftridk  où  les  biens 
font  ficués ,  à  la  diligence  du  procureur  ou  d'un  fondé 
de  pouvoir  de  la  commune  venderefTe  ,  &  en  prcfence 
de  deux  commiflaires  de  la  municipalité  dans  le  terri- 
toire de  laquelle  fe  trouvent  leldits  biens  >  lefquels  com- 
muTaires  ligneront  les  procès- verbaux  d'enchères  &c  d'ad- 
judication ,  avec  les  officiers  du  directoire  ôV  les  parties 
intéreiTées  ,  fans  que  l'abfence  defdits  commiffaues  due- 
went  avertis,  de  laquelle  il  fera  fait  mention  dans  le  pio- 
.cès-verbal  ,  puiffe  arrêter  l'adjudication. 

IV.  Les  enchères  feront  reçues  publiquement  :  il  y 
aura  quinze  jours  d'intervalle  entre  la  première  ôc  la  fé- 
conde publication  ;  &  il  fera  procédé  un  mois  après  la 
leconde  ,  à  l'adjudication  définitive,  au  plus  offrant  &C 
dernier  enchérifieur ,  fans  qu'il  puiffe  y  avoir  ouverture, 
ni  au  tiercement  ,  ni  au  doublement ,  ni  au  triplemenr. 
Les  jours  feront  indiqués  par  des  affiches  où  le  mon- 
tait de  la  dernière  enchère  fera  mentionné.  , 

V.  Pout  appeler  à  là  propriété  un  plus  grand  nombre 
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de  citoyens,  en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs  J 
les  paiemens  feront  divifés  en  plufîeurs  termes. 

La  quotité  du  premier  paiement  fera  réglée  en.raifoa 
de  la  nature  des  biens,  plus  ou  moins  lufceptibles  de 
dégradation. 

Dans  la  quinzaine  de  l'adjudication  ,  les  acquéreurs 
des  bois  ,  des  moulins  ,  Se  des  ufines,  paieront  3  c  pour, 
cent  du  prix  de  l'acquifition  ,  à  la  caiffe  de  l'extraordi- 
naire. ,  » 

Ceux  des  maifons  ,  des  étangs ,  des  fonds  morts  ,  & 
des  emplacemens  vacans  dans  les  villes,  20  pour  cent. 

Ceux  des  terres  labourables,  des  prairies  ,  des  vignes, 
Se  des  bârimens  fervant  à  leur  exploitation,  &  des  biens 
de  la  féconde  iS:  troifième  cla(Te  ,  1 1  pour  cent. 

Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverfes  natures  fe* 
ront  réunis ,  il  en  fera  fait  ventilation  pour  détermi- 
ner la  fomme  du  premier  paiement. 

Le  furplus  fera  divifé  en  douze  annuités  égales ,  paya- 
bles en  douze  ans,  d'année  en  année,  Se  dans  lefquelles 
fera  compris  l'intérêt  du  capital  à  5  pour  cent,  faits 
retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  li- 
bé  ration  par  des  paiemens  plus  confidérables  Se  plus  rap- 
prochés ,  ou  même  fe  libérer  entièrement ,  à  quelque 
échéance  que  ce  foit. 

L%s  acquéreurs  n'entreront  en  pofleflîon  réelle  qu'a- 
près avoir  ette&ué  leur  premier  paiement. 
/  VI.  Les  enchères  feront  en  meme  temps  ouvertes  fur 
l'enfenble  ou  fur  les  parties  de  l'objet  compris  en  Une 
feule  &  même  eftimation  ;  &  fi  ,  au  moment  de  l'ad- 
judication définitive ,  k  fomme  des  enchères  partielles 
égale  l'enchère  faite  fur  la  maflfe ,  les  biens  feront ,  de 
préférence  ,  adjugés  divifémenr. 

VII.  À  chacun  des  paiemens  far  le  prix  des  reven- 
tes ,  t*  receveur  de  l'extraordinaire  fera  tenu  de  faire 
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pafler  à  la  municipalité  qui  aura  vendu,  un  duplicata 
de  la  quittance  délivrée  aux  acquéreurs  ,  &  portant  de- 
charge*  d'autant  fur  les  obligations  qu'elle  aura  fournies, 

VIII.  A  défaut  de  paiement  du  premier  à  compte  , 
ou  d'une  annuité  échue,  il  fera  fait,  dans  le  mois, 
à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune  venderefle  , 
fommatîon  au  débiteur  defte&uer  fon  paiement,  avec 
les  intérêts  du  jour  de  l'échéance  j  6c  fi  ce  dernier  n'y 
a  pas  fatisfait  deux  mois  après  ladite  fommacion  ,  il 
fera  procédé,  fans  délai  ,  à  une  adjudication  nouvelle, 
à  la  folle  enchère ,  dans  les  formes  preferites  par  les 
articles  III  &  IV. 

IX.  Le  procureur  de  la  commune  de  la  municipalité 
pourfuivante  fe  portera  premier  enchérilTeur  pour  une 
iommë  égale  au  prix  de  l'eftimation  ,  ou  pour  la  va- 
leur de  ce  qui  reliera  dû  à  fa  municipalité ,  fi  cette  va- 
leur eft  inférieure  au  prix  de  l'eftimation  \  il  fera  pré- 
levé, furie  prix  de  la  nouvelle  adjudication,  le  mon*, 
tant  de  ce  qui  fe  trouvera  échu  avec  les»  intérêts  &  les 
frais  ,  &  l'adjudicataire  fera  tenu  d'acquirter  ,  au  lieu  & 
place  de  l'acquéreur  dépalîédé  ,  toutes  les  annuités  à 
écheoir. 

XX.  Si  une  municipalité  croyoit  devoir  conferver  pour 
quelqu'objët  d'utilité  publique  une  partie  des  biens  par 
elle  acquis ,  elle  fera  tenue  de  fe  pourvoir  ,  dant  les 
formes  preferites  par  le  décret  du  14  décembre  1789, 
pour  obtenir  Paurorifation  nécefTaire ,  après  laquelle  elle 
fera  admife  à  enchérir  concurremment  avec  les  parti- 
culiers j  Ôc  dans  le  cas  où  elle  demeurecoit  adjudica- 
taire,  elle  paiera  dans  les  mêmes  formes  &  dans  les 
mêmes  délais  que  tout  autre  accjnéreur. 

XL  Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  muni- 
cipalités pour  acquitter  leurs  obligations  ,  it  ne  fera 
perçu  pour  aucune  acquifition ,  adjudication  ,  vonte , 
{abrogation ,  revente ,  ceflion  3c  rétroceflion  de  biens 
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domaniaux  ou  eccléfiaftiques,  même  pour  les  aft»s  d  em- 
prunts ,  obligations  ,  quittances  &  autres  hais  relatifs  f 
auxdites  cranflations.de  propriété,  aucun  droit  que  celui 
de  contrôle,  qui  fera  fixé  à  15  fols. 

(  Voyez  le  décret  général  du  9  juillec ,  où  tous  les  , 
articles  fe  trouvent  refondus  avec  quelques  changemens.) 

Sanctionné  par  lettres-patentes  du  17  du  même  mois 3 
lefquelles  ont  été  corrigées  par  d'autres  lettres-patentes  du 
15  juillet  1790. 

Décret  pour  la  conjlruclion  d'un  pont  provifoire  de  ba- 
teaux fur  la  Sarre  à  Sargucmïnes.  : 

Du  14  Mai  1790. 

L'.iffemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances ,  vu  l'adretie  préfentée  par  les  officiers  mu* 
nicipaux  de  la  ville  de  Sargaemines  ,  le  procès-verbal 
de  vifiie  du  fous-ingénieur  des  ponts  &  chauffées  de 
Dieuze,  fait  à  la  participation  du  fyndic  &  d'un  mem- 
bre de  la  commilîîon  intermédiaire,  defquelles  pièces 
il  réfulte  que  les  arches  du  r)onc  en  pierres  ,  placé  fur 
la  rivière  de  lâ  Sarre,  avoient  été  détruites  en  1784; 
que  3  pour  les  remplacer ,  on  y  fubftitua  des  travées 
jçtées  fur  les  anciennes  piles  ;  que  ces  travées ,  ainfî 
que  les  piles ,  fonc  endommagées  au  point  que  je  paf- 
fage  des  voitures  devient  abfoiument  impofîible  ;  qu'il 
eft  même  interdit  aux  gens  de  pied  ;  qu'il  n  eft  plu* 
poffible  d'y  faire  aucune  réparation  ;  que  cependant 
certe  communication  eft  abfoiument  nécèffàire. 

Déctète  qu'il  fera  provifoirement,  Se  fans  délai ,  cons- 
truit un  pont  de  bateaux  ,  enfuite  de  devis,  affiches 8c 
enchères  ,  aux  formes  ordinaires  j  que  les  fommés  né- 
ceffaires  à  cette  conftru&ion  feront  prifes  fur  la  malle  des 
im polirions  du  département ,  fans  entendre  préjuger  à  la 
charge  de  qui  tomberont  définitivement  lefdrts  frais  ;  6c 
ce ,  néanmoins ,  fous  la  condition  expreffe  que  les  marchés 
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à  faire  pour  le  pont  provifoire  ,  feront  approuves  par  les 
diftrids  &  le  département  qui  lurveilleront  l'exécution 
%  des  ouvrages. 

Sanctionné  le  2  3   du  même  mois. 

Dccret  qui  autorife  la  municipalité  de  Cauderot  à  mettre 
.  une  impqfition  extraordinaire  ,  &  déclare  que  les  écharpes 
ne  font  . pas  partie  des  charges  publiques. 

Du  14  Mai  1790. 

L'aiTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  des  finances  ,  autorife  les  officiers  munici- 
paux &  notables  de  Cauderot  9  conformément  à  leur 
délibération  du  19  avril  dernier ,  à  impofer  fur  les  ha- 
bitans  'de,  ladite  ville  la  fomme  de  1,210  livres  pour  les 
charges  locales. 

A  l'égard  de  l'achat  des  écharpes,  déclare  qu'elles  ne 
doivent  point  faire  partie  des  charges  publiques  de  des 
aepenfes  communes. 

Sanctionné  le  16  du  même  mois. 

»*»•■"  .   .  *  »  . 

Déçret  qui  autorife  la  municipalité  a" Amiens  à  faire  un 
•  v.\  emprunt  de  1 5,000  tiv. 

Du  14  Mai  1790. 

UafTemblce  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances ,  &  vu  les  délibérations  prifes  par  îecorifeil- 
général  de  la  ville  d'Amiens  le  19  avril  dernier  ,  auto- 
rife les  officiers  municipaux  de  ladite  ville  à  un  emprunt 
de  15,000  livres  feulement,  au-lieu  de  60,000;  &  pour 
le  furp'us ,  renvoie  la  demande  à  l'avis  des  alfemblées 
de  diftrift  &  département,  à  l'effet  d'avifer  au  mode  de 
rembourfement ,  foit  en  trois  ou  cinq  ans  ,  tant  du  prin- 
cipal que  des  intérêts  de  l'emprunt  autorifé  par  le  pré- 
fent  décret'^  &  de  celui  qui  pourroic  erre  accordé  uitc- 
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rieurement;  au  furplus  ,  à  charge  de  rendre  compte  fui- 
vanr  les  formes  prefcrites. 

Sanctionné  le  1 3  du  même  mois. 

Décret  fur  Ventrée  dufel  étranger  dans  le  Royaume. 

Du  14  mai  1790. 

L'aflèmblée  narionale  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit. 
Article  premier. 

L'entrée  du  fel  étranger  itéjà  prohibée  par  l'ordon- 
nance de  iéSoj  le  fera  dans  toute  1  étendue  du  Royau- 
me, &  provifoiremenr,  fous,  les  peines  preferites  par  les 
•ordonnances,  relativement  aux  autres  mnrehandifes  prohi- 
bées ,  à  l'exception  néanmoins  de  toutes  peines  afflictives. 

Le  transport  &  le  cabotage  des  fels  deftinés  à  la  con- 
fom'mation  du  royaume  ,  ne  pourront  être  faits  que  par 
vaiflTeaux  &  bâtimens  françois,  dont  le  Capitaine  &  les 
deux  tiers  au  moins  de  l'équipage  foient  françcjis. 

II,  Les  fels  chargés  avant  le  premier  avril,  et  expé- 
diés depuis,  jotiiront  de  l'exemption  des  droits  de  traire 
fur  !e  fel  deftiné  a  la  confommation  du  Royaume. 

Sanctionné  le  il  du  même  mois. 

Décret  qui  défend  aux  membres  de  Vaff emblée  d'afpjler 
'  comme  électeurs  aux  affemblées  de  diftrïcts  &  ae  dé» 
.  .  partement  (1).  «  -  '  » 

Du  14  mai  1790. 

Séance  du  foir. 

L'aflèmblée  nationale  décrète  qu'aucun  de  fes  mem- 
bres ne  pourra  aflïfter  comme  électeur  dans  les  aflem- 
blées  de  diftrict  &  de  département. 

(1)  PJufîeurs  députés  étant  partis  pour  fe  trouver,  comme  lec- 
teurs ,  aux  atfetnWées  riimaircs  y  I'aflcmblée  rationala  a,  par  ce  dé- 
cret, déclaré  les  fonctions  d'électeur  incompatibles  av'c  celles  <ie  dé- 
puté. 
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Suite  des  décrets  fur  l9  organifation  de  la  municipalité  de 

Paris. 

Du  14  mai  1790* 

Séance  du  Joir. 

(Voyea  au  11  du  même  mais). 

Décret  concernant  les  élections  faites  à  Douai. 

Du  15  mat  179e. 

L'aflemblée  nationale ,  informée  des  réclamations 
élevées  contre  les  opérations  faites  dans  les  aflemblces 
primaires  de  la  ville  de  Douai,  &  fondées  fur  ce  que 
piutieurs  des  votans  n'ont  pas  fatisfait  aux  décrets  des  6 
octobre  1/89,  &  27  mars  derniers,  concernant  la  con- 
tribution patriotique; 

A  décrété  &  décrète ,  qu'il  fera  par  M.  de  Waren- 
ghien  de  Flory  ,  commirfaire  du  Roi  au  département 
au  nord  ,  étant  actuellement  en  la  ville  de  Douai, 
drefTé  inceiFamment  procès-verbal,  conjointement  avec 
les  officiers  municipaux  de  ladite  ville  ,  des  particuliers 
qui,  ayant  plus  de  40©  livres  de  revenu  >  ont  voté  dans 
lefdites  afFemblées  fans  avoir  fait  leur  déclaration  pour 
la  contribution  patriotique ,  quand  elles  auroient  d'ail- 
leurs offert  des  dons  patriotiques  non  accompagnés  ni 
fuivis  de  déclaration  dans  la  forme  preferite  par  le  dé- 
s  cret  du  6  octobre  1789  ;  ordonne  que  ledit  procès- 
verbal  fera  envoyé  à  raflemblée  nationale  ,  avec  une 
copie  authentique  des  tableaux  d^  la  contribution  patrio- 
tique qui  y  ont  été  affichés  dans  chacun  des  lieux  où  fe 
font  tenues  lefdites  alfemblées  primaires.  Et  cependant , 
il  fera  furiïs  à  la  continuation  des  éle&ipns ,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  du  commiflaire  du  Rot,  en  date  du 
îz  de  ce  mois. 

Sanàicnné  le  16  du  mime  mois.  , 
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Décret  relatif  à  une  aireffe  des  has-ojficiers  &  foldats  du 

régiment  de  Provence. 

Du  15  mai  1790. 

* 

L'afTemblée  a  décrété  que  fon  prérident  feroit  charge 
de  faire  connoître  à  ces  bas-officiers  &  foldats  fa  fatif- 
fa&ion  à  1  égard  de  leurs  fentimens  &  de  leur  conduite 
•  patriotique. 

Décret  portant  interprétation  des  articles  XXX  &  XXXI 
du  titre  H  3  du  décret  dit  1 5  mars ,  concernant  le  droit 
de  triage* 

Du  15  mai  1790. 

L'afïemblée  nationale  informée  des  défordres  &  voies 
de  fait  auquelles  plufieurs  communautés  d'babirans  cî£ 
particuliers  fe  font  portés  dans  différentes  Provinces  du 
Royaume  ,  par  une  fauffe  interprétation  des  articles 
XXX  &  XAXI ,  du  titre  II ,  du  Décret  du  1 5  mars  der- 
nier y  fanébionné  par  les  lettres- patentes  du  Roij  du  2$ 
du  même  mois  ; 

Déclare  qu'en  aboli(Tant  par  îefdits  articles  le  droit  de 
triage,  c'eft-à-dire  laftion  qu'avoir  ci-devant  le  feigneur 
pour  fe  faire  délivrer  ,  en  certains  cas  ,  le  tiers  des  biens 

Car  lui  concédés  précédemment  aux  communautés  d'ha- 
itans  ,  elle  n'a  entendu  rien  préjuger  fur  la  propriété 
des  bois ,  pâturages  ,  marais  vacans,  terres  vaines  &  va- 
gues ,  ni  attribuer  fur  ces  biens  aucun  nouveau  droit  aux 
communautés  d'habitans  ,  ni  aux  particuliers  qui  les 
compofent  ;  ordonne  que  toures  les  communautés  &  tous 
les  particuliers  qui*  préiendroient  avoir  fur  ces  bois,  pâ- 
turages ,  marais  vacans  j  terres  vaines  &'  vagues  ,  dûs 
droits  de  propriété,  d'ufage  ,  de  pacage  ou  autres  dont 
ils  n'auroient  pas  eu  la  poffeflion  réelle  &  de  fait  au  4 
août  17  8  y  J  feront  tenus  de.fe  pourvoir  par  les  voies  de 
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droit  contre  les  tifurpations  dont  ils  croiroient  avoir  droit 
de  fe  plaindre  ;  met  tous  les  pofleffeurs  &  afféagiftes  ac- 
tuels defdits  biens  fous  la  fauve-garde  fpéciale  de  la 
loi  ;  fait  défenfes  a  toutes  perfonnes  de  les  troubler  par 
voies  de  fait ,  à  peine  d'être  pourfuivis  extraordinaire- 
ment ,  fauf  à  faire  juger  contradi&oitement  avec  eux  , 
par  les  juges  qui  en  doivent  connoitre.,  la  légitimité  ou 
illégitimité  de  leur  polTeflion  j  ordonne  sux  curés  ôc  vi- 
caires delTervant  les  paroilfes,  de  faire  ledtune  au  prône, 
tant  du  préfent  décret  que  de  l'article  II  de  celui  du  1 1 
décembre  1789  ,  enfemble  de  l'article  III  de  celui  du 
*3  février,  5c  de  l'article  V  ,  du  titre  III  de  celui  du 
1 5  mars  dernier  ,  lefquels ,  à  cet  effet ,  feront  annexés 
par  extrait  à  l'expédition  du  préfent  décret. 
Sanctionné  le  16  du  même  mois. 

»  »  « 

.Décret  pour  remercier  le  Roi  des  mefures  qu  'il  a  prifes 
pour  le  maintien  de  la  paix  ,  &  pour  fixer  le  jour  de  la, 
difeuffion  du  droit  de  paix  &  de  guerre  (  l)% 

Du  15  mai  I790. 

»  > 

K  L'afTemblée  nationale  décrète  que  fon  Préfident  fe  re- 
tirera, dans  le  jour,  par  devers  le  Roi  ,  pour  le  re- 
mercier des  mefures  qu'il  a  prifes  pour  le  maintien  de 
la  paix. 

Décrète,  en  outre  ,  que  demain  i>6  mai ,  il  fera  mis 


(O  L%  4  mai,  !c  miniftre  des  affaires  étrangères  avoit  fait  part  à 
ralTembléc  nationale  des  arméniens  faits  par  l'Angleterre,  armemens 
quiparoilToient  difpofés contre  l'Efpagnej  &illuiavoitenmêrae  temps 
annoncé  les  précautions  prifes  par  fa  majefté  pour  procurer  un  rap- 
prochement entre  ces  deux  puifTances ,  &  pour  prévenir  les  malheurs 
d'une  guerre  :  qu'en  conféquence  ,  le  roi  avoit  ordonné  l'armement 
•dans  les  ports  de  l'Océan  &  de  la  Méditerranée  ,  de  14  vaiiteaux  de 
liç;nv. ,  la  France  ne  devant  pas  refter  defarmée  quand  l'Angleterre 
arme.  «  » 
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à  Tordre  du  jour  cette  queftion  conftitutionnelle  :  la  2Vk- 
tion  doit- elle  déléguer  au  Roi  l'exercice  du  droit  de  la  paix. 
&  de  la  guerre. 

(  Voye\  au  11  du  prefent  mois). 

*       »  p  •  * 

Décret  concernant  la  confection  des  rôles  d' importions* 

Du  15  mai  1790. 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  les  municipalités 
ou  autres  afTéeurs  chargés  de  la  confection  des  rôles , 
qui  n'ont  pas  encore  procédé  à  celle  des  importions  or- 
dinaires de  1700,  feront  tenus  de  la  terminer  dans  le 
délai  de  quinze  jours  ,  à  compter  de  la  publication  du 
préfent  Décret,  &  que  les  adminiftrateurs  &  autres  Of- 
tîciers  chargés  d'en  taire  la  vérification ,  &  de  les  rendre 
exécutoires ,  feront  tenus  également  de  les  vérifier ,  & 
de  les  rendre  exécutoires  fans  retard  ;  faute  de  quoi  lef- 
dits  officiers  municipaux ,  adminiftrateurs  &  autres  ofii^ 
ciers  3  demeureront  garans  &  refponfables  du  retard  qui 
en  feroit  réfulté  dans  le  recouvrement  des  impofitions 
de  toute  la  communauté. 

Aufli  -  tôt  que  les  aflemblées  de  département  ôc 
de  diftriél  feront  formées ,  il  fera  nomme  dans  chaque 
directoire  des  commiffaires  chargés  de  vérifier  les  er- 
reurs qui  àuroient  été  commifes  dans  la  répartition  pro- 
portionnelle entre  les. communautés ,  d'en  faire  le  rap- 
port au  Directoire  ,  Ôc  de  lui  propofer  le  genre  d'in- 
demnités qu'ils  croiront  leur  être  dues.  ^ 

1 
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Décret  qui  confirme  M.  Gouy  dy  Arfy  daus  fts  fonctions 
de  député  de  Saint-Domingue  (i). 

Du  15  mai  1790.  Séance  du  foir. 

L'aflèmblée  nationale  ,  d'après  le  rapport  de  fon  co- 
mité de  vérification ,  a  décrète  de  décrète  que  M.  Gouy 
d'Arfy  reftera  Membre  de  l'aflemblée ,  comme  député 
par  la  Province  de  loueft  de  Saint-Domingue ,  *  que 
M.  de  Villeblanche  fera  reçu  au  lieu  ôc  place  de  M. 
Thébaudière ,  député  par  celle  du  nord  ,  qui  a  donné 
fa  démifïion. 

Suite  des  décrets  concernant  Vorganifation  de  la 

Municipalité  de  Paris. 

Du  15  mai  1790.  Séance  du  foir. 

(  Voye\  au  21  du  même  mois  ). 

Décret  qui  permet  à  la  Commune  d'Evreux  de  mettre  une 
impqfition  extraordinaire  de  6o©o  liy. 

Du  17  mai  1790. 

UalTemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de  fon  Comité 
des  finances,  vu  les  délibérations  des  2  &  n  mars  pri- 
fes  par  le  confeil-général  de  la  commune  de  la  ville 
d'Evreux  ,  autorife  les  officiers  municipaux  de  ladite 
ville  à  impofer  la  fomme  de  fix  mille  livres  fur  tous 
leurs  Citoyens  payant  G  livres  &  au-de(ïus  de  principal 
de  taille  perfonnelle ,  d'occupation ,  capitation  &  accef- 
foires  ,  pour  fubvenir  aux  befoins  des  pauvres  ;  le  tout , 
à  charge  de  rendre  compte» 
t    Sanâionné  le  17  du  même  mois. 

(1)  Deux  fupplèans  de  la  dépuration  de  Saint-Domingue  pré- 
tendoicm  mutuellement  remplacer  M.  Thébaudière ,  qui  avoit  doané 
fa  ddmiffion. 
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Décret  qui  autorife  la  ville  de  Noyon  à  mettre  une  impo- 
Jîtion  extraordinaire  de  800  liv. 

Du  17  mai  1790. 

L'afTèmblée  nationale,  après  avoir  entendu  fon  comité 
des  finances,  autorife  les  officiers  municipaux  de  la  vil  le 
<le  Noyon  à  impofer ,  en  la  préfente  année,  la  fomme 
de  2oo  livres,  en  fus  delà  capiration  ,  fur  tous  oeux 
qui  font  cotifes  dans  ledit  rôle  au  deflus  de  deux  livres  , 
pour  ledit  excédent  être  employé  au  fecours  des  pauvres, 
conformément  à  la  délibération  prife  au  confeil- général 
de  ladite  ville  le  1 5  avril  dernier ,  à  charge  de  rendre 
compte  du  recouvrement  â  faire. 

Sanctionné  le  28  du  même  mois. 

Décret  qui  autorife  la  ville  de  Saint- Nicolas- de-la-Grave  à 
mettre  une  impojition  extraordinaire  de  1 5  00  fiy. 

Du  17  mai  1790. 

L  affomblée  nationale ,  fut  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances  $  vu  la  délibération  des  officiers  munici- 
paux &  notables  de  la  ville  de  Saint-Nicolas-de-la-Gra- 
Vc,  dui  mai  courant,  autorife  lefdits  officiers  munici- 
paux à  impofec  en  Tannée  prefente  ,  la  fomme  de  15CO 
livres  ,  &  pareille  fomme  en  Tannée  prochaine ,  au 
marc  la  livre  de  la  capitation ,  fur  ceux  feulement  qui 
la  payent  au-deflus  de  2  livres }  laquelle  fomme  fera  em- 
ployée ,  favoir,  1424  liv.  a  rembourser  ceux  qui  ont  fait 
des  avances  peur  l'atelier  de  charité,  &  le  furplus  à 
continuer  ledit  atelier  ,  fauf  auxdirs  officiers  municipaux 
à  fe  procurer  les  lommes  nccefTaires  pour  ces  deux  ob- 
jets ,  jufquau  recouvrement  des  rôles  ,  le  tout  à  charge 
de  rendre  compte. 

SancUctnné  k  27  du  même  mois. 
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Décret  qui  autorife  les  officiers  municipaux  de  Conflans 
en  Bajjigny  ,  à  toucher  le  montant  de  l'affouage  de 
leurs  bois  communs. 

Du  17  mai  1790. 

L'aflTemblee  nationale  fut*  le  rapport  de  Ion  comité 
des  Finances  ,  vu  la  délibération  des  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Conflans  en  Br  iîîgny ,  aurorife  lef- 
dits  officiers  municipaux  à  toucher  chez  le  c  ai  (fier  de 
Neufchâteau  la  fomme  de  849  livres ,  provenante  d'un 
affouage  de  leurs  bois  communs  \  plus  la  fomme  de 
200  livres,  le  tout  argent  de  Lorraine,  dépofee  chez 
le  receveur  des  domaines  &  bois  de  Nancy  ,  prove- 
nante des  dommages-iniérêts  adjugés  à  la  commune,' à 
raîfon  des  délits  commis  dans  Tes  forets,  pour  lefdites 
femmes  ette  employées  au  foulagemenc  des  pauvres  de 
ladite  ville  ,  à  charge  de  rendre  compte  de  l'emploi. 

Sanctionné  le  premier  Juin  1790. 

Décret  qui  autorife  les  officiers  municipaux  de  Segon^ac  à 
mettre  une  impofition  extraordinaire  de'i+OQ  liv. 

Du  17  mai  1790.         ■  / 

L'alTemblée  nationale ,  ouï  fon  comité  des  finarîces 
autorife  les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Se-' 
gonzac ,  en  Angoumois  ,  en  conformité  de  la  délibéra- 
tion prife  au  confeil  des  notables  du  2  mai  courant,  à 
faire  un  tôle  d'impofuion  de  2400  livres  fur  fous  les  con- 
tribuables ,  &  au  mate  la  livre  de  leurs  impofitions  prin- 
cipales ,  pour  fubvenir  au  befoin  des  pauvres  jufqu'à  la 
récolte  prochaine,  exceptant  néanmoins  de  ladite  impo- 
fition ceux  qui  ne  payent  que  3  Jivres  d'impofition  prin- 
cipale ,  déclarant  que  ladite  fomme  fera  perçue  par  le 
collecteur  ordinaire,  &  fans  frais,  le  joue  à  charge  de 
tendre  compte. 

Sanctionné  le  17  du  même  mois. 

Décret 
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Décret  qui  autorife  les  officiers  municipaux  de  Saint-Yricix 
à  mettre  une  impofition  extraordinaire  de  3,000  /iv, 

v  Du  17  Mai  1790. 

L'aflemMce  nationale  ,  fur  le  rapport  du  comité  des 
finances  ,  vu  l\tdrelïe  portant  délibération  du  confeil 
général  de  la  ville  de  Saiiit-Yrieix ,  département  de  la 
haute  Vienne  ,  autorife  les  officiers  municipaux  à  im- 
pofer  en  la  préfente  année  la  fomme  4e  3,000  livres, 
au  marc  la  livre  des  contributions  de  laoite  ville  ,  &  aux 
mêmes  échéances ,  fur  tous  ceux  qui  paient  des  im- 
pôts dire&s  au-delTus  de  1  livres  5  fols  ,  pour  ladite 
fomme  être  employée  au  fouîagement  des  pauvres  def- 
dites  communautés  ,  à  charge  de  rendre  compte  de 
l'emploi. 

Sanctionné  le  27  du  même  mois* 

Décret  contre  les  voies  de  fait  commifes  dans  les  forêts 
de  Rambouillet  ,   Poi[jy  ,  &c. 

Du  17  Mai  1790. 

L'alTemblée  nationale ,  informée  des  attroupemens  , 
voies  de  fait  &  violences  auxquels  ditTérens  particu- 
liers ,  &  des  gens  fins  aveu  fe  porteur  journellement 
dans  les  forets  royales  de  Rambouillet  ,  PoifFy  ,  Saint- 
Léger ,  Montfort  cV:  autres  lieux  circonvoifins  ,  fous 
le  prétexte  d  y  chatTer ,  a  décrété  &  décrète  que  fou 

Iiréfident  fera  chargé  d'écrire  aux  Municipalités  des 
ieux  ci-dellus  ,  pour  leur  rappeler  l'cbiu;.uion  que 
leur  impofeut  les  fonctions  dont  elles  font  revêtues, 
de  tenir  la  main  ,  fous  peine  d'en  demeurer  refpon- 
fables  ,  à  l'exécution  des  décrets  de  raiTemblée  nationale 
fan&ionnés  par  le  roi  ,  notamment  de  celui  du  23 
Février  dernier  ,  qui  leur  enjoint  d'employer  tous  les 
moyens  que  la  confiance  publique  met  à  leur  difpo* 
Recueil  de  Décrets*  Tome  H.  C  c 
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ficion  pour  la  protection  efficace  des  perfonnes  8c  dès- 
propriétés  ;  de  ceux  de  22  >  25  8c  28  avril  fuivant  , 
qui  défendent  a  toutes  perfonnes  de  chaffer  8c  de  dé- 
truire aucune  efpcce  de  gibier  dans  les  forêts  du  roi , 
dans  les  parcs  attenans  aux  maifons  royales ,  &  géné- 
ralement fur  terrein  d'autrui  j  enfin  de  celui  ,du  10 
août  1789  j  qui  en  chargeant  expreflfémenr  les  muni- 
cipalités de  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  géné- 
rale ,  ordonne  que  fur  leur  Ample  réquisition  ,  les 
milices  nationales  ,  ainfi  que  les  maréchauffees  ,  feront 
affiliées  de  troupes  ,  à  l'effet  de  pourfuivre  8c  d'arrî*- 
ter  les  perturbateurs  du  repos  public. 

Sanctionné  le.  27  du  même  mois. 

Décret  pour  arrêter  les  pour  fuites  en  retrait  féodal  & 

cenfueL 

Du  17  Mai  1790 

L'affemblée  nationale  ,  confidérant  qu'il  importe  à 
la  tranquillité  îles  citoyens  d'arrêter  les  pourfuites  en 
retrait  féodal  8c  cenfuel  qui  depuis  ,  Se  noncbftant 
la  fancHon  du  i  ç  mats  dernier  ,  continuent  de  s'exer- 
cer* dans  plufieurs  tribunaux  ,  fous  prétexte  qu'elles 
avoient  été  commencées  avant  cette  époque. 

Déclare  ,  conformément  à  l'article  XXXIV  du  titre  II 
dudit  décret  y  que  toute  demande  en  retrait  féodal  ou 
cenfuel  qui  n'a  pas  été  adjugée  avant  la^publication  des 
lettres-patentes  du  3  novembre  1789,  par  un  jugemeut 
en  dernier  reffort,  eft  8c  doit  demeurer  fans  effet  , 
fauf  à  faire  droit  fur  les  dépens  des  procédures  à  cette 
époque?  8c  feront  déclarés  nuls  tous  jugemens  8c  arrêts 
qui  auroient  été  ou  feroient  ci-après  rendus  au  con- 
traire. 

Sanctionné  Un  du  mem  mois* 
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Décret  concernant  les  troubles  de  Montauban  ,  &  les 
ordres  à  donner  par  le  roi ,  par  que  tout  le  monde 
y  arbore  la  coearde  nationale. 

Du  17  Mai  ,1790. 

L'aflemhlce  nationale,  après  avoir  entendu  fon  co-' 
mite  des  rapports ,  informée  des  troubles  qui  viennent 
d'avoir  lieu  dans  la  ville  de  Montauban,  &  perfuadée 
qu'il  eft  de  fon  devoir  de  ne  pas  attendre  des  cciair- 
ciiremens  uUériears  au  momenr  où  le  fang  des  fran- 
çais coule  dans  cette  malheureufe  ville,  décrète: 

Que  fon  prefidenc  fe  retirera  à  Tinftant  par  devers 
le  roi ,  pour  le  prier  de  prendre  les  mefures  les  plus 
prompte*  Se  les  plus  efficaces  pour  que  le  calme  fe 
rétabliile  dans  cette  ville  ,  pour  qu'il  foit  donné  des 
ordres  à  tous  les  citoyens  d'y  porter  la  cocarde  na- 
tionale ,  Se  pour  que  les  non-catholiques  y  foient  mis  - 
fous  U  fauve- garde  fpéciaie  de  la  loi. 

L'Aiïemblée  nationale  déclare  qu'elle  prendra  les 
mefures  les  plus  sûres  pour  que  juftice  foit  faite  de  tous 
ceux  qui  y  par  négligence  dans  leurs  fonctions  y  ou  par 
des*  manœuvres  leditieufes ,  ont  excité  Se  fomenté  ces 
defordres.  - 

Sanctionné  le  même  jour. 

Décret  qui  autorife  M.  de  Marguerittes  ,  maire  de  Nîmes  , 
(1)  à  reprendre  fa  place  de  député ,  fauf  à  compa-x 
roître  à  la  barre  ,  lorfqu  il  s'agiroit  de  l'affaire  de 
Nîmes. 

Du  17  Mai  1790.  Séance  du  foir. 

L'aiTemblée  nationale  a  décrété  que  pour  ne  pas  fiif- 
pendre  l'exercice  du  droit  qu'a  chaque  repréfentant  de 

(1)  M.  Marguerittes,  maire  de  Nîmes  ,  avoit  été,  comm?  on  l'a 
tu  à  U  date  du  n  ,  mandé  à  la  terre,  pour  répondre  fur  l'inculpa- 
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la  nation  d'en  ftipuler  les  intérêts  dans  l'afTemblée  natio- 
nale ,  elle  aatorifok  M.  de  Marguerittes  à  reprendre 
fa  place  ,  fauf ,  au  moment  où  elle  s'occuperoit ,  fur 
le  rapport  du  comité  des  recherches  ,  de  l'affaire  de 
Nîmes  ,  à  l'appeler  de  nouveau  a  la  barre  pour  y 
répondre  aux  demandes  qui  pourroient  lui  être  faites 
au  nom  de  l'Àlfemblée. 

Décret  pour  faire  pourfuivre  Vaffaffinat  de  M.  de  Voi* 
fins  (  1)  y  &  pour  s'ajfurcr  des  papiers  trouvés  fur  lui% 
<        &  che%  lui. 

Du  17  Mai  1790.  Séance  du  folr. 

LaflTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture des  pièces  adrelfées  à  fon  prélîdent  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  Valence ,  &  le  régiment  dartille- 
rie  qui  y  eft  en  garnifon  , 

Décrète  que  fen  préiîdent  fe  retirera  devers  le  roi 
pour  le  fupplier  de  faire  pourfuivre  par  les  voies  lé- 
gales ,  le  meurtre  commis  en  la  perfonne  du  (leur  de 
Voifins. 

Décrète  que  les  pièces  trouvées  fur  ledit  fieur  de 
Voiiîns  ,  feront  envoyées   en  original  au  comité  des 


tion  fa'te  à  la  municipalité  par  le  club  patriotique  de  cette  ville.  En 
fe  préfenrant  à  la  Semblée  ,  conformément  au  décret  du  1 1  ,  il  a  pro- 
mis la  pleine  jultification  de  la  municipalité. 

(r)  M.  de  Voifins ,  directeur  de  l'école  d'artillerie,  6c  comman- 
dant de  la  ville  &  citadelle  de  Valence,  tué  d'un  coup  de  feu ,  malgré 
les  foins  de  )a  Municipalité  &  de  la  garde  nationale  pour  le  fouf» 
traire  à  l'animofité  du  peuple.  On  a  prétendu  avoir  trouvé  fur  lui  une 
lettre  fans  date  &  fans  adrefTe ,  écrite  d'Italie ,  par  laquelle  on  de- 
mandoit  des  renfeignemens  fur  les  difpofitions  du  peuple,  des  troupes 
&  de  la  uobîefTe,  &  fûr  l'état  des  magaftos  d'armes  :  renfergnemens 
deftinés  à  être  communiqués  aux  princes  >  ce  cjui  o'cxoit  pas  autre- 
ment expliqué  dans  la  lettre. 
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recherches  ;  que  le  fce lié  qui  a  été  appofé  fur  fes  effets 
ne  pourra  être  levé  qu'en  préfence  des  officiers  muni- 
cipaux ,  &  du  major  du  régiment  dudit  fieur  de  Voifins  , 
&  qu'il  fera  fait  procès-verbal  &  description  des  papiers 
relatifs  aux  affaires  aétuelles  du  royaume  qui  pourroienc 
s'y  trouver ,  pour  être  également  envoyées  au  comité 
des  recheiches. 

Charge  Ion  préfident  d'écrire  a  la  municipalité  8c 
à  la  garde  nationale  de  Valence  pour  leur  témoigner 
l'approbation  de  l'affemblée  nationale  fur  leur  conduite 
&  les  efforts  qu'elles  ont  faits  pour  prévenir  le  malheur 
arrivé  le  n  de  ce  mois. 

Sanctionné  le  il  du  meme  mois. 

Décret  relatif  à  la  détention  du  Jieur  cure  de  la  Made- 
leine dans  Us  prifons  de  Château  -Lande n. 

Du  17  Mai  1790.  Séance  du  feir. 

L'afTemblée  ayant  été  inftruite  que  le  Geur  curé  de 
la  Madeleine  eit  détenu  dais  les  priions  de  la  ville 
de  Château-Landon ,  fur  la  représentation  qui  lui  a  été 
faite  que  cette  détention  eft  (ans  caufe  ,  à  décrété  que 
le  prenaient  écrira  à  la  municipalité  que  nul  citoyen  ne 
peut  être  privé  de  fa  liberté  ,  qu'au  nom  &  en  vertu 
de  la  loi. 

Décret  pour  rétablir  la  tranquillité  dans  les  déparcemens 

du  haut  &  bas-Rhin. 

Du  1S  Mai  1790.  Séance  du  feir. 

L'afTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  (on  comité 
des  rapports  ,  décrète  que  fon  prélîdent  fe  retirera  par- 
devers  le  roi  3  pour  le  iupplier  de  donner  inceiîammenc 
tous  les  ordres  nécelfaires  pour  maintenir  le  calme  êc  la 
tranquillité  dans  les  départemens  da  haut  S:  du  bas-Rhin, 
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&  affairer  aux  commilTaires  qu'il  a  honores  de  fa  con- 
fiance pour  la  formation  des  aflcmblées  adminiftrarîvts , 
le  refpect  Se  I  obeitfance  qui  leur  font  dûs. 

Déclare  qu'elle  improuve  la  conduite  tenue,  tant 

Eir  le  fieur  Dietrick,  notable  de  la  commune  de  Straf- 
ourg  ,  que  par  le   lieur  Benard  ,  Bailli  de  Roux- 
vil  lers. 

Ordonne  que  les  pièces  du  rapport  feront  remifes  , 
dans  le  jour  à  fon  comité  des  recherches  qu'elle  autp-,  '■» 
rife  à  prendre  tous  les  moyens  qu'il  jugera  convenables- 
pour  fe  procurer  lus  renfeignemens  les  plus  étendus ,  tant 
relativement  a  l'alIVnablée  illégalement  tenue  à  Rôuxvil-  *: . 
lers  -,  qui  la  délibération  qui  y  a  été  prife. 

Sanctionné  le  20  du  même  mois. 

Décret  qui  réunit  la  commune  de  Géménos  au  dijlrict 

•  d'Aix. 

Du  19  Mai  1790. 

L'alîèmblée  nationale  ayant ,  parfon  décret  du  G  mars 
dernier  laîfTé  à  la  commune  de  Géménos  en  Provence  , 
département  des  bouches  du  Rhône,  la  faculté  d'opter 
le  Diftcitt  auquel  elle  defireroit  être  unie  ,  &  voyant 
par  fa  délibération  du  10  de  ce  mois  >  qu'elle  a  choifî 
le  diftri&  d'Aix,  décrète  que  ladite  commune  de  Gé- 
ménos fera  réunie  au  diftriâ:  d'Aix  ,  Se  appartiendra  , 
fuivant  fon  vœu  ,  au  canton  dont  Roqaevaire  eft  à 
préfenr  le  chef-lieu. 

Sanctionné  le  11  du  même  mois. 

Décret  polir  réunit  le  jauxbourg  de  Mont  fort  d'Alcnçon  au 

département  de  l'Orne. 

Du  19  Mai  1790. 

I/afTembléc  nationale  décrète  que  ,  conformément  a* 
f«n  décret  du  t4  février  dernier,  le  fauxbourg  Mont- 
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fort  d'AIençon  continuera  de  faire  partie  du  département 
de  l'Orne.  • 

Sanclionné  le  21  du  même  mois. 

Décret  qui  approuve  la  conduite  de  la  municipalité  & 
de  la  garde  nationale  de  Bordeaux ,  relativement  aux 
troubles  de  Montauban. 

Du  1?  Mai  1790. 

.UafTemblée  nationale  y  inftruite  par  des  lettres  qui 
lui  ont  été  adreiTées  directement  par  la  municipalité  y 
3c  par  la  garde  nationale*  de  Bordeaux  ,  du  départ  d'un 
détachement  de  1500  hommes  de  ladite  garde  nationale, 
à  la  réquifuion  des  officiers  municipaux  j  &  à  l'effet  de 
rétablir  le  calme  dans  la  ville  de  Montauban  ,  approuve 
le  zèle  de  ladite  municipalité  &  de  la  garde  nationale , 
&  l'attachement  qu'elles  ont  témoigne  pour  les  décrets 
de  laflemblée  nationale  ,  acceptes  ou  fanétionnés  par  le 
roi. 

Décrète  ,  que  fon  préfident  fera  chargé  d'écrite  aux 
maire  &  officiers  municipaux  de  Bordeaux  ,  à  la  garde 
nationale  de  cette  ville,  ôc  au  détachement  des  1 500  hom- 
mes envoyés  à  MoifTac  ,  pour  leur  témoignet  la  fatisfac- 
tion  de  Paflemblée  nationale,  de  leur  patriotifme  ,  de 
leur  générofité  &:  de  leur  zèle  à  maintenir  les  décrets 
conftitutionnels. 

Décrète,  en  outre  *  que  fon  préfident  leur  feraparve- 
rir  une  expédition  dudécret  rendu  le  17  de  ce  mois,  Se 
qu'il  fe  rendra  par  devers  le  rei  ,  pour  le  fupplier  ,  en 
donnant  les  ordres  néceiTaires  pour  rétablir  la  paix  dans 
la  ville  de  Montauban  ,  d'employer  à  cet  effet ,  s'il  le 
juge  convenable  ,  le  détachement  de  la  garde  nationale 
de  Bordeaux. 

Décrète  ,  en  outre  ,  q,ue  le  préfident  fera  chargé  de 
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fttéfenter  au  roi  les  deux  lettres  de  la  municipalité  &  de 
a  garde  nationale  de  ik>ri!eaiix. 

Sanctionné  le  20  du  même  mois. 

Ùccrct  qui  ordonne  le  paiement  des  penfwns  fur  les  cco~ 
nomats  >  jufquà  la  fomme  de  600  liv. 

Du  19  Mai  1790. 

L'aflemblée  nationale  *  ouï  le  rapport  du  comité  des 
penfions,  décrèce  que  les  penfions  ci- devant  accordées 
fur  les  économats,  feront  payées  provifoirement  fur  cettê 
même  caiffe  y  pour  les  arrérages  de  Tannée  1785*  jufqu'à 
concurrence  feulement  de  la  fomme  de  £00  liv.  &  au- 
deffous  ,  fi  elles  ont  été  accordées  d'une  moindre  fomme 
conformément  à  fon  décret  du  7  avril  dernier. 

Décret  concernant  V  oraamfation  des  archives  de  Vaffcm- 

blée  nationale. 

Du  15?  Mai  175Ô. 

1/nfTernblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  fait  au  nom  des 
commilfaires  du  comité  de  conftitution  du  comité  des 
finances,  des  infpeclrcurs  des  bureaux  &  de  Parchivifte,  dé- 
crète que  par  fuite  de  l'exécution  de  fon  décret  du  18  fé- 
vrier dernier  3  les  comités  dp  conftitution,  des  finances  ,  les 
infpeckmrs  des  bureaux  &c  Parchivifte  préfenteront  à  l'af- 
femblée  un  plan  général  de  toat  ce  qui  concerne  l'orga- 
nifatton  des  archives  nationales  ,  leur  fureté,  leur  local  > 
l'état  ,  le  nombre  &  le  traitement 'des  perfonnes  qui  doi- 
venry  ctre  employées  ,  pour  y  être  ftataé  par  Paffemblée 
fur  le  rapport  qui  lui  en  fera  fait. 

(  Voyc^au  6  &  au  30  juillet  >  &  au  y  fcptembrty 
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•Saite        décrets  fur  Vorganifaùon  de  la  municipalité 

de  Paris. 

Du  19  mai  179^ 

(  Voye\  au  il  du  même  mois  ). 

ï>écret  pour  la  libre  circulation  des  grains  dans  les  marchés 

de  Lagny* fur-Marne. 

Du  20  Mai  1790. 

L'Àflemblée  Nationale  >  informée  des  obftacles  qui 
font  appociés  aux  libre  circulation  ,  ventes  §c  achats  de 
grains  dans  les  marchés  de  Lagny-fnr-Marne ,  décrète 
qu'à  la  diligence  du  Procureur  de  la  Commune  ,  &  a  la 
requête  dn  Minîftète  public  ,  les  auteurs  &:  moteurs  de 
ces  obftacles  feront  recherchés  &"  punis  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances  ,  &  que  fon  prcfidenç  fe  retirera  vers 
le  Roi  pour  le  fupplier  de  donner  les  ordres  nécelîaires 
pour  le  rétabliflement  de  la  police  &  du  bon  ordre  dans 
les  marchés  de  Lagny. 

Sanctionné  le  13  du  même  mois. 

Décret  pour  autorïfer  la  municipalité  de  Joigny  à  em- 
ployer divers  fonds  en  travaux  de  charité. 

Du  10  Mai  1790. 

L'Aflemblée  Nationale  >  fur  l'avis  de  fon  comité  des 
Finances ,  aurorife  la  municipalité  de  Joigny  à  prélever 
une  fomme  de  8^000  liv.  fur  le  produit  de  Timpohrion 
fuppîétive  des  fix  derniers  mois  de  1789  dans  ladite 
municipalité  ,  à  charge  par  ladite  municipalité ,  fi,  lorf- 
qu'il  fera  procédé  au  partage  du  produit  total  de  la  fuf- 
dite  contribution  entre  toutes  les  municipalités  de  la 
Province  dont  elle  faifoit  ci-devant  partie,  il  étoit  éta- 
bli par  la  liquidation  générale  que  cette  fomme  excède 
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celle  qui  devra  revenir  à  ladite  Municipalité  ,  de  verfer 
fur-le  champ  dans  la  caifl'e  qui  fera  indiquée  par  le  Dé- 
partement ,  l'excédent  de  ladite  fomme. 

Ladite  Municipalité  eft  aufîi  autorifée  à  vendte  ,  par 
anticipation  >  une  coupe  ordinaire  de  foixante  arpens  de 
bois,  à  prendre  dans  la  partie  de  fa  forêt  qui  a  été  la 
plus  endommagée  par  les  dégâts  qui  ont  été  commis  de- 
puis un  an. 

Pour  ladite  fomme  de  8,c©o  liv. ,  enfemble  le  produit 
de  la  vente  defdits  bois  ,  être  employés  dès  ce  moment 
en  répartition  de  moins  impofé  ,  travaux  de  charité  Se 
autres  depenfes  aufiî  urgentes  qu'indifpenfables  ,  déter- 
minées dans  i'Adreîle  oc  pe  ntion  de  ladite  Municipalité  , 
à  charge  par  eilc  d'obtenir  l'auto; ilation  des  Aflemblées 
admimftratives  dont  elle  dépend  ,  cV  à  leur  juftifier  de 
l'emploi. 

Sanctionné  le  ly  du  même  mois. 

Décret  concernant  les  réparations  de  Véglife  paroijjîale 

de  Saint- Mitre  en  Provence. 

Du  10  Mai  1790.  Séance  du  Soir. 

L'aflemblée  nationale  autorife  la  commune  de  Saint- 
Mitre  en  Provence  à  continuer  les  réparations  de  Péglife 
paroiflîale  ,  jufquW  la  fomme  de  96  !iv, ,  fuivant  Pacte 
de  délivrance  du  4  du  préfent  mois. 

Décret  concernant  les  étrangers  détenus   dans  les  ga- 
*  lires  de  France. 

Du  20  Mai  1790. 

L'AflTemblée  Nationale  5  après  avoir  entendu  fon 
Comité  des  Rapports  ,  a  décrété  8c  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier* 

A  l'avenir   il   ne   fera   reçu  dans  les  Galères  de 
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France  aucune  perfonne  condamnée  par  des  Jugemens 
étrangers. 

II.  Son  Préfideht  fe  retirera  par  -  devers  le  Roi 
pour  le  fupplier  de  donner  des  ordres  pour  que  les 
nommés  Sudan  Se  Haguenot  3  Fribourgeois  ,  r.&uelle- 
ment  détenus  aux  Galères  à  Breft,  foient  mis  en  liberté 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fan&ion  du  préfent  Dé- 
cret. 

III.  Sa  Majefté  fera  également  fuppliée  de  faire  con- 
noîrre  les  difpoficions  du  préfent  Décret  aux  Puiflànces 
dont  les  fujets  font  actuellement  détenus  aux  Galères  de 
France. 

Sanctionné  le  17  du  même  mois. 

Décret  pour  affurer  V exécution  de  ceux  du  tS  janvier 
&  du  11  avril  j  concernant  la  perception  des  droits 
établis  dans  la  ville  de  Cambray  &  dans  le  Cam- 
bréjis. 

Du  11  Mai  1790. 

L'AfTemblée  Nationale  ,  après  avoir  entendu  le  Rap- 
port de  fon  Comité  des  Finances  ,  vu  la  pétition  faite 
par  quelques  Citoyens  de  la  ville  de  Cambrai ,  réunis 
fous  le  nom  d'Afllmblée  patriotique  du  Diftri6t  de  Cam- 
bray 'y  dont  expédition  a  été  dépofée  fur  le  bureau  des 
Etats  de  Cambrai  !e  8  Mai  :  vu  aufli  les  reponfes  données 
le  1 1  par  ledit  bureau,  déclare,  fans  avoir  égard  à  ladite 
Pétition,  que  les  Décrets  des  28  Janvier  &  11  Avril 
derniers  ,  feront  exécutés  dans  la  ville  de  Cambrai  & 
dans  le  Cambrefis  ,  félon  leur  forme  8c  teneur  ;  que  les 
droits  ci-devant  établis  dans  ladite  ville  &  dans  le  Çam- 
brefis  ,  continueront  d  erre  perçus  tels  qu  ils  font  été  an- 
térieurement ,  notamment  à  l'époque  defdits  Décrets  , 
mais  fans  aucune  exemption  perfonnelle  pour  les  ci-de- 
vaut  privilégies    Ciuf  à  erre  pourvu  ,  par  la  fuite  ,  à 
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1  emploi  de  I  augmentation  réfutante  de  la.fuppreÏÏîorf 

des  privilèges.  •  . 
Sanctionné  le  l  y  du  même  mois» 
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Décret  concernant  le  mode  d'impofition  des  bois  commu- 
naux en  ufance. 

Du  il  mai  1790. 

L'Alïembtée  Nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon  Co- 
mité des  Finances  >  pour  prévenir  les  fautTes  interpréta- 
tions données  à  fes  décrets  des  16  Septembre  ,  29  No- 
vembre &  17  Décembre  1789  ,  concernant  les  impor- 
tions ,  déclare  que  par  lefdits  Décrets  elle  n'a  entendu 
apporter  aucun  changement  à  la  manière  dont  les  bois 
communaux  en  ufance  doivent  être  diftribués  entre  ceux 
qui  y  ont  droit  ;  en  confequence  ,  elle  ordonne  que  dans 
les  lieux  où  les  bois  étoient  en  paitie  diftribués  au  marc 
Ja  livre ,  8c  où  les  fermiers  &  cultivateurs  payoient 
ci-devant  les  tailles  pour  les  biens  par  eux  exploites  ,  Se 
où  l'on  a  impofe  les  propriétaires  non  rc(id-*ns  au  lieu 
&  place  de  leurs  fermiers  ;  ceux  ci ,  quoique  non  com- 
pris dans  le  rôle  ,  comme  ils  l'étuient  antérieurement  , 
continueront  néanmoins  devoir  la  portion  de  bois  qui 
devoit  leur  arriver  dans  les  diftiibutions  au  marc  la 
livre. 

Sanctionné  le  x  1  du  même  mois. 

Décret  qui  fixe  alternativement  dans  les  villes  de  Beau- 
vais  &  de  Compte g  ne  la  ré  fi  de  ne  e  du  corps  adminif- 
tratif  du  département  de  VOife. 

Du  21  mai  1790. 

L'aflTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de  couftiiution  >  décrère  qne  conformé- 
ment au  vœu  des  électeurs  du  département  deTOïfe, 
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le  corps  adrmniftratif  de  ce  département  réfidera  aler- 
nativemerit*  dans  les  villes  de  Beauvais  ôc  de  Corn- 
piegne. 

Sanctionné  le  23  du  même  mois* 

Dccret  pour  le  partage  des  établijjemcns  entre  les  villes 
de  £ainc~Jcan-Pied-de-port  &  de  Saint-Palais. 

Du  11  mai  1790. 

L'aflemblée  nationale  ,  après  avoir  ouï  Ton  comité  de 
cotiftitucion  ,  a  décrété  &  décrète  ,  que  la  demande  d'une 
partie  de  la  Navarre  ,  demeure  renvoyée  à  L'aflfemblée 
du  département  des  balfes -Pirénées  ,  qui  déterminera 
à  cet  égard,  les  arrangemens  qui  lui  paroîtront  les  plus 
convenablés  pour  le  plus  grand  avantage  du  diftrict ,  ôc 
proporera  à  l'aflemblée  nationale  les  décrets  qu'elle  croira 
néceflaires  pour  le  partage  des  établitîemens  entre  les 
deux  villes  de  Saint  Jean-Pied-de-Port  &  de  Saint- 
Palais. 

1 

Décret  qui  autorife  la  ville  de  Marfeille  à  faire  un  em- 
prunt de  ijjoojooo  lïv. 

* 

Du  21  mai  1790, 

L'aflemblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances ,  vu  les  délibérations  prifes  au  confeil-général 
de  Marfeille  y  les  1.2  &  17  avril  ;  ayant  égard  à  la  priva- 
tion ,  prefque  totale  ,  que  ladite  ville  éprouve  dans  la 
perception  de  fes  revenus,  depuis  quatorze  mois^au- 
rorife  les  officiers  municipaux  à  un  emprunt  de  1,500,000 
liv. ,  a  cinq  pour  cent,  fans  commiflîon  &  fans  aucune 
retenue  ;  ladite  fomme  rembourfable  en  huit  ans  ,  prin- 
cipal &  intérêts  par  la  voie  d'impohtion,  à  commencer 
dès  r  'année  175,1  feulement,  à  charge  ôc  condition  que 
l'impolition  deftinée  à  ce  rernbourfement ,  fera  faite  par 
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un  rôle  additionnel  reparti  d'après  le  mode  qui  fera 
adopté  tant  pour  les  contributions  nationales ,  que  pour 
les  impôts  à  établir  dans  les  villes  à  l'acquit  des  dé- 
penfes  publiques,  lorfque  leurs  revenus  ne  feront  pas 
fumYans. 

Sanctionné  le  28  du  même  mois. 

Décret  qui  approuve  la  conduite  de  la  municipalité  & 
de  la  garde  nationale  de  Tarafcon  ,  pendant  les  troubles 
de  cette  ville  ,  (y  ordonne  V arrejladon  des  trois  dra- 
gons fufpeciés  d'y  avoir  part. 

Du  21  mai  1790.  Séance  du  foir. 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  fon  préfident  écrira 
à  la  municipalité  &  à  la  garde  nationale  de  la  ville 
de  Tarafcon  en  Provence  ,  pour  leur  témoigner  la  fatif- 
fadtion  de  l'aiTemblée  fur  la  conduite  fage  &  courageufe 
qu'elles  ont  tenue  dans  les  journées  des  8,9,  10  &  11 
mai,  &  les  exhorter  à  continuer  de  donner  des  preuves 
de  leur  zèle  &  de  leur  patriotifme. 

Que  fon  préfident  fe  retirera  par-devers  le  roi  pour  le 
prier  de  donner  des  ordres  pour  que  les  noms  ,  le  figna- 
lement  &  la  route  qu'ont  prife  les  trois  dragons  congédiés 
dans  Pun  des  jours  fufdits  ,  foient  connus  -,  que  lefdits 
dragons  foient  arrêtés,  ôc  inceiTamment  conduits ,  fous 
bonne  &  sûre  efeorte  ,  dans  les  prifons  du  ehâtelet  à 
Paris. 


4TS 

Décret  concernant  '  torganifitîon  de  la  municipalité  de 

Paris  (î), 

TITRE  PREMIER. 

Article  premier. 

L'ancienne  municipalité  de  la  ville  de  Paris  ,  &  tous 
les  offices  qui  en  dépendoient,  la  municipalité  provi*- 
foire  ,  fubiîftante  à  i'hotel-de -ville  ,  ou  dans  les  fe&ions 
de  la  capitale  connues  aujourd'hui  fous  le  nom  de  difîricls 3 
font  fupprimées  6c  abolies  \  ôc  néanmoins  !a  municipalité 
provifoire  ,  &  les  autres  perfonnes  en  exercice,  conti- 
nueront leurs  fondions  jufqu'a  leur  remplacement  (  $ 
mai ,  foir  ). 

II.  Les  finances  des  offices  fupprimés  feront  liquidées 
6c  rembourfées  ;  favoir  des  deniers  communs  de  la  ville., 
s  il  eft  juftifié  que  ces  finances  aient  été  verfées  dans 
fa  caille  \  &  par  le  tréfor  public  y  s'il  eft  juftifié  qu'elles 
aient  été  payées  au  roi  (  5  mai ,  foir  ). 

(II.  La  commune  ou  la  municipalité  de  Paris  fera 
renfermée  dans  l'enceinte  des  nouveaux  murs  \  mais  les 
boulevards  que  l'on  conftruit  en  dehors  de  ces  murs, 
feront  fournis  à  Padminiftrarion  municipale  (  5  mai , 
foir  ). 

IV.  Les  décrets  rendus  par  Paiïemblée  nationale,  le 
14  décembre  &  poftérieurement  j  concernant  les  muni- 
cipalités, feront  exécutés  dans  la  ville  de  Paris ,  à  l'ex- 
ception des  difpoutions  auxquelles  il  aura  été  dérogé 
par  les  articles  fuivans  5  de  les  articles  de  ces  décrets 
contenant  les  difpuficions  auxquelles  il  aura  été  dérogé, 
feront  rapportés  a  iaiin  du  préfent  règlement,  &  en  feront 
partie  (  5  mai  ,  foir  ). 

(1)  Nous  avons  :u  l'attention  de  marquer  à  la  fin  de  chaque  ar- 
ticle la  date  du  jour  où  il  a  éré  déercté,  afin  de  faciliter  à  nos  lecteurs 
le  moyen  d'avoir  recours  au  procès-verbal  pour  s  uiftruirc  de  la  dif- 
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V.  La  municipalité  fera  compofée  d'un  maire ,  de  feize 
adminiftrareurs  ,  donc  les  fonctions  feront  déterminées 
au  titre  fécond  ;  de  trente  deux  membres  du  confeii,  de 
quatre-vin^t-feize  notables,  d'un  procureur  de  la  commune, 
de  deux  fubftiruts,  «  qui  feront  fes  adjoints,  de  exer- 
ceront fes  fondions  à  ion  défaut  (  5  mai  j  foir  ). 

VI.  La  viile  de  Paris  fera  divifée  par  rapport  a  fa  mu- 
nicipalité, en  quarante-huit  parties  ,  lous  le  nom  de  fic- 
tions ,  qu'on  tacheta  d'égailler ,  aurant  qu'il  fera  poflible, 
relativement  au  nombre  des  citoyens  adtifs  (1).  (  5  mai, 
foir  ). 

VIII.  Ces  quarante -huit  feftions  ne  pourront  ccre 
regardées  que  comme  des  ferions  de  la  commune  (  5  /nai, 
foir  ). 

VII.  Elles  formeront  autant  d'afTemblées  primaires , 
lorfqu'il  s'agira  de  choilir  les  électeurs  qui  devront  con- 
courir à  la  nomination  des  membres  dg  ladminidration 
du  département  de  Paris,  ou  à  !;i  nomination  des  dé- 
putes qiïe  ce  département  doit  envoyer  a  Pa(Temblée  na- 
tionale (  5  mai ,  foir  ). 

IX.  Les  citoyens  a&ifs  ne  pourront  fe  ra(Tembler  par 
métiers,  profeffions  ou  corporations,  ni  fe  faire  repré- 
fenter  j  ils  fe  réuniront  fans  aucune  diftin&ion  ,  &  ne 
pourront  donner  leurs  voix  que  dan?  la  fe&ion  dont  i!s 
feront  partie  à  l'époque  des  cleéVtonj  (  5  mai  y  foir). 

PI   I  I  -  ,  ,  ,  -  -  ,n   

(i)  Par  un  décret  du  r.z  juin  1790,  i'a/iemolée  nationale  auto- 
rife  les  commiffairc;»  adjoints  au  comité  de  confHtutiou  ,  à  tracer  la 
divifion  de  la  ville  de  Paris  en  quarante-huit  fc&ions ,  après  avoir 
entendu  les  commillaires  de  la  municipalité  &  les  commiflaires  des 
foixante  dillri&s  actuels ,  8c  les  charge  de  rendre  compte  à  raflern- 
blée  des  difficultés  qui  pourront  iurveuir. 

Elle  décrète  en  outre  que  les  commillaires  adjoints  fïgneront  deux 
exemplaires  du  plan  de  )a  vilie  de  Paris ,  divine  en  quarante-huit  fec- 
rions  &  du  procès-verbal  de  divifion  :  que  l'un  des  exemplaires  fera 
dépofé  aux  archives  de  l'afl emblée  Nationale ,  &  l'autre  fera  envoyé 
au  greffe  de  l'hôtei-de-villc. 

X* 
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X.  Si  une  fçdtion  offre  plus  de  neuf  Cents  citoyens 
a&ifs  préfens  ,  elle  fe  formera  en  deux  aflemblées  ,  qui 
nommeront  chacune  leurs  officiers  ,  mais  qui,  après 
avoir  dépouillé  féparément  le  fcrutin  de  l'une  &  de 
l'autre  divifion  ,  fe  réuniront  par  commuTaires ,  pour 
n'envoyer  qu'un  réfultat  à  l'hôtel-de-ville  (  5  mai  ^  foir). 

XL  Les  atfemblées  des  quarante -huit  fe&ions  feronc 
indiquées  pour  le  même  jour  &  à  la  même  heure.  On 
ne  s'y  occupera  d'aucune  autre  affaire  que  des  éle&ions 
Se  des  preftations  du  ferment  civique.  Ces  affembiées 
fe  continueront  aufli  à  la  même  heure  ,  les  jours  iui- 
vâns  fans  interruption  ;  mais  un  fcrutin  commencé  fe 
terminera  fans  défemparer  (  $  mai,  fiir). 

XUL  Les  quarante-huit  fe&ions  fe  conformeront  aux 
articles  du  décret  fur  les  affemblées  administratives  ,  con- 
cernant les  qualités  néceffaites  pour  exercer  les  droits  de 
citoven  aéfcif ,  &  pour  être  éligible  (  5  mai  ,  foir). 

XML  Les  parens  &  alliés  au  dégré  de  père  ôc  de  fils, 
de  beau-père  &  de  gendre  ,  de  frère  &  de  beau-frère , 
d'oncle  &  de  neveu ,  ne  pourront  en  même-temps  être 
membres  du  corps  municipal  :  s'ils  ont  été  nommes  dans 
le  même  fcrutin  ,  celui  qui  aura  le  plus  grand  nombre 
de  voix  ,  demeurera  élu  ,  &  en  cas  d'égalité  de  voix, 
on  préférera  le  plus  âgé  :  s'ils  n'ont  pas  été  élus  dans 
le  même  fcrutin  3  l'élection  du  dernier  ne  fera  point 
comptée  ;  &  fi  celui-ci  a  été  nommé  au  troifième  tour 
de  fcrutin  ,  il  fera  remplacé  par  le  citoyen  qui  ,  dans 
ce  même  tour,  avoit  le  p'us  de  voix  après  lui  (5  mal, 
foir). 

XIV.  L'éle&ion  des  deux  fubftituts  du  procureur  de 
la  commune  fe  fera  au  fcrutin  ,  dans  la  forme  qui 
fera  déterminée  au  titre  fuivant  (  5  mai ,  foir  ). 

XV.  Pour  l'éledion  du  maire  &  du  procureur  de  la 
commune ,  chacune  des  quarante-huit  fedions  de  Paflem- 
blée  générale  des  citoyens  a&ifs  ,  fera  parvenir ,  à  l'hôtel 
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de-ville*  le  reccnfemenc  de  fon  fcrutîn  particulier  :  ce 
recenfement  contiendra  la  mention  du  nombre  des  votans 
dont  laflemblée  aura  été  compofée  ,  &  celle  du  nombre 
des  fuflfrages  que  chaque  candidat  aura  réunis  en  fa. 
faveur  ;  le  réfultat  de  tous  ces  recenfemens  fera  formé 
à  Fhôtel-de- ville  (  5  mai  >foir  ). 

XVI.  Les  fcrutins  des  diverfes  ferions  feront  recen- 
fés  à  Fhocel-de-ville  le  plus  promptemenr  qu'il  fera 
poflible  j  enforte  que  les  fcrutins  ultérieurs ,  s  ils  fe 
trouvent  néce(Taires  ,  puilTent  commencer  dès  le  lende- 
main (  5,  mai 9  foir  )r 

XVII.  Chacune  des  quarante-huit  fedtions  enverra 
à  Phôtel-de-ville  un  commitfàire  pour  aflîfter  au  recen- 
fement des  divers  fcrutins  (  5  mai>  foir). 

XVIII.  La  nomination  des  quarante-huit  membres 
du  corps  municipal  ,  &  des  quatre-vjngt-feize  notables 
fe  fera  toujours  au  fcrutin;  mais  la  population  de  Paris 
exigeant  une  forme  de  ferutin  particulière ,  cette  forme 
{era  déterminée  dans  le  titre  fuivant  (5  mai,  foir). 

XIX.  Après  les  élections  ,  les  citoyens  actifs  ne 
pourront  ni  refter  aflemblçs,  ni  s'affembler  de  nouveau 
en  corps  de  commune  ,  fans  une  convocation  ordonnée 

5ar  le  corps  municipal,  lequel  ne  pourra  la  refufer 
ans  les  cas  qui  feront  déterminés  au  titre  IV  (  5  mai , 
foir). 

XX.  Les  quatre-vingt-feize  notables  formeront ,  avec 
le  maire  &  les  quarante-huit  membres  du  corps  muni* 
çipal  ,  le  confeil  général  de  la  commune  ,  lequel  fera 
appelé  pour  les  affaires  importantes ,  conformément  à 
l'article  LIV  du  décret  du  14  décembre.,  &  de  plus 
dans  les  cas  que,  fixeront  les  atticles  fuivans  (  6  mai  , 
foir). 

XXI.  La  municipalité  de  Paris  aura  un  fecrétaire- 
grefiier ,  un  tréforier  *  &  deux  fecrétaires-greffiers  ad- 
joints i  Un  garde  des  archivçs  Se  un  bibliothécaire  ,  qui 

■ 
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rèceront  ferment  de  remplir  fidèlement  leurs  fondrions, 
e  confeil- général  de  la  commune  les  nommera  dans 
la  forme  qui  fera  déterminée  au  titre  II  ;  &  chacun 
\Teux  après  avoir  été  entendu.,  pourra  être  changé, 
lorfque  le  confeil  général ,  convoqué  à  cet  effet ,  l'aura 
jugé  convenable  ,  à  la  majorité  des  voix  (  6  mai  >foir). 

XXU.  Le  corps  municipal  fera  divifé  en  confeil  Se 
en  bureau  :  le  titre  fuivant  déterminera  le  nombre  des 
départemens  du  bureau.,, qui  pourra  varier  lorfque  les 
circonftauces  l'exigeront  (  6  mai ,  foir  j. 

XXIII.  Le  maire  &  les  feize  adminiftrateurs  compo- 
feront  le  bureau  (  6  mai ,  foir  ). 

^XXIV.  Les  trente-deux  autres  membres  compoferont 
le  confeil  municipal  (  6  mai,  foir  )• 

XXV.  Le  confeil  général  de  la  commune  élira  ,  à 
la  pluralité  abfolue  des  voix  Se  au  feruoin  individuel, 
des  feize  adminiftrateurs  parmi  les  quarante-huit  membres 
.du  corps  municipal ,  non  compris  le  maire  j  l'élection 
fe  terminera  au  troifième  tour  de  ferutin  en  cette  oc- 
cafion,  aintî  que  dans  toutes  les  autres  (  6  mai ,  foir  ). 

XXVI.  L'aïTemblée  pour  les  élections  des  feize  ad- 
miniftrateurs ,  fe  tiendra  le  furlendemain  de  la  pro- 
clamation du  maire  Se  des  quarante-huit  autres  membres 
du  corps  municipal  ,  &  cette  éU&ion  fe  fera  dans 
Tordre  qui  fera  preferit  au  titre  lll  (6  mai>fcir). 

XXVII.  Le  confeil  municipal  s'affemblera  au  moins 
une  fois  tous  les  quinze  jours,  &  commencera  par 
/vérifier  ]Cs  comptes  des  divers  départemens  du  bureau  « 
lorfqu'il  y  aura  lieu.  Les  membres  du  bureau  auront 
voix  délibérative  avec  ceux  du  confeil ,  excepté  iorfqu:il 
s'agira  des  comptes  de  l'un  des  départemens  (  6  mal, 
Joir  ). 

XXVIII.  Le  corps  municipal  saflembiera  enraorai- 
aairement  lorfque  les  circonftances  l'exigeront ,  cV  que 
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la  convocation  fera  demandée  ,  foîc  par  le  maire  feul, 
foit  par  la  majorité  des  adminiftrateurs ,  (bit  par  la 
moitié  des  membres  du  confeil;  cV  dans  tous  les  cas , 
la  convocation  fera  faite  par  le  maire  (  6  mai ,  foir  ). 
/  XXIX.  Outre  le  droit  de  convoquer' le  corps  mu- 
nicipal ,  le  maire  aura  encore  celui  de  convoquer  le 
confeil  général  de  la  commune  lôrfqu'il  le  jugera  né- 
«eiïàire  (  6  mai ,  foir  ). 

XXX.  Le  corps  municipal  nommera  ,  parmi  les  mem- 
bres du  confeil,  un  vicé-préfident  qui  n'aura  d'autres 
fondions  que  de  tenir  les  alfemblées  du  corps  munici- 
pal ou  du  confeil  général  de  la  commune  en  l'abfencfc 
d\x  maire  \  cV  ,  eu  cas  d'abfence  du  maire  &  du  vice- 
préfident ,  le  doyen  d  âge  des  membres  prëfens  préfi* 
dera  les  affemblées  (  6  mai,  foir  );   ^-.y    '*    v  / 

XXXI.  La  préfence  des  deux  tiers  au  moins,  des 
membres  du  confeil  fera  ncceiïàire  ,  pour  recevoir  les 
comptes  de  la  geftion  du  maire  &  .des  adnûniftrateurs> 
du  maniement  des  deniers  du  tréforier  \  &  la  préfence 
au  moins  de  la  moitié,  plus  un,  des  membres  du  corps 
municipal  fera  nécelkire  pour  prendre  les  autres  déli- 
bérations. Mais  fi,  dans  un  cas  urgent,  on  ne  pouvoir 
rarTemblec  U  moitié  ,  plus  un  ,  des  membres  du  corps 
municipal ,  on  y  appellerait  ,des  notables ,  félon  l'ordre 
de  leur  élection  (  6  mai  ,  foir). .  . 

XXXI I.  Les  convocations  du  confeil  général  de  la 
commune  feront  faites  au  nom  du  maire  &  du  corps 
municipal  (  6  mai  >  foir  ). 

XXXill.  Les  membres  du  confeil  général  de  la 
«ommune  ,  réunis  au  nombre  de  quarante  -  huit  au 
moins,  pourront  requérir  la  convocation  de  ce  confeil, 
lorfqu  ils  la  croiront  nécelTaire ,  &  le  corps  municipal 
pi  le  raaite,  ne  pourront  s'y  refufer(  6  mai,  foir). 

XXXIV.  Lors  du  renouvellement  annuel ,  les  officiers 
municipaux  &  les  notables  fortiront  au  nombre  de 
foittate-douze,  dcdrôion  faite  de  celai  des  macts;  d« 

■  •  * 
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manière  qu'on  ait  à  remplacer  la  moitié  des  adminis- 
trateurs ,  la  moitié  des  membres  du  confeil ,  &  la  moitié 
des  notables,  (  6  mai,  foir). 

XXXV.  Les  fubftiturs  du  procureur  de  la  commune 
relieront  en  place  deux  ans  ,  &  pourront  être  réélus 

f>our  deux  autres  années.  Ils  ne  pourront  Terre  dans 
es  éle&ions  fuivantes  ,  pour  les  mêmes  places  ,  qu'après 
l'expiration  de  deux  années  (  G  mai,  foir). 

XXXVI.  Le  procureur  de  la  commune  &  fes  fubfti- 
tuts  fortiront  de  place  alternativement ,  le  procureur 
une  année  ,  &  les  fubîlituts  une  aurre  année  (  6  mai  , 
foir). 

XXXVII.  L'année  de  la  fortie  du  procureur  de  la 
commune  ne  fera  pas  la  même  que  celle  de  la  fortie 
du  maire:  à  cet  effet,  fi  le  procureur  de  la  commune 
nommé  à  la  première  éledion  n'eft  pas  réélu ,  il  n'exer- 
cera que  pendant  un  an,  non  compris  le  temps  qui 
s  écoulera  avant  celui  de  l'époque  fixe  des  élections  or- 
dinaires (  6  mai ,  foir). 

XXXVIII.  Les  membres  du  corps  municipal,  ceux 
du  confeil  général ,  le  procureur  de  la  commune  ôc  fes 
fubftiruts  ne  pourront  êcre  révoqués ,  mais  ils  pourront 
être  deftirués  pour  forfaiture  jugée  (  6  mai ,  foir). 

XXXîX.  Les  places  de  maire  5  de  procureur  de  la 
commune  &  de  fes  fubftituts  ,  de  membres  du  corps 
municipal  ou  du  confeil  général  ,  de  fecrétaire -greffier, 
de  tréforier ,  de  garde  des  archives  ,  de  bibliothécaire 
ôc  d'adjoints  du  fecrétaire -greffier  feront  incompatibles  $ 
en  conféquence  ceux  qui ,  étant  pourvus  d'une  de  ces 
places ,  feront  élus  a  une  autre  ,  feront  tenus  d'opter 
(  6  mai  y  foir  ). 

XL.  Les  membres  du  corps  municipal ,  durant  leut 
exercice  ,  ne  pourront  être  membres  de  ladminiltration 
u  département  de  Paris  \  Ôc  s'ils  font  élus  membres  de 
cette  adminiftration ,  ils  feront  tenus  d'opter  (6  mai, 
foir  ).  Dd  j 
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yXLL  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  maire ,  par 
niort  j  ou  par  une  caufe  quelconque,  autre  que  la  dé-' 
miflion ,  le  corps  municipal  fera  renu  ,  dans  le  délai 
de  crois  jours,  de  convoquer  les  quarante-huit  fedions 

Four  procéder  au  remplacement.  Mais  fi  l'époque  de 
cledion  ordinaire  ne  fe  trouve  éloignée  que  de  deux 
mois  ,  le  confeil  général  de  la  commune  nommera  un 
des  officiers  municipaux  pour  remplir  les  fondions  de 
maire  par  intérim  (  6  &  14  mai,  foir  )• 

XL1I.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  maire  par 
démiflion  3  le  corps  municipal  fera  tenu,  dans  le  délai 
de  trois  jours  ^  de  convoquer  les  quarante- huit  fedions 
pour  procéder  au  remplacement  (6  mai ,  foir). 

XL1II.  Si  la  place  du  procureur  de  la  commune  vient 
à  vaquer  à  une  époque  éloignée  de  moins  de  fix  mo% 
de  l'éledion  ordinaire  ,  le  premier  des  fubftituts  en  fera 
les  fondions  ;  fi  elle  vaque  à  une  époque  éloignée  de 
lus  de  fix  mois  de  l'éledion  ordinaire ,  on  procédera 
une  nouvelle  éîedion ,  ainfi  que  dans  le  pénultième 
article  (  6  mal ,  foir). 

XLIV.  Si  la  place  de  l'un  des  fubftituts  vient  à 
vaquer ,  on  ne  la  remplira  qu'à  1  époque  des  éledions 
\  h  mai  y  foir  ). 

XLV.  Si  les  places  des  deux  fubftituts  viennent  i 
vaquer  >  on  ne  les  remplira  que  dans  le  cas  où  1  époque 
des  éledions  feroit  éloignée  de  plus  de  deux  mois.  Ce 
cas  excepté  ,  !e  confeil  général  pourra  commettre  une 
ou  deux  perfonnes  chargées  d'en  exercer  provifoirement 
les  fondions  (  G  mai ,  foir  ). 

XL VI.  En  cas  d  abfence  ou  de  maladie  de  l'un  des 
adminiftrareurs,  fes  fondions  feront  remplies  par  un 
de  fes  collègues,  attaché  au  même  département  (  6  mai> 
foir) 

XLV1I.  Les  places  de  notables  qui  viendront  à  va- 
quer ,  ne  feront  remplies  qu'à  l'époque  de  l'éledion  n- 
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nuelle  ,  pour  les  renouvellemens  ordinaire*  (  6  mai , 

fiir). 

XLVIII.  Les  notables  prêteront  ,  après  leur  nomi- 
nation ,  le  ferment  ordonné  par  l'article  XLVlll  du 
décret  du  14  décembre  (  6  mai9  foir). 

XL1X.  La  municipalité  ne  pourra  ,  fous  peine  de 
nullité  de  .  fts  ades ,  s'approprier  les  fondions  attri- 
buées par  la  conftitution,  ou  par  les  décrets  des  aflem- 
blées  légiflatives  ,  à  Padminiftration  du  département  de 
Paris  (  6  mai  ,  foir  )• 

L.  Elle  aura  deux  efpèces  dct  fondions  à  remplir: 
les  unes ,  propres  au  pouvoir  municipal  5  les  autres  propres 
à  l'adminiftration  générale  de  1  état ,  qui  les  délègue  aux 
municipalités  (  6  mai ,  foir  ). 

Ll.  Les  fondions  propres  au  pouvoir  municipal ,  qu'elle 
exercera  fous  la  furveillance  &  l'infpedion  de  l'admi- 
niftration du  département  de  Paris  (1)  feront  : 

1*.  De  régir  les  biens  &  revenus  communs  de  la 
ville.  1  x 

i°.  De  régler  êc  d'acquitter  les  dépenfes  locales  qui 
doivent  être  payées  des  deniers  communs. 

30.  De  diriger  &  faire  exécuter  les  travaux  publics 
qui  font  à  la  charge  de  la  ville. 

4°.  D'adminiftrer  les  établiflemens  appartenant  à  la 
commune,  ouentretenus.de  fes  deniers. 

5°.  D'ordonner  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  voirie. 

6*.  De  faire  jouir  les  habitans  des  avantages  d'une 
bonne  police  ,  notamment  de  la  propreté ,  de  la  falu- 
brité ,  de  la  sûreté  &  de  la  tranquillité  dans  les  rues, 
lieux  &  édifices  publics. 

LU.  Parmi  les  fondions  propres  à  l'adminirtration 


(0  La  municipalité  a  été  invertie  jufqu'à  Porganifation  des  corps 
adminiftratifs  du  département ,  der  fondions  attribuées  à  ces  corps  : 
voyez  les  décrets  des  S  juin ,  1  j  juillet ,  6  *  15  août  179*. 
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générale  ,  la  municipalité  de  la  capitale  pourra  avoir  è 
par  délégation  &  fous  l'autorité  de  ladminiftration  du 
d/partemént  de  Paris  : 

/  itf  La  diredion  de  tous  les  travaux  publics.,  dans 
Je  relfort  de  la  municipalité ,  qui  ne  feront  pas  à  la 
charge  delà  ville. 

i°.  La  diredion  des  établilTemens  publics  qui  n  ap- 
partiennent pas  à  la  commune,  ou  qui  ne  font  pas  en- 
tretenus de  fes  deniers, 

3P.  La  furveillance  &  l'agence  néceflaires  à  la  con- 
£«rvation  des  propriétés  nationales. 

4°.  L'infpedion  direde  des  travaux  de  réparation  ou 
recouftrudion  des  égliits ,  prefbytères  ôc  autres  objets 
relatifs  au  iervice  du  culte  {6  mai,  foir  ). 

LUI.  Les  fondions  propres  au  pouvoir  municipal , 
&r  cel!??  que  la  municipalité  exercera  par  délégation  , 
feront  divifces  en  plufieurs  départemens  qu'indiquera 
provitoirement  le  titre  III  (6*  mai  >  foir). 

LIV.  Il  y  aura  toujours  une  force  militaire  en  ac- 
tivité ,  fous  le  nom  de  garde  nationale  parijienne  (  i  ). 
La  municipalité ,  pour  l'exercice  de  fes  fondions  propres 
ou  déléguées ,  pourra  non  -  feulement  employer  cette 
force  conformément  au  décret  qui  interviendra  fur  Tor- 
ganifation  des  gardes  nationales  du  royaume  ,  mais 
requérir  le  fecours  des  autres  forces  publiques  ,  ainfi 
que  le  réglera  la  conftitution  (  6  mai ,  foir  ). 

LV«  L'exercice  du  contentieux  de  la  police  des  fub- 
Sftances ,  approvifionnemens  &  autres  objets  de  la  mu- 
nicipalité ,  fera  réglé  par  la  fuite  (6  mai ,  foir). 


(i)Par  on  décret  dui8  feptembre  17^0,  le  maire  &  le  commandant 
font  autorifés,  dans  les  cas  ou  ils  en  feroient  requis  ,  à  prêter  main- 
Wnc  à  k  annualité  de  Vwfaillcs  le  à  toutes  autres. 
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LVI.  Les  délibérations  8c  arrêtes  fur  les  objets  men- 
tionnés en  l'article  54  du  décret  du  14  décembre,  qui 
n'émaneront  pas  du  confeil  gi-néral  alfemblé ,  ferou 
nuls  ,  &  ne  pourront  être  exécutés  (  6  mai ,  foir  ). 

LVIL  La  municipalité  fera  entièrement  fubordonnée 
à  l'admimftration  du  département  de  Paris,  pour  ce  qui 
concerne  les  fondions  qu'elle  aura  à  exercer  par  délé- 
gation de  I adminiftration  générale(i)  (6  mai,  foir). 

LVI11.  Quant,  à  l'exercice  des  fonctions  propres  au* 
pouvoir  municipal  ,  toutes  les  délibérations  pour  lef* 
quelles  !a  convocation  du  confeil  générai  de  la  com- 
mune effc  néceflàîre ,  ne  pourront  être  exécutées  qu'avec 
l'approbation  de  l'adminiftration  ou  du  directoire  du 
dépauement  de  Paris  (  6  mai  ,  foir  ). 

LIX.  Tous  les  comptes  de  la  régie  ,  du  maire  & 
des  adminiltrareurs  ,  après  avoir  été  reçus  par  le  con- 
feil municipal ,  ôc  vérifiés  tous  les  fix  mois  par  le  con- 
feil général,  feront  définitivement  arrêtés  par  l'adminiftra- 
tion  ou  le  directoire  du  département  de  Paris  (  6  mai , 
foir)- 

LX.  Lçs  citoyens  nétifs  ont  le  droit  de  fe  réunir  pâ- 
fibleme»"  &  fans  armes  en  affemblées  particulières  , 
pour  rédiger  des  adrejfes  &  pétitions  ,  foit  au  corps  mu- 
nicipal foira  Padmin  ftration  du  département  de  Paris, 
foir  au  corps  leriflatif  j  foit  au  roi ,  fous  la  condition 
de  donner  aux  officiers  municipaux  connoiflance  du 
temps  &  du  lieu  ce  ces  alTemblres ,  &  de  ne  pouvoir 
députer  que  vingt  citoyen,  actifs  pour  apporter  &  pré- 
fenter  les  adrejjcs  &  pctitïons  (6  mai,  foir). 

TITRE  II, 
Article  Premier. 
L'aiTemblée  de  chacune  des  quarante-huit  fedions 

(1)  Voyez  la  note  ci-de/Tus,  p.  413. 
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commencera  par  l'appel  nominal  des  citoyens  actifs,  d'a- 
piés  les  tirrcs  qu'ils  auront  préfentés  en  entrant  (  7  mai , 

pir).  '. 

II.  S'il  s'élève  des  difficulcés  fur  radmiflion  d'un  ci- 
toyen, fa  fe&ion  en  jugera:  un  citoyen  exclus  par  le 
jugement  de  fa  fe&ion,  fera  tenu  de  s'éloigner,  fauf i 
faire  reconnoître  fes  titres  pour  les  élections  fuivantes , 
par  l'adminiftration  du  département ,  à  qui  la  connoif- 
fance  définitive  en  demeure  attribuée  (  7  mai ,  foir  ). 

III.  Les  citoyens  actifs  défigneront  les  perfonnes  dans 
leurs  bulletins,  de  manière  à  éviter  toute  équivoque  \  & 
un  bulletin  fera  rejeté ,  fi  ,  faute  de  défignation  fuffi- 
fante  entre  le  père  &  le  fils ,  entre  les  frères  &  autres 
perfonnes  de  même  nom  ,  l'aflemblée  juge  qu'il  y  a 
incertitude  furies  perfonnes  délignées  (7  mai, foir). 

IV.  Le  recenfement  général  à  l'hôte  l-de- ville  ,  des 
fcrutins  des  quarante-huit  fe&ions,  fera  fait  par  huit 
citoyens  tirés  au  fort  ,  dont  quatre  feront  pris  parmi 
les  membres  du  corps  municipal ,  &  quatre  parmi  les 
commilTaires  des  diverfes  ferions  (  7  mai ,  foir  ). 

V.  Après  l'éle&ion  du  maire  Se  du  procureur  de  la 
commune,  dont  la  forme  eft  déterminée  nu  titre  pre- 
mier ,  les  deux  fubftituts-adjoints  feront  élus  par  les 
quarante-huit  feâions  au  ferutin  de  lifte  fimple  ,  mais 
enfemble  8t  à  la  pluralité  relative  ,  laquelle  fera  au 
moins  du  quart  des  votans  (  7  mai  >  foir). 

VI.  Si  le  premier  ferutin  ne  donne  à  perfonne  la 
pluralité  du  quart  des  fuffrages  ,  on  procédera  à  un  fe-  * 
cond ,  dans  lequel  chacun  écrira  encore  deux  noms  fur 
foi:  'bulletin  (  7  mai  ,  foir). 

VU.  Si  aucun  citoyen  n'obtient  la  pluralité  du  quart 
des  fuffrages  ,  on  procédera  à  un  troifième  &  dernier 
ferutin  :  dans  ce  dernier  ferutin  ,  on  ne  pourra  choifir 
que  parmi  les  quatre  perfonnes  qui  auront  eu  le  plus 
de  voix  au  ferutin  précédent  j  on  écrira  deux  noms  fur 
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les  bulletins  j  &  les  deux  citoyens  qui  obtiendront  le 
plus  d«  fuffrages  ,  feront  nommés  fubftituts  du  ptoiu- 
reur  de  la  commune  (7  mai>  foir). 

VIII.  Si  au  premier  fcrutin ,  un  des  citoyens  a  ob- 
tenu la  pluralité  du  quart  des  fuffrages ,  Se  accepté  , 
on  n'écrira  plus  qu'un  nom  au  fécond  fcrutin;  &  au 
troifième  ,  on  choifira  entre  les  deux  citoyens  qui  au- 
ront eu  le  plus  de  voix  (  7  mai ,  foir  ). 

IX.  Lors  de  la  première  formation  de  la  municipa- 
lité, chacune  des  quaranre  huit  fefitions  élira  parmi  les 
citoyens  éligibles  de  fa  feâion  feulement ,  trois  membres 
deftinés  à  faire  partie  du  corps  municipal  ,  ou  du  con- 
feil  général  de  la  commune  (7  mai ,  foir), 

X.  LTéleftion  fe  fera  au  fcrutin  individuel  &  à  la 
pluralité  abfolue  des  fuffrages  (7  mai  ,  foir). 

XI.  Si  au  premier  fcrutin  la  pluralité  abfolue  n'eft 
pas  acquife  ,  il  fera  procédé  à  un  fécond  :  fi  le  fécond 
fcrutin  ne  fournit  pas  non  plus  la  pluralité  abfolue,  il 
fera  procédé  à  un  troifième,  entre  les  deux  citoyens 
feulement  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au  fécond  (7 
mai  ,  foir  ). 

XII.  En  cas  d'égalité  au  fécond  &  au  troifième  fcru- 
tin ,  entre  plufieurs  citoyens  ayant  le  nombre  de  voix 
exigé  ,  la  préférence  fera  accordée  à  1  âge  (  7  mai  3 
foir  . 

XIII.  Les  nominations  étant  faites  dans  les  quarante-huit 
ferions,  il  fera  envoyé  par  chacune  délies,  à  riiôcel- 
de-ville  un  extrair  du  procès-verbal,  contenant  les  noms 
des  trois  ciroyens  élus  (  7  mai ,  foir  ). 

XIV.  Il  fera  drefle  une  lifte  des  cent  quarante -quatre 
citoyens  ainfi  nommés  (  1  )  ;  cette  lifte  défignant  leurs 
demeures  &  qualités ,  fera  imprimée ,  affichée  &  en- 
voyée dans  les  quarante-huit  ferions  (7  mai ,  foir  )• 

(  1)  Voyez  le  décret  du  6  Septembre  IJ9C. 
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XV.  Les  fedions  feront  tenues  de  s'affembler  le  len- 
demain  de  cet  envoi ,  &  elles  Drocéderont  à  la  le&ure 
de  la  lifte  imprimée  ,  à  l'effet  d'accepter  la  nomination 
des  citoyens  qui  y  feront  compris  ,  ou  de  s'y  refufer: 
ch  recueillera  les  voix  pas  >aflis  &  levé  ,  &  fans  aucune 
iifcuflion  ,  fur  chacune  des  144  perfonnes  comprifes 
dans  la  lifte:  mats  une  fedion  individuelle  ne  fou-  . 
mettra  point  à  cette  épreuve  les  trois  qu  elle  aura  nom- 
més (  7  mai  ,  foïr  )• 

XVI.  Les  réfulcats  de  la  préfentation  de  la  lifte  dans 
chaque  fedion,  feront  envoyés!  l'hôtel-de-ville ;  &  les 
citoyens  qui  n'auront  pas  été  acceptés  par  la  moitié  des 
fedions  plus  une ,  feront  retranchés  de  la  lifte ,  fans  autre 
information.  (  7  mai ,  foïr-  ) 

XVII.  Les  fedions  refpedives  procéderont ,  dès  le  len- 
demain de  l'avis  qui  leur  en  aura  été  donné  par  le  corps 
municipal ,  au  remplacement  des  membres  retranchés  de 
la  première  hîïe.  (7  mai>foir.) 

XVIII.  Les  nôtns  des  'citoyens  ainfi  élus  eh  remplace- 
ment, ferrm  envoyés  dans  les  fedions  pour  y  être  ac- 
ceptés ou  refufés  dans  le  jour,  de  la  même  manière  que 
les  premiers.  (7  maiyfoir.) 

XIX.  La  lifte  des  cent  quarante-quatre  élus  étant  défi- 
nirivement  arrêtée,  les  quarante-huit  fedions  procéde- 
ronc  de  la  manière  fuivante  à  l'élediondes  quarante-huit 
membres  du  corps  municipal.  (7  mai,foir.  ) 

XX.  Le  ferutin  fe  fera  en  chaque  fedion  par  bulletin 
de  itfte  de  dix  noms  chôifis  parmi  ceux  de  la  lifte  im- 
primée, (7  mai^foir) 

XXI.  Les  bulletins  qui  contiendront  plus  ou  moins  de 
dix  noms,  ou  des  noms  qui  ne  feroient  pas  compris  dans 
la  lifte  imprimée,  feront  rejettés.  (7  mai^foir.) 

XXII.  Le  réfultat  du  ferutin  de  chaque  fedion  fera 
envoyé  â  l'hôtel-de-ville  ;  &  ceux  qui ,  après  le  recenfe- 
menr  général ,  fe  trouveront  avoir  la  pluralité  du  quart 

>  ... 
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des  fuffrages  ,  feront  membres  du  corps  municipal.  (7 
mai ,  foir.  ) 

XXIII.  Pour  complérer  le  nombre  des  quarante-hiit 
membres  du  corps  municipal,  comme  aufli  dans  le  c\s 
où  aucun  citoyen  n'auroit  eu  une  pluralité  relative  d| 
quart  des  fuffrages ,  il  fera  procède  dans  les  quarante- 
huit  fe&ions  à  u»  fécond  fcrutin.  (7  mai,  foir.) 

XXIV.  Ce  fcrutin  fera  fait,  ainfi  que  le  précédent, 
par  bulletins  de  lifte  de  dix  noms  choihs  parmi  les  noms 
de  la  lifte  imprimée,  moins  ceux  qui  fe  trouveront  élus  par 
Je  précédent  fcrutin.  (7  mai.,  foir.) 

XXV.  Tous  ceux  qui ,  par  l'événement  de  ce  fécond 
fcrutir^,  réuniront  une  pluralité  relative  du  quart  des  fuf- 
frages \  feront  membres  du  corps  municipal.  (  7  mai , 
foir.  ) 

XXVI  Si  le  nombre  des  quarante-huit  membres  n'eft 

I)as  rempli ,  ou  fi  le  fécond  fcrutin  n'a  donné  à  perfonne 
a  pluralité  du  quart  des  fuffrages,  il  fera  procédé  dans  les 
quarante  huit  fe&ions  à  un  dernier  fcrutin.  (  7  mai,  foir.) 

XXVII.  Ce  dernier  fcrutin  fera  fait  également  par  lifte 
de  dix  noms ,  choifis  parmi  les  noms  de  la  liftp  imprimée , 
moins  ceux  qui  auront  été  élus.  (7  mai,  foir.) 

XXVIII.  La  (impie  pluralité  des  fuffrages  fera  fuffi- 
fante  à  ce  dernier  fcrutin  -y  &  ceux  qui  par  le. recensement 
général  Pauront  obtenue ,  feront  membres  du  corps  muni- 
cipal, jufqu'à  concurrence  des  quarante-huit  membres 
dont  il  doit  être  formé.  (7  mai,  foir.) 

XXIX.  En  cas  de  refus  d'un  ou  de  plufieurs  citoyens 
élus  aux  deux  premiers  fcrutins,|il  en  fera  ufé  comme  s'ils 
n'avoient  pas  eu  la  pluralité  requife  pour  l'éle&ion,  Se 
leurs  noms  ne  concourant  pas  dans  les  ferutins  fuivans, 
(7  mai,  foir.)  . 

XXX.  Si  un  ou  plufieurs  citoyens  élus  au  dernier  fcrutin 
ne  veulent  point  accepter,  ils  feront  remplacés  par  ceux 
qui  fuivront  daus  l'ordre  des  voix  ou  de  l'âge  ( 7  mai > 
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XXXI.  Les  citoyens  compris  fur  la  lifte  imprimée, 
qui  n'auront  pas  écé  élus  membres  du  corps  municipal, 
ou  qui  auront  refufé,  relieront  membres  du  confeil  gé- 
néral ,  en  qualité  de  notables.  (7  mai ,  foir.) 

XXXII.  Dans  les  fcrutins  pour  leleûion  des  feize 
/dminiftrateurs  dont  il  eft  parlé  à  Part.  XXV  du  titre 
premier  ,  on  commencera  par  nommer  les  adminiftra'eurs 
au  département  des  fub(îftance$  \  on  pafTera  enfuite  à 
1  cledfc.on  des  adminiftrateurs  au  département  de  la  po- 
lice^ ainfi  fucceflïvement,  jufqu'à  lele&ion  des  ad- 
miniftrateurs au  département  des  travaux  publics»  coh* 
formément  à  la  divifion  qui  fera  indiquée  au  titre  III.  (7 
mal ,  joir.  ) 

XXXIII.  Le  fecrétaire- greffier,  le  tréforier,  les  adjoints 
du  fecrétaire  greffier,  le  garde  des  archives  &  le  biblio- 
thécaire, feront  élus  par  le  confeil  général  de  h  com- 
mune ,  parmi  les  citoyens  éligibles  de  Paris  ;  leur  élec- 
tion fe  fera  au  fcrutin  individuel  &  à  la  pluralité  abfolue 
des  fuffrages,  mais  fur  chaque  bulletin  on  écrira  deux 
noms.  (  7  mai  >  foir,  )  \         „  * 

XXXIV.  On  fuivra,  pour  ces  divers  fcrutins ,  les  rè - 

gles  établies  aux  articles  XI  &  Xll.  ci-deflus.  (7  mai, 

> .  \  1 

XXXV.  Le  maire ,  président  de  I^lTemblée ,  aura  droit 
de  fuffrage  pour  les  élections.  (7  mai,  foir.) 

XXXVI.  Les  premières  élections  feront  faites  auffitot 
que  la  divifion  de  la  ville  de  Paris  ,*  en  quarante-hùic 
fecYions ,  fera  terminée.  (7  mai,  foir.)  *%        .  ' 

XXXVII.  Les  affermées  des  quarante-huit  fedions 
feront  convoquées  à  cet  effet  au  nom  du  maire  en  exer- 
cice ,  &  de  la  municipalité  prôvifoiré.  (7  mai  >  foir.  ) 

m  uni  ci 

pour  cette  première 
niftrateurs  aftuels.  (7  mai>  foir*) 


• 
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XXXIX.  L'aflemblée  de  chacune  des  quarante  huit 
fe&ions ,  fera  ouverce  par  un  de  ces  adminiftrateurs ,  -jui 
expofera  Pobjet  de  la  convocation ,  &  dont  les  fondions 
ceiîeront  après  1  ele&ion  d'un  préfident  &  d'un  fecrétair*. 
(7  mai,foir.) 

XL.  Les  comptables  aftuels ,  foit  de  geftion,  foit  de 
finance,  rendront  leurs  comptes  définitifs  au  nouveau 
corps  municipal;  ces  comptes  leront  revus  &  vérifiés  par 
le  confeil  général.  (7  mai,foir.) 

XLI.  Ils  feront  de  plus  imprimés;  &  tout  citoyen  a&if 
pourra  en  prendre  communication,  ainfi  que  des  pièces 
juftificatives ,  au  greffe  de  la  ville  ,  fans  déplacer  ôc  fans 
frais.  (7  mai>  Joir.) 

XLII.  Le  premier  renouvellement  des  membres  du 
corps  municipal ,  des  notables  ou  autres  perfonnes  atta- 
chées à  la  municipalité  ,  fe  fera  le  dimanche  d'après  la 
Saint  Martin  J79I,  &  le  fort  déterminera  ceux  qui  for- 
tiront  :  on  combinera  les  tirages  de  manière  à  ce  qu'il 
forte  au  moins  une,  &  à  ce  qu'il  n'en  forte  pas  plus  de 
deux  des  trois  perfonnes  nommées  par  chaque  ie&ion. 
(7  maiyJbir.)  , 

XLUI.  Pour  l'exécution  de  l'art.  XXXI V  du  titre  pre- 
mier, les  fe&ions,  lors  des  renouvellemens  annuels, 
nommeront  alternativement  un  ou  deux  des  foixante* 
douze  citoyens  qui  doivent  entrer  . dans  le  corps  munici- 
pal ,  ou  le  confeil  général  de  la  commune.  (7  mai ,  foir.) 

T  I  T  R  E   I  I  I. 

.  »  - 

Article  premier. 

Le  maire  fera  le  chef  de  la  municisalité,  préfident  du 
bureau  &  du  corps  municipal,  ainfi  que  du  confeil  gé- 
néral de  la  commune ,  6c  il  aura  voix  délibçrarive  dans 
toutes  les  affemblées.  (10  mai^foir.) 

IL  II  aura  la  furveillance  &  rinfpe&idii  de  toutes  le* 
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parries  de  Padmimftration  connees  aux  feize  adminiftra- 
teiTs.  (  10  mai  tJbir.  ) 

III-  Indépendamment  des  aflemblces  que  le  bureau 
tiendra  trois  fois  par  femaine,  ainu'  qu'il  fera  dit  a  l'ar- 
/icle  XX,  le  maire  pourra  convoquer  les  adminiftratems 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable.  (  10  mai , 

IV.  Si  les  délibérations  du  bureau,  ou  les  ordres  d'un 
adminiftrateur  ou  d'un  département,  lui  paroitfem  con- 
traires au  bien  général,  il  pourra  en  fuipendre  l'effet; 
mais  il  fera  tenu  de  le  déclarer  auffi-tot,  &  de  convo- 
quer dans  les  24  heures,  félon  la  nature  de  l'affaire,  ou 
le  bureau ,  ou  le  corps  municipal,  ou  le  confeil  général  de 
la  commune.  (10  mal,  foir*  ) 

V.  En  cas  d'égalité  de  fuffrages  dans  une  délibération 
du  bureau,  il  aura  la  voix  prépondérante  j  mais  ceux  qui 
feront  d'un  avis  contraire  au  fïen,  pourront  porter  l'af- 
faire au  corps  municipal.  (  t  o  mai ,  foir.) 

VI.  Toutes  les  délibérations  du  bureau,  du  corps  muni- 
cipal 3  ainfi  que  du  confeil-général  de  la  commune  ,  feront 
munies  de  fa  fignature  ou  de  fon  vifa  ;  fi  les  ordres  d'un 
adminiftrateur  ou  d'un  département  font  deftinés  à  de- 
venir publics  ,  il  y  appoferà  également  fon  vifa  ou  fa 
fignature.  (  1  o  mai  ,foir.  ) 

VIL  11  appoferà  auffi  fon  vifa  à  tout  mandat  fur  la 
caifTe,  donné  par  les  adminiftrateurs.  (  1®  mai ,  foir.  ) 

VIII.  Le  maire  aura  le  droit,  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  convenable  pour  les  intérêts  de  la  commune,  de 
porter  au  confeil  général,  dont  toutes  les  féances  feront 
publiques ,  les  délibérations  du  corps  municipal.  (10  mai, 

IX.  Il  fera  établi  fous  fa  direction  un  bureau  de  ren- 
voi, dont  la  formation  lui  appartiendra.  (  10  maiy  foir.) 

X.  Les  requêtes  ou  mémoires  odreifés  à  la  municipa- 
lité, feront  enregiftrés  au  bureau  de  renvoi;  chaque  ci- 
toyen 
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éoyen  aura  le  droit  d'exiger  que  l'enregiftrement  foitfaie 
en  fa  préfence ,  &  de  fe  faire  délivrer  le  numéro  de  1  enre- 
gifrrement.  (  io  mai ,  foir.  ) 

XL  Le  précis  des  réponfes,  décillons  ou  délibérations 

3ui  interviendront  fur  les  requêtes  ou  mémoires  ci- 
efîus ,  fera  noté  à  coté  ou  à  la  fuite  de  Fenregillrement. 
(  10  mai  >fotr.  ) 

XIÏ.  Chaque  délibération  fera  intitulée,  félon  fa  na 
mre,  du  Jiom  du  maire  âc  dn  corps  municipal,  ou  du; 
confeil  général  de  la  commune.  (  io  mai,  foir.) 

XIII.  Les  convocations  ordonnées  par  le  corps  muni- 
cipal ,  &  par1  !e  confeil  général,  feront  faites  au  nom  dit 
maire  &  en  celui  du  corps  ou  confeil  qui  les  aura  or- 
données. (  10  mai ,  foir.  ) 

XiV.  Les  brevets  ou  commiflions  donnés  par  le  confeil 
général,  ou  par  le  corps  municipal,  feront  fîgnés  par  le 
maire;  il  ne  pourra  refnfer  fon  vif  a  fur  les  nominations 
qui  ne  dépendront  pars  de  lai.  (  io  mai ,  foin)  . 

XV.  Il  aura  en  fa  garde  les  fceaux  de  la  ville ,  8c  les* 
fera  appofet ,  fans  frais,  à  tous  les  aûes  où  ils  feront  né* 
celTaires.  (  io  mai  >  foir.) 

XVI.  La  première  place,  dans  les  cérémonies  publi- 
ées de  la  ville,  foi  appartiendra;  il  fera  à  la  tête  de 
routes  les  deputations  :  une  délibération  du  corps  muni-' 
cipal  (iéfignera  les  emplois  dont  il  aura  la  présentation. 
(  10  mai,  foif.) 

XVII.  Le  confeil  général  de  la  commune  pourra  don- 
ner les  commiflions  qu'il  jugera  néceffaireSj  &  déter- 
miner les  cas  où  les  employés  feront  tenus  de  fournir  des 
cautions.  ( lo  mai,  foir.) 

XVIII.  Le  travail  du  bureair  fera  divifé  en  eitf<f  dé- 
partemens,  ï°.  celui  des  fubfiftinces;  zQ.  celui  de  la 
po4ice5  3*.  celui  do  domaine  ôc  des  finances  ^  40.  celui 
àes  établiffèmens  publics  de  la  ville  de  Paris,  5  °.  enfin 
qelui  des  travaux  publics.  Le  corps  municipal  fixera  les 

^    Rtouil  d*  Déircts.  Tame  II,  £  % 
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attributions  &  le  nombre  des  Adminiftrateurs  de  chacun 
de  ces  départemens.  (  10  mai ,  foir.) 

XIX.  Le  bureau  pourra  concerter  directement  avec  les 
miniftres  du  roi  les  moyens  de  pourvoir  aux  fubliftances  6c 
approvifionnemens  nécelïaires  à  la  capitale  (  10  mai  ,  foir)* 

XX.  Il  s'affemblera  trois  fois  par  lemaine ,  &  on  y  rap- 
portera toutes  les  affaires,  de  manière  que  Je  maire  &  cha- 
cun des  adminiftrateurs  puiflent  connoîcre  &  éclairer  les 
différentes  parties  de  radminiftration  (  io  mai9  foir), 

XXI.  Les  décidons  du  bureau  fe  prendront  à  la  pluralité 
des  voix ,  &  le  greffier  en  tiendra  regiftre  (  i  o  mai ,  foir  ). 

XXII.  Les  adminiftrateurs  fe  partageront  les  détails 
de  leur  département  refpe&if  >  mais  aucun  d'eux  ne 
pourra  donner  un  mandat  fur  la  caifle  ,  fans  le  faire 
ligner  par  un  fécond  adminiftrateur  ;  précaution  indé- 
pendante du  vifa  du  maire  ^dont  on  a  parlé  à  l'article 
VU  (  io  mai)  foir  ). 

XXIII.  Tous  ces.  mandats  feront  de  plus  enregiftrés 
au  département  du  domaine  ,  qui  enregistrera  égale- 
ment toutes  les  dépenfes  arrêtées  par  le  corps  muni- 
cipal ou  par  le  confeii  général  de  la  commune  (  io 
mai  y  foir  ). 

XXIV.  Le  'corps  municipal  ftatuera  fur  les  diffi- 
cultés qui  pourront  s'élever  entre  les  départemens  di- 
vers ,  touchant  leurs  fondions  &  attributions  refpe&ives 
(  14  mai  ,  foir). 

XXV.  Les  réglemens  particuliers  y  néceffaires  pour 
l'exercice  des  fondions  des  divers  dépairemens,  &  pour 
le  régime  des  différentes  parties  de  la  municipalité  , 
attribuées  à  chacun  de  ces  départemens ,  feront  arelTés 
par  le  corps  municipal  ,  &  confirmés  par  le  confeii 
général  de  la  commune  (14  mai  ,  foir). 

XXVI.  En  l'abfence  du  maire,  chacun  des  adminif- 
trateurs préfidera  alternativement  les  aiTemblées  du  bu- 
reau (  14  mai  9  foir).  .  %î 

■ 
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fj^XXViï.  Les  adminiftratsurs  n'auront  aucun  mania* 
ttîent  de  deniers  en  recettes  &  en  dé  peu  fes.  Les  dépenfes 
feront  acquirtées  par  le  trélbiier  (  14  mai  y  foïr  ).  , 

XXVill.  Les  dépenfes  courantes  de  chaque  departe- 
tnens  feront  ordonnées  par  les  ad  mini  il  meurs  refpedtifs. 
Celles  de  la  police,  des  fubtiilances ,  des  établiflemens 
ôc  des  travaux  publics  ,  feront  contrôlées  par  le  dépar- 
tement du  domaine.  Celles  du  départe  ment  du  domaine 
feront  contrôlées  par  le  maite,  &c  infcrites  dans  un  re- 

Jjiftre  qui  réitéra  à  la  mairie:  les  unes  Se  les  autres 
eront  acquittées  par  le  îréforier.  Les  dépenles  plus  con- 
fidérables  ou  extraordinaires,  feront  ordonnées  par  l.e 
corps  municipal  ,  ou  par  le  confeil  général ,  dans  les  cas 
qui  lui  devront  être  fournis  :  les  mandats  en  1  eront  dé- 
livrés,  conformément  aux  délibérations  ,  par  les  admi- 
niftrateùrs dont  elles  regarderont  le  département;  elles 
feront  auflî  enregiftrées  dans  la  huitaine  au  département 
du  domaine,  &  acquittées  par  le  trefoner  (  14  mai  > 

Joir  )     f        .  _  • 

XXIX.  ?Le  maire  &  les  adminiftrateùrs  feront  au  con- 
feil municipal ,  jous  les  deux  mois ,  l'expofé  fornmaire 
de  leur  adminiftration.  (  14  mai ,  Joir.  ) 

XXX.  Chacun' d'eux  rendra  auflî  fon  compte  défini- 
tif tous  les  ans  ,  conformément  à  l'article  LIX  du  fitre 
premier.  (14  mai ,  foïr.  ) 

XXXI.  Les  adminiftrateùrs  feront  aftreints  en  tout 
temps  à  donner  connoiflance  de  leurs  opérations  au 
maire  >  au  corps  municipal  ,  ou  au  confeilgéneral  de  la 
commune  ,  lorfqu'ils  en  feront  requis.  Us  donneront 
ausîi  ,  ou  feront  donner  au  procureur  de  la  commune, 
ou  à  fes  fubftitut^,  toutes  les  inftruûions  qu'ils  auronc 
demandées,  (  14  mai  foin) 

XXXII.  Le  procureur  de  la  commune  aura  toujours 
le  droit  de  requérir  du  fecréiaire  -  greffier  ,  de  fes  ad- 
joints, ou  du  garde  de  archives,  les  inftruâions  j  ren* 

E  e  1 
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feignemens  ou  copies  de  pièces  qu'il  pourra  defire*.  Les 
fubiUtuCfc,  lorfqu'ils exerceront  les  fondions,  jouiront  du 
mrme  droit.  (  14  mai*  jo'ir.  ) 

XXXlli.  Les  quarante-huit  ferions,  avant  de  procé- 
der d  la  première  élection  des  membres  de  la  muni- 
cipalité ,  détermineront,  fur  la  propofition  de  la  muni- 
cipalité provisoire,  le  traitement  du  maire  ,  &  les  in- 
demnités à  accorder  aux  adminiftrateurs ,  au  procureur 
tde  la  commune  ,  8c  à  fes  deux  fubftitius  j  elles  déter- 
mineront aufli ,  fur  la  même  propofition ,  le  traitement 
du  fecrctaire  greffier  &  de  fes  deux  adjoints  ,  du  garde 
Jes  archives  ,  8c  du  bibliothécaire.  (  14  mai ,  Joir.) 

XXXiV.  Le  nombre  8c  les  appointemens  des  com- 
mis ou  employés  dans  les  diverfes  parties  de  Tadmi- 
niftration  municipale  ,  au  -Secrétariat ,  aux  archives,  8c 
à  la  bibliothèque  ,  feront  déterminés  par  des  délibé- 
rations particulières  du  corps  municipal  ,  &  confirmés 
par  le  confeil  général  de  la  commune,  d'après  les  ren- 
fbignemens  qui  feront  fournis  par,  le  maire  ,  les  admi- 
niilrateurs  ,  le  fecrétaite-greffier  ou  fes  adjoints.  (  14 
mai%foir.) 

XXXV.  Si  les  adminiflrateurs  ou  les  perfonnes  ayant 
un  traitement  annuel  ,  font  des  voyages  pour  les  affai- 
res particulières  de  la  ville,  leurs  dépenfes  de  voyages 
feulement  leur  feront  rembourfées.  (14  mai  ,/bir.) 

XXXVI.  En  cas  de  voyage  des  notables  pour  com- 
miflîons  particulières  de  la  ville  ,  leurs  dépenfes  de  voya- 
ge leur  feront  également  rembourfées.  On  leur  accor- 
dera ,  en  outre ,  une  indemnité  raifonnable  ,  qui  fera 

.   fixée  par  le  corps  municipal  ,  8c  confirmée  par  le  con- 
feil général.  (  14  mai  >foir.  ) 

XXXVII.  Le  maire  ,  les  aJminiftrateuts ,  les  confeil- 
lers  &  les  notables  >  le  procureur  de  la  commune ,  fes 
fubftiruts ,  le  fecrétaite-greffi  .r  8c  fes  adjoints  ,  8c  routes 
autres  perfonnes  attachées  au  corps  municipal  ou  au  con- 
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ièil  général  de  la  commune  ,  ne  pourront  érabHr  aucun 
droit  de  réception  ,  ni  recevoir  de  qui  que  ce  foit  ,  di~ 
redlement  ou  indirectement  ,  ni  écrennes  ,  ni  vin-ile- 
ville  ,  ni  préfens  \  ils  ne  pourront  non  plus  ctre  inté* 
fefles  à  aucune  des  fournitures  relatives  à  la  municipalité 
de  Paris.  (  i  +  mai  9foir.  ) 

XXXVltî.  Le  procureur  de  la  commune  Se  Tes  fubf- 
tituts  auront  féance  j  fans  voix  délibérative  ,  à  toutes  les 
afTemblécs  du  bureau,. du  corps  municipal  ou  du  con- 
feil-général.  Nul  rapport  ne  fera  fait  au  corps  municipal 
ou  au  confeil  général ,  qu'après  que  l'affaire  aura  été 
communiquée  au  procureur  de  la  commune,  ou  ,  à  fon 
défaut,  à  l'un  de  fes  fubftituts  'y  Ôc  nulle  délibération, 
ne  fera  prife  fur  les  rapports  ,  fans  avoir  entendu  celui 
d'entr'eux  à  qui  l'affaire  aura  été  communiquée.  I  e  pro- 
cureur de  la  commune  ou  fes  fubftituts  feront  tenus  de 
donner  leur  avis  dans  le  clélai  qui  aura  été  déterminé 
par  le  corps  municipal.  (14  n?aiyfoir.} 

XXXIX.  Avant  de  rapporter  une  affaire  au  confeil 
général  ,  on  la  communiquera  fommaircment  atv  maire  : 
s'il  ne  fe  préfente  point ,  on  procédera  à  la  délibération 
malgré  fon  abfence.  (14  maïffchr.  ) 

XL.  Le  fecrétaire  greffier  &  fes  adjoints  tiendront  la 
plume  dans  les  aflemblées  du  bureau ,  du  corps  muni- 
cipal &  du  confeil-général  ;  ils  rédigeront  les  procèc- 
verbaux  &  délibérations,  &  ils  en  ligneront  les  extraits 
eu  expéditions  ,  fans  frais;  ils  veilleront  aux  imprcfîions  v 
affiches  &  envois  ;  ils  délivreront  6V  contre  fîgneronr  y 
auflî  fans  frais  ,  les  brevets  donnés  par  le  confeil  géné- 
ral ,  par  le  corps  municipal  3  ou  par  le  maire  -y  &  ils 
feront  d'ailleurs  toutes  les  fondions  du  fecrétariat  &  da 
greffe.  (  1 4  mai  <fofr.  ) 

XLI.  Le  tréforier  fournira  un  cautionnement  ,  dont 
la  fomme  fera  réglée  par  le  confeil-géuéral..(  14  mai.  * 
foir.) 
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XLIl.  Son  traitement  ôc  fes  frais  de  bureau  feront 
auffi  réglés  par  le  même  confeil.  (  14  mai  3  far.  ) 

XLIlI.  Le  corps  municipal  fera  tous  les  mois  j  &  plus 
fouvent  s'il  eft  jugé  utile  ,  la  vérification  de  la  caifle.  Le 
tréforier  pré  Tentera  tous  les  jours  fon  état  de  Kttiarioft  \ 
il  fournira  aullî  au  coips  municipal  ,  à  l'expiration  de 
chaque  année,  un.  bordereau  général  de  fes  recettes  6c 
tlcpenfes  ;  il  présentera  de  plus  au  corps  municipal,  dan^ 
les  trois  premiers  mois  de  l'annéé  (uivante ,  fes  comptes 
appuyés  de  pièces  juftificatives  ,  lefquels  devront  être 
arrêtés  dans  les  trois  mois  fuivans.  (  1 4  mai ,  Joir.  ) 

XLiV.  Outre  la  publicité  Se  l'impreflion  des  recettes 
&  dépenfes  ,  ordonnées  par  Tarricle  LVlII  &  l'article 
LIX  du  décret  du  14  décembre,  le  confeilgénéral 
pourra  vérifier  l'état  de  la  cai^e  &  les  comptes  du  tré- 
forier. ,  tant  que  celui-ci  n'aura  pas  obtenu  fa  décharge 
définitive.  (  14  mai  ,  foir.) 

XLV.  L'arrêté  de  Tadminidration  ou  du  directoire  du 
département  de  Paris  ,  opérera  feul  la  décharge  définitive 
des  comptables.  (  14  mai  ,  foir.  ) 

TITRE  IV. 
Article  Premier, 

L'afTemblée  des  quarante- huit  ferions  devra  être  con- 
voquée par  le  corps  municipal ,  lorfque  !e  vœu  de  huit 
fe&i-uis,  réfultânt  de  la  majorité  des  voix  ,  dans  une 
aflemblée  de  chaque  fection  ,  compofée  de  cent  citoyens 
actifs  au  moins ,  bc  convoquée  par  le  préfident  des  com- 
miflTaires  de  la  fcâion  ,  fe  fra  réuni  pour  la  demander. 

Le  préfident  des  commilfaires  d'une  fe&ion  fera  tenu 
de  convoquer  fa  fe&ion  ,  lorfque  cinquante  citoyens 
a&ifs  fe  réuniront  pour  la  demander.  (  IJ  mai ,  foir.) 
;  IL  Lorfque  f  aifemblée  des  quarante  huit  ferions  aura 
lieu ,  un  membre  du  corps  municipal  ou  un  des  nota- 
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bles  pourra  aflîfter  à  Pafl[emblée  de  chacune  dësfe&icns, 
mais  fans  pouvoir  la  prcfider  ,  ôc  fans  que  fon  abfence 
puiffe  la  différer.  (  19  mai  >foir.  ) 

III.  Il  y  aura  dans  chacune  des  quarante-huit  fec- 
tions  un  commiffaire  de  police  (1)  toujours  en  activité  , 
&  donc  les  fondions,  relatives  à  la  municipalité ,  feront 
déterminées  par  les  articles  fuivans.  (  19  mai,  foir. 

IV.  Chacune  des  quarante  huit  fedions  aura  en  outre 
feize  commiiraires ,  fous  le  nom  de  commiffaires  de 
fedion,  qui  exerceront  dans  leur  arrondiffement  3  fous 
l'autorité  du  corps  municipal  Ôc  du  confeil  général  de 
la  commune  ,  les  fondions  fui  vantes.  (,  19  mai  foir.  ) 

V.  Les  feize  commiffaires  de  fedion  feront  chargés 
de  furveiller  &  de  féconder  au  befoin  le  commiffaire 
de  police.  (  19  mai,  foir.  ) 

VI-  Ils  feront  tenus  de  veiller  à  l'exécution  des  or- 
donnances ,  arrêtés  ou  délibérations  ,  -fans  y  apporter  au- 
cun obftacle  ni  retard  :  le  commiffaire  de  police  aura 
féance  ôc  voix  confultative  à  leurs  affemblées.  (  ip  mai  ^ 
foir.  ) 

VII.  Ils  donneront  aux'adminiftrateurs^  au  corps  mu- 
nicipal ôc  au  confeil  général ,  ainfi  qu'au  maire ,  au  pro- 
cureur de  la  commune ,  &  à  fes  fubftituts  ,  tous  les  éclair- 
ciffemens,  inftrudions  &  avis  qui  leur  feront  demandés. 
(19  mai  y  foir.  ) 

VIII.  lis  nommeront  entre  eux  un  préfident,  ôc  fe 
réuniront  tous  les  huit  jours,  &  en  outre  toutes  les  fois 
que  des  cironftances  extraordinaires  l'exigeront.  (  19  mai 

oir.  ) 

IX.  L'un  deux  reftera ,  à  tour  de  rôle  ,  vingt-quatre 
heures  dans  fa  maifon  ,  afin  que  le  commiffaire  de  po- 
lice ,  ôc  les  citoyens  de  la  fedion  3  puiffent  recourir  à 

(1)  Par  un  décret  du  15  aouta  il  fut  furfis  à  la  nomination  des 
commiffaires. 

'  Ee  * 
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Juî  en  cas  de  befoîn  ;  le  commiffaire  de  fervice  fer* 
d$  plus  chargé  de  répondre  aux  demandes  5c  repréfen- 
tations  qui  pourront  être  faites. 

X.  Les  jeunes  citoyens  de  lafeftion  ,  parvenus  à  l'âge 
de  vingt-un  ans,  après  s'être  fait  inferire  chez  le  com- 
jn'uTaire  de  police,  porteront' leur  certificat  d'infcriprioii 
chez  le  commillâire  de  fedrion  qui  trouvera  de  fer- 
vice  ,  &  qui  leur  indiquera  l'époque  de  la  preftaticu  de 
Jeur  ferment.  (  19  mai,foir.  ) 

XL  Les  com  mi  flaires  de  feûion  pourront  être  char- 

{;és  par  ladminirtration  du  département  de  Paris  ,  de 
a  repartition  des  impôts  dans  leurs  fe&ions  refpe&ives. 
(19  mai  ,  foir.  ) 

XlL  Les  commilTaires  de  police  feront  élus  pour  deux 
ans ,  &  pourront  être  réélus  autant  de  tojs  que  leur  feç- 
tion  le  jugera  convenable  :  le  premier  remplacement , 
s'il  a  lieu  ,  ne  pourra  fe  faire  qui  la  St.  Martin  1791. 
Le  confeil  général  de  la  commune  fixera  h  fomme  de 
leur  traitement.  (19  mai  >foir.  ) 

XIII.  Chaque  commtflaire  de  police  aura  fous  fes 
ordres  un  fecrétaire  greffier  de. police  ,  dont  le  confeil- 
générai  de  la  commune  fixera  aufli  le  traitement.  (  19 
mai)  foir.) 

XIV.  Les  perfonnes  domiciliées ,  arrêtées  en  fligrant~ 
délit  dans  rarrondiifement  d'une  ft&ion  ,  feront  con- 
duites chez  le  commiifaire  de  police.  Celui-ci  pourra  , 
avec  la  (ïgnature  de  l'un  des  commilTaires  de  le&ion  , 
envoyer  dafls  une  maifon  d'arrêt  les  perfonnes  ainfi 
arrêtées  ,  lefquelles  feront  entendues  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  conformément  à  ce  qui  fera  réglé  par  la 
»  uite.  (21  mai  t  foir.  ) 

XV.  Les  perfonnes  non  domiciliées ,  airêres  dans 
TarrondilTement  d  une  feclion  ,  feront  conduites  chez 
Je  commiiTaire  de  police  :  fi  elles  font  prévenues  d'un 
^fordie  grave  pu  d'un  déliç.  Celui-ci  purra  les  çn- 
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voyer  dans  une  maîfon  d'arrèr  ,  où  elles  feront  interro- 
gées dans  les  vingt  quatre  heures  ,  8c  rernifes  en  liberté, 
pu,  félon  la  gravité  des  circonftances ,  livrées  à  la  juf- 
tice  ordinaire ,  ou  condamnées  par  le  tribunal  de  police 
qui  fera  établi.  (  21  mai ,  far.  ) 

XVI.  Le  commifTaire  de  police,  en  cas  de  vols  ou 
xPaurres  crimes  ,  gardera  par  devers  lui  les  effets  volés 
&  les  pièces  de  conviction,  pour  les  remettre  aux  ju- 
ges. Dans  tous  les  cas  ,  il  dretfera  procès- verbal  des 
pièces  ôc  des  faits,  &  il  tiendra  regiftre  du  tour  ;  il  en 
inftruira  de  plus  le  département  de  police  ,  &  le  com- 
mi(Taire  de  fe&ion  qui  fe  trouvera  de  fsrvice.  (21  mai$ 

XVII.  Hors  les  cas  de  flagrant -délit ,  la  municipalité 
ne  pourra  ordonner  l'arrestation  de  qui  que  ce  foie , 
que  dans  les  cas  &  de  la  manière  qui  feront  déterminés 
dans  le  règlement  de  police.  (  21  mai,foir.  ) 

XVIII.  Le  comminaire  de  police  rendra  compte  au 
maire  ,  ainfi  que  l'ordonneta  celui  ci.  (  21  mai  ,/oir.) 

.  XIX.  Le  commitTaire  de  police  rendra  tous  les  foirs 
au çommi flaire  défection  qui  fera  de  fervice  ,  un  compte 
fommaire  3c  par  écrit  des  évéuemens  de  la  journée.  (21 
mai ,  Jbir.  ) 

XX.  Le  fecrétaire- greffier  tiendra  la  plume  aux  af- 
femblées  du  comité;  il  dreffera  les  procès- verbaux 
lorfqu'il  en  fera  requis  par  les  .commiiTaires  ;  il  fera 
chargé  de  faire  les  expéditions  ,  les  extraits  ôc  les  en- 
vois àr  qui  il  appartiendra  ;  il  fera  auflî  chargé  de  la 
tenue  de  tous  les  regiftres  néceflaires  aux  fonctions  du 
comité  &  du  commiffaire  de  police.  (  21  mai^foir.  ) 

XXL  Les  appointerons  du  fecrétaire-  greffier  feront 
acquittés  des  deuiers^communs  de  la  ville.  (  11  maiy 
foir. 

XXII.  Il  fera  procédé  à  PcleAion  des  feize  commif- 
faires  de  feftion ,  du  commitfàire  de  police  cV  du  fe- 
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crccaire-greffier  3  par  les  alTemblées  de  chaque  feétion  , 
immédiatemenr  après  les  élections  des  membres  du  corps 
municipal  &  du  confeil  -  général  de  la  commune.  (  il 

mai  ,  Jnir. 

XXIII.  L'élection  du  commiflaire  de  police  fe  fera 
su  fertuin  &  à  la  pluralicé  abfolue  des  fuffrages,  mais 
par  bulletin  de  deux  noms  :  fi  le  premier  ou  le  fécond 
tour  de  ferutin  ne  donne  par  cette  pluralité  abfolue  , 
on  procédera. à  un  troifième  &  dernier,  dans  lequel  on 
n'écrira  qu'un  nom  ;  les  voix  ne»  pourront  porter  que 
fur  l'un  des  deux  citoyens  ,  qui  en  auront  obtenu  le  plus 
grand  nombre  au  fécond  ferutin.  (  2  i  mai  >foir.  ) 

XX IV.  Le  corn  mi  (Taire  de  police  &  le  fecrétaire- 
greffier  ne  pourront  être  choifïs  que  parmi  les  citoyens, 
éligibles  de  la  fe&ion  ,  &  ils  feront  tenus  d'y  réfider.  (21 
mai  f /air.) 

XXV.  Leleftiondu  fecrétaire- greffier  fe  fera  au  ferutin 
par  bulletin  de  deuxnomSj&à  lapluralitérelative,  laquelle 
fera  au.  moins  du  quart  des  fuffrages.  (  21  mai  foir.  ) 

XXVI.  Les  feue  commiffaires  de  fe&ion  feront  choi- 
fïs parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  fe&ion  ,  au  ferutin  » 
par  bulletin  de  lifte  de  (ix  noms.  (  11  mai  /foir.  ) 

XXVII.  Ceux  qui ,  par  le  dépouillement  du  ferutin  » 
fe  trouveront  réunir  la  pluralité  relative  du  tiers  au 
moins  des  fuffrages  ,  feront  déclarés  commiffaires.  (  21 
mai ,  foir.  ) 

XXVIU.  Pour  le  nombre  des  commiffaires  reftans  â 
nommer ,  comme  auffî  dans  le  cas  où  aucun  citoyen 
n'auroit  eu  la  pluralité  du  tiers  des  voix  ,  il  fera  pro- 
r  cédé  à  un  fécond  ferutin  par  bulletin  de  lifte  de  fix 
noms  j  &:  ceux  qui  ,  par  le  dépouillement  de  ce  feru- 
tin ,  réuniront  la  pluralité  relative  du  tiers  au  moins  des 
voix,  feront  déclarés  commiffaires.  (  21  mai Joir.) 

XXIX.  Si  le  nombre  des  feize  commiffaires  n'eft  pas 
encore  rempli,  ou  fi  aucun  citoyen  ne  fe  trouve  élu  ,  il 
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fera  procédé  à  un  dernier  fcrutin  ,  par  bulletin  de  lifte 
de  fix  noms  ,  de  à  la  (impie  pluralité  relative  des  fuf- 
fraçes  :  ceux  qwi  l'obtiendront  feront  déchirés  é!ns  juf- 
qu'a  concurrence  des  feize  commiflaires  à  nommer.  (  11 
mai  ,  foir.  ) 

XXX.  Si  un  citoyen  nommé  commiflTaire  au  troifième 
.  tour  ,  refufe  3  il  fera  remplacé  par  le  concurrent  qui  f 

dans  ce  même  tour  de  fcrutin  ,  aura  eu  le  plus  de  voix 
après  "Lii  :  fi  un  citoyen  nomme  commiflTaire  dans  les 
deux  premiers  ferutins,  fefufe  après  la  dilfolurion  de 
TalTemblée,  il  fera  remplacé  par  celui  qui ,  dans  les  di- 
vers ferutins  ,  aura  eu  le  plus  de  voix.  Les  commiflaires 
de  fection,  en  cas  de  morr  où  de  démifiion  dans  le  cours 
de  l'année,  feront  remplacés ,  jufqu'à  l'époque  ordinaire 
des  élections,  par  ceux  des  citoyens  qui  auront  eu  le 
plus  de  voix  après  eux  ;  &  pour  exécuter  ces  deux  difpo? 
(irions  ,  on  confervera  les  réfultats  des  ferutins.  (  n  mai , 
foir). 

XXXI.  L'exercice  des  fondions  de  commiffaire  dé 
police  fera  incompatible  avec  celles  de  la  garde  nationale. 
(  1 1  mai ,  foir  ). 

XXXII.  Les  commiflaires  de  fection  ,  le  commilTaire 
de  notice  &  fou  fecréraire-greffier  prêteront  ferment 
entre  les  mains  du  préndent  de  rallernbtee  de  la  fection, 
de  bien  &  fidèlement  remplir  leurs  devoirs,  (n  mai% 
foir.  ) 

XXXIII.  La  moitié  des  commiflaires  de  feâion  fortira 
chaque  année.  La  première  fortie  fe  fera  par  la  voie  du 
fort;  elle  n'aura  lieu  qu'à  l'époque  des  élections  ordi- 
naires en  1791  ;  &^  pour  la  première  fois.,  le  temps  qui 
s'écoulera  encre  l'époque  de  leur  élection,  &  l'époque  fixe 
des  élections  ordinaires  3  ne  fera  point  compté.  (  11  mai , 
foir.  ) 

XXX IV.  Les  élections  des  feerctai ras-greffiers  fe  re- 
nouvelleront tous  les  deux  ans ,  &  l'époque  en  fera  fixée 
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de  façon  â  alterner  avec  celle  de  l'éle&ion  des  com  m  if- 
fa  ires  de  police.  (  11  mai  fuir.  ) 

TITRE  V," 

Décrets  généraux  fur  les  municipalités  du  royaume  ^  que 
V article  IV  du  titre  premier  déclare  applicables  à  la 
Ville  de  Paris  j  &  ordonne  de  'rapporter  à  la  fin 
du  règlement  de  la  municipalité  de  la  capitale. 

Article  Premier. 

* 

Les  officiers  &  membres  des  municipalités  a&uelles 
feront  remplaces  par  voie  d  élection. 

II.  Les  droits  de  préfentation ,  nomination  ou  confir- 
mation ,  &  les  droits  de  préfidence  ou  de  prefence  aux 
aflemblées  municipales ,  prétendus  ou  exercés  comme 
attachés  à  la  pofleflion  de  certaines  terres ,  aux  fondions 
de  commandant  tfe  province  ou  de  ville ,  aux  évêchés  ou 
archevêchés ,  &  généralement  à  tel  autre  titre  que  ce 
puifle  être ,  font  abolis. 

III.  Tous  les  citoyens  a&ifs  de  chaque  ville ,  bourg, 
paroilTe  ou  communauté ,  pourront  concourir  à  lele&ion 
des  membres  du  corps  municipal. 

IV.  Les  affemblées  des  citoyens  actifs  feront  convo- 
quées par  le  corps  municipal ,  huit  jours  avant  celui  eù 
elles  devront  avoir  lieu.  La  féance  fera  ouverte  en  pre- 
fence d'un  citoyen  chargé  par  le  corps  municipal  >  d'ex- 
pliquer l'objet  de  la  convocation. 

V.  Chaque  afTemblée  procédera ,  dès  qu'elle  fera  for- 
mée ,  à  la  nomination  d'un  préfident  &  d'un  fecrétaire  i 
il  ne  faudra  pour  cette  nomination  que  la  fimple  pluta-. 
lité  relative  des  fuffrages ,  en  un  feul  ferutin  recueilli  ôc 
dépouillé  par  les  trois  plus  anciens  d'âge. 

VI.  Chaque  afTemblée  nommera  enfuite,  à  la  plura- 
lité relative  des  fuffrages  ,  trois  ferutateurs  qui  feront 
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chargés  d'ouvrir  îes  fcrutins  fubféquens ,  de  les  dépouil- 
Ter,  de  compter  les  voix,  ik  de  proclamer  les  réfultats. 
Ces  trois  fcrucateurs  feront  nommes  par  un  feul  ferutin 
recueilli  &  dépouillé  j  comme  le  précédent,  par  les  trois 
plus  anciens  dage. 

VU.  Les  conditions  de  l'éligibilité  pour  les  adminiftia- 
tîons  municipales ,  feront  les  mêmes  que  pour  les  admi- 
nistrations de  département  &  de  diftrift. 

VIII.  Les  officiers  municipaux  &  les  notables  ne  pour- 
ront être  nommés  que  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la 
commune. 

IX.  Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  judica- 
ture ,  ne  peuvent  être  en  "même-temps  membres  des 
corps  municipaux. 

X.  Ceux  qui  font  chargés  de  la  perception  des  impôt* 
indirects  ,  tant  que  ces  impôts  fubfifteront ,  ne  peuvent 
être  admis  en  même-temps  aux  fonctions  municipales. 

XI.  Les  maires  feront  toujours  élusâ  la  pluralité  abfo- 
lue  des  voix.  Si  le  premier  ferutin  rie  donne  pas  cette 
pluralité  ,  il  fera  procédé  à  un  fécond  :  fi  celui-ci  ne  la 
donne  point  encore ,  il  fera  procédé  à  un  troifième,  dans 
lequel  le  choix  ne  pourra  plus  fe  faire,  qu'entre  les  deux  v 
citoyens  qui  auronc  réuni  le  plus  de  voix  aux  fcrutins 
précédens  :  enfin  ,  s'il  y  ayoit  égalité  de  fuffrages  encre, 
eux  à  ce  troifième  ferutin ,  le  plus  âgé  feroit  préféré. 

'  •  XII.  Il  y  aura,  dans  chaque  municipalité,  un  procu- 
reur de  la  commune  fans  voix  délibérative.  tl  fera 
chargé  de  défendre  les  intérêts  ,  &  de  pourfuivre  les 
affaires  de  la  communauté. 

XIII.  Le  procureur  de  la  commune  fera  nommé  pat 
les  citoyens  actifs  ,  au  ferutin  &  à  la  pluralité  abfolue 
des  fuffrages  ,  dans  la  forme ,  Se  félon  les  règles  pref- 
crites  pour  l'élection  du  maire. 

XIV.  Le  bureau  fera  chargé  de  tous  les  foins  de  l'exé- 
cution, 6c  borné  à  la  fimple  régie. 

XV.  Toutes  les  délibérations  néceflaires  à  l'exercice 
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des  fondions  du  corps  municipal ,  feront  prifeS  dartt 
Faffèmblée  des  membres  du  confeil  &  du  bureau  réunis, 
a  l'exception  des  délibérations  relatives  à  l'arrêté  des 
comptes  i  qui  feront  pi  ifes  par  le  confeil  feu!. 

XVI.  Les  officiers  municipaux  &  les  notables  feront 
élus  pour  deux  ans,  &  renouvelés  par  moitié  chaque 
année. 

XVII.  Le  maire  réitéra  en  exercice  pendant  deux  ans: 
il  pourra  être  réélu  pour  deux  autres  années  j  mais  en- 
fuite  il  ne  fera  permis  de  l'élire  de  nouveau  qu'après  un 
intervalle  de  deux  an?. 

* 

.  XVIII.  Le  procureur  de  la  commune  Confervera  fa 
place  pendanr  deux  ans ,  &  pourra  également  être  réélu 
pour  deux  autres  années. 

XIX.  Les  alTemblées  d'élection  pour  les  renouvelfe- 
mens  annuels  ,  fe  tiendront ,  dans  tout  le  royaume  >  le 
dimanche  d après  la  Saint-Martin,  fur  la  convocation 
des  officiers  municipaux. 

XX.  Avant  d'entrer  en  exercice  ,  le  maire  &  les  au* 
très  membres  du  corps  municipal  ,  le  procureur  de  la 
commune  &  fon  fubltitut,  s'il  y  en  a  un  ,  prêteront  le 
ferment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir ,  la  conftitu- 
tion  du  royaume ,  d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  Se 
au  roi  ,  &  de  bien  remplir  leurs  fonctions.  Ce  ferment 
fera  prêté  a  la  prochaine  élection  devant  la  commune  , 
&  devant  le  corps  municipal  aux  élections  fuivantes. 

:  XXI.  Le  maire  &  les  autres  membres  du  corps  muni- 
cipal 3  le  procureur  de  la  commune  &  fon  fubftitut ,  ne 
pourront  exercer  en  même-temps  ces  fondions  6c  celles 
île  la  garde, nationale, 

XXII.  Le  confeil  général  de  la  commune,  compofé 
tant  des  membres  du.  corps  municipal  que  des  no- 
tables ,  fera  convoqué  toutes  les  fois  que  Padminiftra- 
tibn  municipale  le  jugera  convenable;  elle  ne  pourra  fe 
difpenfer  de  le  convoquer,,  loifqu'il  s'agira  de  délibéV 
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Sur  des  acquifïcions  ou  aliénations  d'immeubles  ; 

Sur  des  importions  extraordinaires  pour  dépenfes  lo- 
cales ; 

Sur  des-  emprunts  ; 

Sur  des  travaux  à  entreprendre  ; 

Sur  l'emploi  du  prix  des  ventes,  des  rembourfemens 
ou  des  recouvremens  j 

Sur  les  procès  à  intenter  j 

Même  fur  les  procès  à  foutenir ,  dans  le  cas  où  le 
fond  du  droit  fera  contefté. 

XXIII.  Dans  toutes  les  villes. au-deflus  de  quatre  mille 
ames,  les  comptes  de  l'adminiftration  municipale  en  re- 
cettes Se  dépenfes ,•  feront  impnmés  chaque  année. 

XXI V.  Dans  toutes  les  communautés,  fans  diftindion, 
les  citoyens  nâifs  pourront  prendre  au  greffe  delà  munici- 
palité ,  fans  déplacer  &  fans  frais  ,  communication  des 
comptes,  des  pièces  juftificatives ,  &  des  délibérations 
du  corps  municipal  ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  requer- 
ront. 

XXV.  Si  un  citoyen  croit  être  perfonnellement  léfé 
par  quelque  acte  du  corps  municipal  ,  il  pourra  expofer 
fes  fujets  de  plaintes  à  radmiaiftration ,  ou  au  directoire 
de  département ,  qui  y  fera  droit,  après  avoir  vérifié  les 
faits. 

XXVI.  Tout  citoyen  actif  pourra  figner  &  préfente 
contre  les  officiers  municipaux  ,  la  dénonciation  des  dé- 
lits dadminiltration  dont  il  prétendra  qu'ils  fe  feront  ren- 
dus coupables  ;  mais  avant  de  porter  cette  dénonciation 
dans  les  tribunaux,il  fera  tenu  de  lafoumettre  aladminif- 
tration,  ou  au  directoire  du  département,  qui,  après 
avoir  examiné  les  faits,  renverra  la  dénonciation ,  s'il  y 
a  lieu,  à  ceux  qui  devront  en  connoître. 

XXVII.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer.,  en  meme- 
temps ,  dans  la  même  ville  ou  communauté ,  les  fonc- 
tions municipales  ôc  les  fondions  militaires. 
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XXVIÏl,  Aux  prochaines  élevions  >  lorfque  les  afîehi- 
tlées  primaires  des  citoyens  adtifs  de  chaque  canton  ,  ou 
Jés  allemblées  particulières  de  chaque  communauté  au- 
ront été  formées,  &  auffi  tôt  après  que  le  préiidcnc  &  le 
fecréraire  auront  été  nommés,  il  fera,  avant  de  procé- 
der à  aucune  autre  éle&ion  ,  prêté  par  le  préfident  &  le 
fecrétaire,  en  préfence  de  l'aflemblée,  &  enfuire  par  les 
membres  de  TalTemblée ,  entre  les  mains  du  prcfidcnr  , 
le  ferment  «  <xq  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  conftî- 
j>  turion  du  royaume,  detre  fidèles  a  la  nation,  à  la  loi 
»  &  au  roi ,  de  choilîr  en  leur  ame  Se  confeience  les  plus 
»  dignes  de  la  confiance  publique  «>  &  de  remolir  avec' 
a>  zèle  Se  courage  les  fonctions  civiles  Se  politiques  qui 
»  pourront  leur  être  confiées  ».  Ceux  qui  refuferont  de 
prêter  ce  ferment  feront  incapables  d  élire  ou  d'etre 
é.'us. 

XXIX.  Jufqu'a  l'époque  où  PaiTemblée  nationale  aura 
'déterminé  par  fes  décrets  l'organifation  définitive  des 
milices  &  des  gardes  nationales,  les  citoyens  qui  rem- 
pliiïenc  actuellement  les  fondions  d'officiers  ou  de 
foldats  dans  les  gardes  nationales  ,  même  ceux  qui  fe' 
fout  formés  fous  la  dénomination  de  volontaires  ,  prê- 
teront par  provifion  ,  Se  aufll-tôt  après  que  les  muni- 
cipalités feront  établies  ,  entre  les  mains  du  maire  Se 
des  officiers  municipaux,  en  préfence  de  la  commune  / 
airemblée  ,  le  ferment  d'être  fidèles  à  la  nation  3  à  la: 
loi  Se  au  roi  j  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir,  fur' 

la  réquifîtion  des  corps  adminiftratifs  Se  municipaux  , 
la  conftirution  du  royaume  ,  &  de  prêter  pareillement  ^ 
fut  les  mêmes  réquiinions  ,  main  -  forte  à  l'exécution 
des  ordonnances  de  juftice  ,  &  à  celle  des  décrets  de' 
l'aiTemblée  nationale  acceptés  ou  fanctionnés  par  le  roi. 

XXX.  Lorfque  le  maire  &  les  officiers  municipaux 
feront  en  fondions  ,  ils  porteront  pour  marque  diftmc-' 
tive  par-demis  leur  habit  &  en.  baudrier,  une  écharpô 
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aux  trois  couleurs  de  la  Nation  3  bleu  ,  rouge  &  blanc  ; 
attachée  d'un  nœud  ,  &  ornée  d'une  frange  couleur  d'or 
pour  le  Maire  ,  blanche  pour  les  Officiers  Municipaux  , 
&  violette  pour  le  Procureur  de  la  Commune. 
Les  rangs  faut  ainfi  réglés  : 

XXXI.  Le  maire,  puis  les  officiers  municipaux ,  feion 
l'ordre  des  tours  de  ferutin  où  "ils  auront  été  nommés  ,& 
dans  le  même  tour  ,  félon  le  nombre  des  fuffrages  qu'Us 
auront  obtenus  j  enfin  3  le  procureur  de  la  commune, 
&  fes  fubftituts ,  que  fuivront  les  greffiers  &  tréforiers. 
Quant  aux  notables  ,  ils  n'ont  de  rang  que  dans  les  féan- 
ces  du  confeil  général  ;  ils  y  fiégeront  à  la  fuite  du 
corps  municipal ,  félon  le  nombre  des  fuffrages  donnes 
à  chacun  d'eux  :  en  cas  d'égalité ,  le  pas  appartient  aux 
plus  âgés. 

XXXII.  Cet  ordre  fera  obfervé  même  dans  les  céré- 
monies religieufeSj  immédiatement  a  la  fuite  du  clergé; 
cependant,  la  piéféance  at  cri  buée  aux  officiers  municipaux 
fur  les  autres  corps ,  ne  leur  confère  aucun  des  anciens 
droits  honorifiques  dans  les  églifes. 

XXXUI.  La  condition  du  domicile  de  fait ,  exigée 
pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif,  dans  une 
alfemblée  de  commune,  ou  dans  une  alTemblée  primaire, 
n'emporte  que  l'obligation  d'avoir  dans  le  lieu ,  ou  dans 
le  canton ,  une  habitation  depuis  un  an ,  &:  de  déclarer 
qu'on  n'exerce  les  mêmes  droits  dans  aucun  autre  en- 
ci  roir, 

XXXIV.  Ne  feront  réputés  domeftiques  ou  fervireurs 
à  gages,  les  intendans  ou  régifleurs,  les  ci* devant  feu- 
diftes ,  les  fecrétaires,  les  charretiers  ou  maîtres  valets 
de  labour ,  employés  par  les  propriétaires ,  fermiers  ou 
métayers ,  s'ils  réunifient  d'ailleurs  les  autres  conditions 
exigées, 

Sanctionné  par  lettres- Patentes  du  27  Juin  1790. 
Recueil  de  Décrets.  Tome  IL  F  f 
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Décru  qui  autorife  la  ville  de  Caen  à  faire  un  emprunt 

de  40,000  liv. 

*  ■ 

Du  22  Mai  1790. 

L'affèmblce  nationale,  ayant  égard  aux  motifs  con fi-  » 
gnés  dans  la  délibération  prife  au  confeil  général  de  la 
ville  de  Caen  ,  le  12  niai  courant,  ouï  le  rapport  de 
fou  comice  des  finances ,  autorife  les  officiers  munici- 
paux de  ladite  ville  ,  à  faire  un  emprunt  de  40,000  liv. 
pour  l'emploi  en  Être  fait  conformément  à  la  délibéra- 
tion ,  à  condition  ,  de  non  autrement ,  que  ledit  em- 

Srunt,  tant  en  principal  qu'intérêts,  fera  rembourfé 
ans*  le  délai  de  cinq  ans ,  foit  fur  les  revenus  de  ladite 
ville,  foit  en  cas  dmfuffifance  ,  par  la  voie  d'impoli- 
tion ,  de  que  ledit  emprunt  fera  approuvé  par  le  diltricl 
&  département  lorfqu'ils  feront  formés  j  au  furplus  ,  à 
charge  de  rendre  compte. 

Sanctionné  le  premier  juin  1790. 

Décret  qui  autorife  la  municipalité  d'Alhy  à  impofer  la 

fomme  de  6,000  liv. 

Du  22  Mai  1790. 

-  L'aflTemblée  nationale ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances ,  vu  la  délibération  du  confeil-général  de  la. 
ville  d'Alby  ,  du  3  du  courant ,  autorife  les  officiers  mu- 
nicipaux à  impofer  la  fomme  de  6,000  livres,  en  deux 
ans ,  fur  tous  les  contribuables  qui  payent  2  livres  &  au- 
deflusj  de  toutes  impositions,  directes  ou  indirectes  ^ 
pour  ladite  fomme  être  employée  en  ateliers  de  charité 
<5c  au  foulagcment  des  pauvres,  à  charge  de  faire  approu- 
ver ladite  impofition  par  le  diftrift  &  le  département. 
Sanctionné  le  JQ  du  même  mois. 
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'Décret  qui  défend  un  emprunt  de  3,000  /iv.  demande  pat 
la  commune  de  Reaîmont  ,  &  Vautorïfe  feulement  à 
impofer  le  montant  de  la  fomme* 

Du  il  Mai  1790. 
L'affemtplée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fou  comité  des  finances ,  fur  l'adreife  préfentée  par 
les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Réalmont , 
énonciative  d'une  délibération  du  confeil-génerai  fous  la 
date  du  30  avril     déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  au-» 
torifer  a  Pemprunt  de  3,000  livres,  fauf  à  eux  a  impo- 
fer le  montant  de  ladite  fomme  en  trois  ans  fur  les  habi- 
tans  dudit  lieu  qui  payent  1  livres  &  au-defms  de  capr- 
tation  ,  pour  ladite  fomme  être  employée  relativement 
aux  deftinations  faites  par  ladite  adrelle ,  notamment  à 
entretenir  l'atelier  de  charité  -,  à  laquelle  imposition  ils 
demeurent  dès-à-préfent  autorifés,  à  charge  de  la  fairo 
approuver  par  le  diftridt  8c  le  département. 
'  Sanctionné  le  50  du  même  mois* 

Décret  fur  le  droit  de  guerre  &  de  paix4. 
Du  11  Mai  1790. 

L'aflemblée  nationale  décrète  comme  articles  confti- 
tinionnels  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  droit  de  la  paix  &  de  la  guerre  appartient  a  la 
nation. 

La  guerre  ne  pourra  are  décidée  que  par  un  décret 
du  corps  légiflatif,  qui  fera  rendu  fur  la  propofition  for- 
melle &  néceflaire  du  roi,  &:  enfuite  fanctionné  par  fa 
snajefté. 

II.  Le  foin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royau- 
me y  de  maintenir  fes  droits  &  fes  pofleflions ,  eft  dé- 
légué au  roi  par  la  cowftitution  de  l'état  \  ainfi  lui  feul 
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peut  entretenir  des  relations  politiques  au  dehors,  con- 
duire les  négociations  &  choifir  les  agens ,  faire  des  pré- 
paratifs de  guerre  proportionnés  à  ceux  des  étars  voi- 
hns,  diftnbuer  les  forces  de  terre  &  de  mer  ainfi  qu'il 
le  jugera  convenable,  de  en  régler  la  dire&iun  en  cas 
de  guerre- 

lli.  Dans  le  cas  d'hoftilités  imminentes  ou  commen- 
cées, d'un  allié  à"  foutenir  ,  d'un  droit  a  conferver  par  la 
force  des  armes,  le  pouvoir  exécutif  fera  tenu  d'en 
donner  ,  fans  aucun  délai  ,  la  notirication  au  corps  lé- 
giflatif, d'en  faire  connoitre  les  caufes  &  les  motifs  ; 
&  fi  le  corps  légiflatif  eft  en  vacance,  il  fe  raiïemblera 
fur-le-champ. 

IV.  Sur  cette  notirication  ,  fi  le  corps  légiflatif  juge 
que  les  hoftilités  commencées  foient  une  agreflion  cou- 
pable de  la  part  des  miniftres ,  ou  de  quelque  autre  agenc 
du  pouvoir  executif,  l'auteur  de  cette  agrefîïon  fera  pour- 
fuivi  comme  criminel  de  ièfe- nation  j  l'aflemblée  natio- 
nale déclarant  à  cet  effet  que  la  nation  françoife  renonce 
à  entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des 
conquêtes,  &  qu'elle  n'emploiera  jamais  les  forces  contre 
la  liberté  d'aucun  peuple. 

V.  Sur  la  même  notification ,  fi  le  corps  légiflatif  décide 
que  la  guerre  ne  doive  pas  être  faite  ,  le  pouvoir  exécutif 
fera  tenu  de  prendre  fur-le-champ  des  mefures  pour  faire 
cefler  ou  prévenir  toutes  hoftilités  ,  les  miniftres  demeu- 
rant refponfables  des  délais. 

VI.  Toute  déclaration  de  guerre  fera  faite  en  ces 
termes  : 

De  la  part  du  roi  des  François ,  au  nom  de  la  na- 
tion* 

VII.  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  ,  le  corps 
légiflatif  pourra  requérir  le  pouvoir  executif  de  négo- 
cier la  paix  ,  &  le  pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  défé- 
rer à  cette  réquifition. 

« 
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VIII.  A  l'inftant  où  la  guerre  cefTera  ,  le  corps  légif-  • 
latir  fixera  !e  délai  dans  lequel  les  troupes  levées  au- 
dellus  du  pied  de  paix  3  devront  être  congédiées,  Se 
l'armée  réduite  à  fon  étar  permanent.  La  folde  des  trou- 
pes ne  fera  continuée  que  jufqua  la  même  époque; 
après  laquelle,  C\  les  troupes  excédant  le  pied  de  paix 
reftoient  raffembiées ,  le  miniftre  fera  refponfable  >  & 
pourfuivi  comme  criminel  de  lèfe-nation.  \ 

IX.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  &  de  figner  avec 
toutes  les  puiiîances  étrangères  tons  les  traités  de  paix  > 
d'alliance  &  de  commerce  ,  Se  autres  conventions  qu'il 
jugera  néceffaires  au  bien  de  l'état }  mais  lefdits  traités 
Se  conventions  n'auront  d'effet  qu'autant  qu'ils  auront 
été  ratifiés  par  le  corps  légiflatif. 

Sanctionné,  U  %~]  mai. 

Décret  fur  témïjfton  des  ajffîgnats. 
Du  24  Mai  1790. 

L'aiTemblce  nationale  a  décrété,  le  17  avril  ,  que  les 
billets  de  la  caille  d'efeompte  feroient  fon&ion  d'aflïgnats 
jufqu'au  15  juin  1790,  &  qu'ils  feroient  changés  ,  pen- 
dant cet  intervalle  ,  contre  des  affignats  portant  intérêt 
de  trois  pour  cent ,  à  compter  du  1 5  avril  de  la  même 
année,  Se  que  ,  faute  par  les  porteurs  d'avoir  fatisfait  à 
cette  loi  dans  le  courant  de  cette  époque ,  il  ne  leur  fe- 
roit  plus  tenu  compte  des  intérêts  qu'à  partir  du  moment 
de  la  préfentation. 

L'afTemblée  nationale  ,  s'étan:  fait  rendre  compte  par 
fes  comiffaires  ,  des  retards  inévitables  qu'a  éprouvés  la 
fabrication  defdits  aflignars  ,  tant  par  les  précautions  à 
prendre  pour  la  sûreté  publique ,  que  par  les  fignatu- 
res  néceflaires  à  y  appofer,  a  décrété  Se  décrète  qu'elle 
proroge  jufqu'au  quinze  d'août  de  cette  année,  le  terme 
de  rigueur  qu'elle  avoir  fixé  pour  les  échanges  au  15 
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de  juin  ,  $c  que  cependant  les  intérêts  courront  &  fe- 
ront Toujours  comptés  à  partir  du  1 5  4'avril  dernier. 
Sanctionné  le  29  du  même  mois. 

JDccret  pour  ouvrir  la  voie  de  la  caffation  contre  les  ju* 

gemens  en  dernier  rejfort. 

Du  24  Mai  1790. 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  les  jugemens  en 
dernier  relTort  pourront  être  attaques  par  la  voie  de  la 
caiïarion. 

(  Vcye\  au  16  août  1790,  le  décret  général  fur  tor~ 
ganifation  de  l'ordre  judiciaire.  ) 

Décret  pour  accélérer  la  confection  des  rôles  d'impofi- 

tion. 

Du  25  Mai  1790. 
L'aflemblce  nationale  décrète  , 

i°.  Que  les  municipalités,  de  autres  afféeurs  charges 
de  la  confection  des  rôles,  qui  n'ont  pas  encore  procédé  à 
la  répartition  des  impofuions  ordinaires  de  1790,  feront 
tenus  de  la  terminer  dans  le  délai  de  1  j  jours,  à  compter 
de  la  pub!i:ation  du  préfent  décret ,  &  que  les  officiers 
qui  ont  dû  jufqu'à  préfent  en  faire  la  vérification  &  les 
rendre  exécutoires^  ou  ceux  qui  à  leur  défaut,  ou  en 
cas  de  refus,  ont  été  autorifés,  par  le  décret  du  2$  avril, 
à  les  vérifier,  feront  tenus  de  les  rendre  exécutoires  fans 
retard  j  faute  de  quoi  lefdits  officiers  municipaux  char- 
ges de  la  confection  ,  ou  autres  officiers  chargés  de  la 
vérification,  demeureront  garans  &  refponfables  du  re- 
tard qui  rcfulteroit  dans  le  recouvrement  des  impofi- 
rions  de  chaque  communauté. 

,2°.  Àuffi  tôt  que  les  affemblées  adminiftratives  feront 
établies ,  les  départtmens  veilleront  à  ce  que,  danscha- 
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de  vérifier  les  plainres  qui  leur  feraient  adielîées  fur  les 
inégalités,  erreurs  ou  doubles  emplois ,  qui  auroiem  été 
commis  dans  la  répartition  entre  les  différentes  muni- 
cipalités :  lefdits  commilTaires  en  drelTeront  leur  procès- 
verbal  ,  &  en  feront  leur  rapport  au  directoire  du  dif- 
tricl:,  qui  le  portera  devant  le  directoire  du  département, 
&  y  joindra  fou  avis,  pour,  par  le  directoire  du  dé- 
partement ^  en  rendre  compte  au  corps  législatif ,  &  M 
propofer  les  moyens  qu'ils  croiront  les  plus  convenables 
pour  réparer  lefditos  furtaxes,  erreurs  ou  doubles  ern- 
plois. 

Sanctionné  le  30  du  même  mois. 

Décret  portant  que  les  juges  qui  connaîtront  de  la  caf 

fatum  feront  fédentaires. 

Du  16  Mai  X790. 

L'aiTemblée  nationale  décrète, 
Que  les  juges  qui  connoîtrône  de  la  caflation  feront 
tous  fédentaires. 

(  Voye^  au  16  août  1790  ,  le  décret  général  fur  l'or* 
■  ganifation  de  V ordre  judiciaire.  ) 

Décret  qui  approuve  le  régime  provifeire  de  la  garde 

nationale  de  M  eaux. 

Du  27  Mai  1790. 
I/aflemb!ée  nationale,  après  avoir  entendu  fon  co- 
mité des  rapports,  déclare  qu'elle  approuve  le  nouveau 
régime  provifoire  donné  à  la  garde  catÎQnale  de  Meaux , 
de  concert  avec  les  officiers  Municipaux  de  cette  même 
ville;  décrète  qu'aucun  membre  de  l'ancienne  garde  na- 
tionale ne  pourra  en  faire  les  fonctions  ,  s'il  ne  sc(l  fait 
incorporer  dans  les  nouvelles  compagnies.  \ 
Sanctionné  le  2  S  du  même  mois. 
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Décret  concernant  la  tenue  de  Vafemblée  primaire  du 
canton  de  V  Arbrcfle ,  diflricl  de  Lyon. 

Du  27  Mai  1790. 

L  atfemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  comité 
des  rapports,  décrète  que  fon  prétldent  fe  retirera  dans 
le  jour  vers  le  roi  ,  pour  fupplier  fa  majefté  de  faire 
donner  immédiatement  des  ordres , 

i°.  Pour  que  lafTemblce  primaire  du  canron  de  l'Ar- 
bre (le  ,  diftria  forain  de  Lyon,  département  de  Rhône 
&  Loire  ,  foit  convoquée  &  tenue  pour  cette  fois ,  fi 
fait  n'a  été,  au  lieu  de  Sainbel  >  fans  qu'aucun  des  offi- 
ciers municipaux  puifle  ^  paroître  en  ccharpe,  &  y  pré- 
tendre aucune  préféance. 

19.  Pour  qu'il  foit  informé  par  les  juges  ordinaires^ 
autres  que  ceux  du  lieu  de  l'Arbrefle  ,  des  faits  d'infur- 
redHon ,  &  troubles  apportés  à  la  même  afTemblée  for- 
mée à  l'Arbrefle  le  18  de  ce  mois,  &  que  le  procès 
foit  fait  aux  auteurs  de  ces  faits,  &  à  leurs  complices  & 
fauteurs. 

Sanctionné  le  28  du  même  mois. 

Décret  portant  qu  'il  fera  furfis  à  toute  f ai  fie  -  exécu- 
tion &  vente  de  fruits  j  meubles  &  autres  pourfuites 
contre  les  corps  &  communautés  eccléfajiiques. 

Du  27  Mat  1790. 

L'aiTemblée  nationale  a  décrété  &r  décrète  , 
i°.  Qu'il  fera  furfis  à  toute  fai fie-exécution  ,  vente 
de  fruits ,  de  meubles  ,  &  autres  pourfuites  générale- 
Ynent  quelconques  ,  contre  les  corps  tk  communautés 
eccléruftiqnes  ,  réguliers  &C  féculiers  ,  j  u  f  qu'à  ce  qu'il  en 
air  été  autrement  ordonné;  Se  que  tous  les  meubles  & 
effets  mobiliers  qui  peurroient  avoir  été  faifis  ,  feront 
laiHes  à  la  girdj  defdirs  corps  «Se  communautés,  qui 
•în  rendront  compte  ainfi  qu'il  appartiendra. 
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i°.  Que  tous  ceux  qui  foncou  fe  prétendront  créan- 
ciers d'aucuns  defdits  corps  ôc  communautés  j  feront 
tenus  de  remettre  aux  alfemblées  adminiftratives  de  leur 
département ,  leurs  titres  de  créances  >  pour  y  être  exa- 
minés ,  de  enfuite  pourvu  à  leur  paiement. 

3°.  Qu'à  dater  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
décret  j  &  pendant  quatre  mois  après  la  formation  des 
diftricls  &  départemens ,  il  fera  pareillement  furnY  à 
l'inftrudtion  &  au  jugement  de  toutes  caufes  ,  inflan- 
ces  &  procès  mus  fk  à  mouvoir  entre  quelques  perfon- 
nes  que  ce  foitj  concernant  les  fonds  &  droits  qui  ont 
été  déclarés  être  à  la  difpofition  de  la  nation. 
Sanctionné  le  z'S  du  meme  mois. 

Décret  concernant  le  don  patriotique  des  députés  de  la 

nation  franc aife  à  Cadix. 

Du  *7  mai  1790. 

L'afTemblée  nationale  charge  fon  président  d'écrire  à 
MM.  les  députes  de  la  nation  franco; fe  à  Cadix  ,  une  lettre 
pour  leur  témoigner  la  fatisfaétion  qu'a  éprouvée  i'aflTem- 
blée  en  recevant  les  preuves  du  patriorifme  des  François 
qu'ils  reprefentent,  &  qui,  éloignés  de  leur  patrie,  y  font 
toujours  unis  par  leurs  fentimens  de  par  leurs  utiles  rela- 
tions. 

L/affcmblce  a,  en  outre,  décrété  qu'il  feroit  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal  du  don  patriotique,  &  des 
noms  des  perfonnes  qui  y  ont  contribue;  que  la  lifte  en 
feroi:  imprimée  à  la  fuite  de  ceux  qui  ont  fait  des  dons, 
patriotiques, 
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Décret  portant  ctablijfement  de  tribunaux  particuliers  pour 

le  commerce.  x 

» 

Du  27  mai  1790. 

L'aïïemblée  nrtionale  décrète  qu'il  y  aura  des  tribu- 
naux particuliers  pour  le  jugement  des  matières  de  com- 
merce. 

(  Voye-[  au  16  août  1790  >  le  décret  général  conter- 
nant  l'organifation  de  l'ordre  judiciaire  ). 

Décret  concernant  les  troubles  de  Perpignan. 

Du  2.7  mai  1790. 

L'afTemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  la  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Per- 
pignan ,  en  date  du  16  du  préfent  mois ,  décrète  cjue  M.  le 
préfident  fera  chargé  d'écrire  à  la  municipalité >  à  la  garde 
nationale  ,  aux  régimens  de  Touraine  &  de  Vermandois, 
en  garni fon  à  Perpignan,  Se  à  la  maréchauffée ,  pour 
leur  exprimer  que  Pâifembiée  approuve  leur  conduite,  & 
a  vu  avec  fatisfaâion  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  réta- 
blir la  tranquillité  publique. 

Décrète ,  en  outre,  rue  M.  le  préfident  fe  retirera  par- 
devers  le  roi,  pour  fupplier  fa  majefté  de  donner  les  or- 
dres néceffaires  pour  faire  punir  les  auteurs  Se  inftigateurs 
des  troubles  arrivés  dans  la  ville  de  Perpignan. 

Décret  concernant  les  troubles  du  Forc%  &  du  Bourbon- 
mis  ,  à  Voccajion  de  la  circulation  des  grains. 

Du  27  mai  179c. 

L'afTemblce  nationale,  informée  par  les  procès-verbaux 
qui  lui  ont  été  envoyés  parla  municipalité  de  Montbtifoa 
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en  Forez ,  par  celles  de  Montégu ,  du  Donjon ,  &  autres 
lieux  en  Bourbonnois  ,  de  difïérens  attroupemens  8c 
émeutes  qui  ont  eu  lieu  le  io  8c  le  n  de  ce  mois,  ôc 
jours  fuivans,  pour  obtenir  que  le  prix  du  pain  fût  taxé 
par  les  municipalités  à  un  taux  au-deflTons  du  prix  cou- 
rant y  8c  que  dans  les  provinces  de  Forez  8c  Dourbonnois, 
on  apporte  de  l'obftacle  à  la  libre  circulation  des  grains 
dans  le  royaume  j  raflemblée  3  perfiftant  dans  fes  décrets 
rendus  les  29  août,  18  feptembre  8c  5  octobre  derniers, 
relatifs  à  la  libre  circulation  des  grains  dans  !e  royaume, 
décrète  que  le  roi  fera  fupplié  de  faire  défendre  à  toutes 
yerfonnes  d'exiger  que  le  prix  du  grain  foit  taxe,  à  peine 
pour  les  contrevenans  d  être  pour  fut  vis  8c  punis  fuivant  la 
rigueur  des  loix,  8c  de  faire  donner  ces  ordres  pour  que' 
les  auteurs  8c  inftigateurs  de  ces  défordres  foient  pour- 
fuivis. 

Sanctionné  le  30  du  même  mois. 

Décret  concernant  la  garni/on  de  Douay* 
Du  27  mai  \-jyo\fcance  du  fuir. 

L\i(Temb!ée  nationale,  après  avoir  entendu  les  difeours 
prononcés  A  la  barre  par  les  députés  de  la  municipalité  8c 
de  la  garde  nationale  de  Douay ,  a  décrété  8c  décrète  que 
fon  prelîdcnc  fera  chargé  d'écrire  à  la  commune,  A  la 
garde  nationale  8c  à  la  garnifon  de  !a  ville  de  Douay , 
pour  leur  témoigner  a  chacune  la  îatisfaccion  de  laflTem- 
blce  fur  les  fentimens  patriotiques  qui  les  animent. 

Décrète ,  en  outre,  que  fon  préfidenc  fera  chargé,  lorf- 
qu'îl  fe  retirera  par-cevers  le  roi,  d'exprimer  à  fa  majefté 
le  vœu  de  l'adcmblée,  pour  que  les  régimens  de  Vinci- 
mille,  de  Befançon  artillerie,  8c  des  chafTeurs  de  Picar- 
die ,  formant  la  garnifon  de, Douay,  reftent  dans  cette 
ville  tant  que  le  fervice  de  lEtac  n'exigera  pas  leur  pre- 
ience  en  a  autres  lieux. 
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Décret  qui  déclare  nulle  &  illégale  la  première  élection 
des  officiers  municioaux  de  Salm-Jcan-d'  Angcly  ,  & 
ordonne  de  procéder  à  une  nouvelle  éleclion. 

Du  27  mai  1790.  Séance  du  foir. 

L'afTemblée  nationale,  après  avoir  ouï  fon  comité  de 
couftitution  ,  qui  lui- a  rendu  compte  des  informations 
prifes  par  les  commitfaires  nommés  par  elle,  par  fon 
décret  du  10  février  1790,  déclare  nulle  cV  illégale 
l'élection  des  officiers  municipaux  de  Saint-Jean  d'An- 
ge ly  ,  des  29  Janvier  £c  jours  fuivans  ;  ordonne  que  par- 
devant  les  mêmes  commiffaires  qui  ont  pris  connoilTance 
de  cette  affaire,  il  fera  procédé  à  une  nouvelle  élection 
des  officiers  municipaux  de  Saint- Jean  d'Angely,  dans 
laquelle  lefdits  com  mi  flaires  fe  conformeront  aux  décrets 
de  laflemblée  nationale;  &  que  les  officiers  municipaux 
qui  feront  élu?,  déclareront  expieflément  qu'ils  renoncent 
à  toutes  fondions  militaires. 

Sanctionné  le  30  du  même  mois, 

m  t 

Décret  qui  fixe  h  lieu  des  f tances  de  l'aff "emblée  des  ci- 
toyens actifs  de  Boulogne  en  Comminges  &  du  hameau 
de  Lithette  ,  pour  procéder  à  l'élection  de  la  munici- 
palité. 

Du  28  mai  1790. 

UafTemblée  nationale  décrète,  d'après  l'avis  de  fon 
comité  de  conftinuion  >  qu*à  la  diligence  des  anciens  offi- 
ciers municipaux  de  la  vilie  de  Boulogne  en  Comminges, 
8c  de  ceux  du  hameau  de  Lilhette,  les  citoyens  actifs  de 
l'un  &  l'autre  endroit  feront  convoqués  dans  ladite  ville 
de  Boulogne,  à  l'errer  d'y  élire  ,  dans  une  affemblée  géné- 
rale, qui  fera  préfidée  par  le  plus  ancien  d'âge  defdits 
officiers  municipaux  ,  une  municipalité  en  la  forme  pres- 
crite par  le  décret  du  22  décembre  dernier  :  les  afîemblées 
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fe  tiendront  audit  Boulogne,  lieu  de  la  foliation  du  clo- 
cher, conformément  au  décret  du  20  janvier,  &  ladite 
élection  confommée»  les  municipalités  actuelles  céderont 
dexifter. 

Sanctionné  le  30  du  mime  mois. 

Décret  pour  faciliter  ï approvisionnement   du  pays  de 

Monikclliard. 

Du  28  Mai  1790. 

L'afTemblée  nationale  décrète  que  M.  le  Préfident  fe 
retirera  par -devers  le  roi,  pour  fupplier  la  mnjelté  de 
donner  les  ordres  nécelfaires  pour  que  les  bleds  qui  tra- 
verfent  l'Alface ,  pour  rapprovifionnetnenc  du  pays  de 
Montbelliard ,  ne  foient  point  arrêtés  par  les  différentes 
municipalités  dans  le  territoire  dcfquelles  ils  partent  3 
&  que  ceux  qui  font  arrêtés  foient  rendus  à  la  première 
requifition  de  M.  le  duc  Frédéric-Eugène  de  Winem- 
berg. 

Décret  qui  autorife  la  municipalité  de  Salon  à  mettre 
une  impojition  extraordinaire  de  6,000  liy. 

Du  28  Mai  1790. 

L'aiTemblée  nationale  ,  fur  la  délibération  prife  par 
les  habitans  de  la  ville  &  commune  de  Salon  en  Pro- 
vence,  en  date  du  21  Mars  dernier.,  &  la  délibération 
du  G  mai  ,  prife  en  confeil-général ,  autorife  les  offi- 
ciers municipaux  de  ladite  ville  a  impofer  la  fomme 
de  fix  mille  livres  ,  en  augmentation  de  capitation  , 

Jour  ladite  fomme  erre  employée  conformément  aux 
eux  délibérations  ci-delTus  ,  &  a  charge  de  rendre 
compte. 

Sanctionné  le  6  juin  1790, 
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Décret  qui  permet  à  la  municipalité  de  Cujfet  de  mettre 
une  impofition  extraordinaire  de  2,000  liv. 

Du  zS  Mai  1750. 

L'afTembiée  nationale  y  fur  la  délibération  du  dix 
mai  ,  des  habirans  de  la  ville  de  Cuiïet ,  département 
de  l'Allier,  prife  en  confeil  général 5  autorife  les  officiers 
municipaux  à  impofer  la  fomine  de  deux  mille  livres 
fur  tous  les  contribuables  de  la  commune  eu  deux  ou 
quatre  années  ,  fuivant  qu'ils  le  jugeront  plus  convena- 
ble ,  à  charge  de  faire  approuver  ladite  impofition  par 
le  diftrid  de  le  département  ,  &  de  rendre  compte. 
Sanctionné  le  6  juin  1790. 

Décret  qui  permet  à  la  municipalité  d*  Âuderme  de  mettre 

une  impofition  extraordinaire  de  500  liv. 

-  '  ■  -  • 

~  Du  28  Mai  1790.- 

L'afTembiée  nationale  ,  fur  la  délibération  du  9  Mai , 
prife  en  confeiI*général  de  la  commune  d'Auderme  ,  au- 
torife les  officiers  municipaux  à  impofer  ,  pour  le  fou- 
I  âge  ment  des  pauvres  de  ladite  commune ,  la  fomme  de 
cinq  cens  livres  ,  en  une  ou  deux  années  ,  fur  tous  ceux 
qui  paient  trois  livres  &  au-deflus ,  de  toutes  tailles  ,  à 
chavge  de  rendre  compte. 

Sanctionné  le  6  juin  1790. 

Décret  qui  autorife  la  municipalité  de  Chef- Boutonne  à 
mettre  une  impofition  extraordinaire  je  2,000  liv. 

Du  28  Mai  1790. 

lAiflemblce  nationale  ,  fur  les  délibérations  prifes 
en  confeil-généralde  la  municipalité  de  Chef-Boutonne , 
les  24  Avril  de  7  Mai ,  autorife  les  officiers  munici- 
paux à  impofer  la  fomme  de  deux  mille  livres  fur  tous 
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les  contribuable*  qui  paient  fix  livres  de  tailles  Se  au- 
detfus  j  &  à  l'égard  de  l'emploi  du  fuppîément  des  (î>: 
derniers  mois  de  17S9  ,  provenant  de  l'impôt  mis  fur 
tous  les  privilégies,  déclare  que  lefdits  habitans  demeu- 
rent autorités  à  en  faite  l'emploi  le  plus  convenable 
pour  l'intérêt  de  la  commune,  mais  feulement  après  la 
divifïon  Se  diftribution  qui  en  aura  été  faite  dans  le  Dé- 
partement. 

Sanctionné  le  6  juin  1790. 

Décret  qui  autorife  la  municipalité  d'U^erche  à  mettre 
k      une  impojltion  extraordinaire  de  1,600  iiw 

Du  28  Mai  1790. 

L'afTemblée  nationale  autorife  les  officiers  municipaux 
de  la  vilie  d'Uzerche  à  impofer  la  fomme  de  feize  cents 
livres  fur  tous  les  citoyens  actifs  qui  payent  au-deffus 
de  dix  livres  de  toutes  railles ,  a  charge  d'employer  la- 
dite fomme  au  paiement  des  objets  détaillés  dans  les 
délibérations  prifes  en  confeil-général ,  les  14  Février  Se 
9  mai,  Se  d'en  rendre  compte, 
Sanctionné  le  G  juin  1790. 

Décret  qui  autorife  la  municipalité  de  Nontron  à  mettre 

une  impojltion  de  2,400  liv. 

Du  28  Mai  1790. 

L'aiïcmblée  nationale  ,  ouï  le  rapport  du  comité  des 
finances  ,  vu  la  délibération  prife  au  confei!- général  , 
de  !a  ville  Se  commune  de  Nontron,  le  9  avril  dernier, 
autorife  les  officiers  municipaux  a*  impofer  la  fomme 
de  2,400  liv.  çn  prenant  pour  bafe  le  tcux  du  vingtiè- 
me des  contribuables;  décrète,  au  furplus,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  ftatuer  fur  les  autres  objets  de  demande» 
Sanctionné  le  C  juin  1790. 
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"Décret  qui  ,  en  rejet  tant  la  demande  d'un  emprunt  de 

I,  500  liv.  par  la  ville  de  Marvejols ,  auterife  la  mu- 
nicipalité à  impofer  ladite  Comme. 

Du  18  Mai  1790. 

L'alfemblée  nationale,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances,  &  vu  les  délibérations  prifes  par  le  confeil- 
général  de  ville  de  Marjevols,  les  13  avril  3c  5  mai 
de  Tan  courant  ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autori- 
fer  l'emprunt  de  1,500  livres  ,  demandé  par  ladite  ville, 
fauf aux  Oificiers  municipaux,  enfuite  de  nouvelle  dé- 
libération prife  en  aflemblée  de  commune ,  à  impofer 
ladite  fomme  fur  tous  leurs  Citoyens  ,  en  une  ou  deux 
années ,  pour  être  employée  conformément  aux  précé- 
dentes délibérations .  à  charge  de  faire  approuver  l'im- 
pofition  par  le  diftrid  8c  le  département,  ainfi  que  de 
rendre  compte. 

Sanctionné  le  G  juin  1790. 

Décret  qui,  en  rejettant  la  demande  -d'un  emprunt  de 

II,  000  liv.  par  la  ville  de  Lannion,  autorife  la  mu- 
nicipalité à  impofer  la  fomme  de  10,000  liv. 

Du  18  Mai  1720. 

Uaffemblée  nationale  ,  fur  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autorifer  les 
habicans  de  Lannion  en  Bretagne  ,  à  l'emprunt  de 
1 2,000  1.  fauf  à  eux  à  impofer  la  fomme  de  10,000  1. 
fur  tous  les  contribuables ,  en  deux  ou  quatre  années  , 

?>our  ladite  fomme  ,  ou  celle  qu'ils  fe  feront  procurée 
ur  l'hypothèque  de  ladite  impofirion  ,  de  de  tous  les 
biens  &  revenus  de  la  commune  ,  are  employée  en 
achats  de  grains  ,  en  ateliers  de  charité  ,  au  paiement 
des  dettes  urgentes,  conformément  à  la  délibération  du 
.21  avril  dernier,  à  charge  de  foire  approuver  ladite  im- 
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pofition  ,  ainfi  que  le  mode  de  répartition  ,  par  le  dif- 
trici  ôc  le  département ,  ôc  fous  l'obligation  de  rendre 
compte. 

Sanctionné  le-  6  juin  17  90. 

Décret  qui ,  en  rejetant  la  demande  d'un  emprunt  de  1,800 
liv.  faite  par  la  ville  de  Chirac  ,  autorife  la  munici 
palité  à  impofer  la  fomme  de  1^00  liv. 

Du  28  Mai  179p. 

L'affemblée  nationale  décrète,  fur  le  rapport  de  fdn 
comité  des  finances ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  â  aucorifer 
les  habitans  de  Chirac  en  Angoumois  ,  à  l'emprunt  d% 
la  fomme  de  1,800  liv.  fauf  à  eux  à  impofer  la  fom- 
me de  i,2 oc  liv.  feulement,  en  deux  ou  trois  années  , 
à  leur  choix  ,  au  marc  la  livre  de  leurs  tailles  ôc  capi-  . 
tations  ,  fur  tous  ceux  qui  paient  fix  livres  oV  au- de  (lus  , 
de  toutes  efpèces  d'impositions  ,  à  quoi  ils  demeurent 
aurorifés  ,  à  charge  de  faire  approuver  le  rôle  par  le  dif- 
tricl:  &  le  département. 

Sanctionné  le  6  juin  j  1790. 

Décret  qui  détermine  les  villes  oà  fe  tiendront  la  première 
&  la  féconde  affemblée  du  département  de  Saône  & 
Loire. 

Du  18  Mai  1790. 

L'affemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  fon  comité 
cfe  conftitutfon  ,  décrète  ;  ' 

ip.  Qu'en  exécution  de  fes  précédens  décrets,  la 
première  affemblée  de  département  de  Saône  Ôc  Loire, 
fe  tiendra  provifoirement  à  Mâcon. 

i°.  Que  les  électeurs  qui  s'alTembleront  pour  renou- 
veler la  moitié  des  membres  du  corps  adminiftrarif ,  fe 
réuniront  dans  le  chef  -  lieu  de  l'un  des  dittri&s  du 
département,  autre  que  Châlons  ôc  Maçon  ,  pour  y.. 
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délibérer  fut  le  lieu  des  féances  des  affemblces  fubfé- 
quentes  de  Padminilhation. 

39.  Que  les  éle&eurs  &  les  membres  des  adminif- 
rracions  des  déparcemens  du  royaume  ,  fe  conformeront 
aux  décrets  rendus  pour  chacun  d'eux  &  fe  renferme- 
ront ftridtement  dans  leurs  difpoficions. 
Sanctionné  le  30  du  même  mois. 

Décret  qui  ajourne  un  projet  finjlruclion  pour  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux  ,  &  ordonne  ,1'impreJJion 
d'un  projet  de  foumijfion  pour  Us  municipalités  qui 
voudront  en  acquérir. 

Du  18  Mai  1790. 

1  L  alTemblce  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture 
d'un  projet  d'inftru&ion  pour  l'aliénation  des  Domaines 
nationaux  ,  cV  d'un  projet  de  foumiffîon  pour  les  mu- 
nicipalités qui  voudront  s'en  rendre  acquéreurs ,  a  dé- 
crété que  le  projet  de  foumiflîon  feroit  imprimé  f  & 
que  quatre  exemplaires  en  feroient  envoyés  au  domicile 
de  chaque  député  ;  que  le  Décret  pour  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  feroit  réimprimé  pour  être  annexé 
au  projet  de  foumilîion ,  ôc  que  le  projet  d'inftru&ion  , 
feulement ,  feroit  difeuté  lundi  foir  dans  une  féance 
extraordinaire  indiquée  à  cet  effet. 
(  Voye\  au  31  du  mime  mois.  ) 

Décret  fur  la  forme  de  ferutin  &  la  police  des  affemblées 

électorales. 

Du  18  Mai  1790. 

I/afTemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 
Les  alTemblées  électorales  pourront  accélérer  leurs  opé- 
rations ,  en  arrêtant ,  à  la  pluralité  des  voix  x  de  fe 
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partager  en  plufîeurs  bureaux ,  compofés  au  moins  d« 
cent  électeurs  pris  proportionnellement  dans  les  difFé- 
rens  diftricts  ,  qui  procéderont  féparémenc  aux  élections  , 
&  qui  députeront  chacun  deux  commiflatres  chargés  de 
faire  enfemble  le  récenfement  des  fcrutins. 

II.  Les  bureaux  procéderont  tous  ,  au  même  moment, 
aux  élections. 

III.  Tout  bulletin  qui  aura  été  apporté  dans  les  affem- 
blées  ,  &  qui  n  aura  pas  été  ,  ou  écrit  par  le  votant  lui- 
même  v  fur  le  bureau  ,  ou  diâé  par  lui  aux  ferutateurs, 
s'il  ne  fait  pas  écrire,  fera  rejeté  comme  nul. 

IV.  Après  Je  ferment  civique  prêté  par  les  Membres 
de  raflemblce  dans  les  termes  preferits  par  le  Décret 
du  4  février  ,  le  préfident  de  l  alfemblée ,  ou  de  chacun 
des  bureaux,  prononcera,  avant  de  commencer  les  feru- 
tins  ,  cette  formule  de  ferment  :  Vous  jure^  &  promette^ 
de  ne  nommer  que  ceux  que  vous  aure-[  choifis  en  votre  ame 
&  confeience  ,  comme  Us  plus  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique ,  fans  avoir  été  déterminé  par  dons  ,  promejfes  3 
folUcitations  ou  menaces.  Cette  formule  fera  écrite  en 
Caractères  rrès-vifibles  ,  &:  expofée  à  côté  du  vafe  da 
ferutin.  Chaque  ciroyen  apportant  fon  bulletin  ,  lèvera 
la  main ,  &  en  le  mettant  dans  le  vafe  prononcera  à 
haute  voix  :  Je  le  jure. 

Le  même  ferment  fera  prêté  dans  toutes  les  élevions 
des  Juges  &  officiers  municipaux,  &  députés  à  l'afTemblé» 
nationale. 

V.  Aucun  citoyen,  reconnu  citoyen  actif ,  de  quel- 
que état  &  profeflïon  qu'il  foit,  ne  pourra  être  exclus 
des  afTemblées  primaires.  Il  ne  pourra  y  erre  admis  que 
des  citoyens  actifs  j  ils  affilieront  aux  afTemblées  primai- 
res &  électorales  y  fans  aucune  efpèce  d'armes ,  ni  bâ- 
tons. Une  garde  de  fureté  ne  pourra  être  introduite 
dans  l'intérieur  -9  fans  le  vœu  exprès,  de  l'aflTemblée,  fi 
ce  n'eft  que  Ton  y  commît  des  violences  j  auquel  cas 
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l'ordre  du  préfident  fuffira  pour  appeler  la  force  publique. 
i.e  préfident  pourra  aufli  j  en  cas  de  violences ,  lever 
ieul  la  féance  ,  autrement  elle  ne  pourra  être  levée  fans 
"  avoir  pris  le  vœu  de  l'aflemblée. 
,  VI.  Les  aiTlmblées  électorales  ne  s'occuperont  que 
<le~s  élections  ôc  des  objets  qui  leur  font  renvoyés  pat 
les  décrets  de  FaiTemblée  nationale  ;  elles  ne  prendront 
aucjuie  délibération  fur  les  matières  de  législation  ou 
d  'adminiftration  ,  fans  préjudice  des  pétitions  qui  pour- 
ront être  préfentées  par  les  alfemblées  tenues  en  la  for- 
me autorilée  par  l'article  LXII  du  décret  fur  les  mu- 
nicipalités. 

Sanctionné  le  même  jour. 

Décret  concernant  la  levée  des  matelots. 

Du  i§  Mai  1790. 

L'alTemblée  nationale  décrète  que  la  levée  des  mate- 
lots fera  faite  piovifoirement  comme  par  le  pafTé. 
Sanctionné  le  iq  juin  1750.  .  . 

Décret  qui  fufpend  ta  démolition  de  la   citadelle  de 

Marfeille. 

Du  18  Mai  1790. 

L'alTemblée  nationale  ,  fur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  des  démolitions  de  la  Citadelle  de  Marfeille  , 
décrète  que  les  démolitions  feront  arrêtées  fur-le  champ  ; 
&  que  le  préfident  fe  retirera  ,  dans  le  jour  ,  par  de- 
vers !e  Roi  ,  pour  le  fupplier  de  donner  tous  les 
ordres  ,  &  prendre  tous  les  mefures  tendantes  à  faire 
exécuter  le  prefent  décret. 

Ordonne,  en  outre,  que  les  députés  extraordinaires 
de  la  municînilirc  de  la  ville  de- Marfeille  feront  appelés 
&  entendus  à  la  barre  ,  demain  à  midi. 
Sanctionné  le  même  jour. 
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Arrêté  relatif  à  des  catjjcs  d'argent  arrêtées  à  Doulens* 

Du  29  Mai  1790. 

Sur  la  dénonciation  qui  a  été  faîte  a  l'AiTemblée  de 
l'obftacle  rais  au  cranfport  de.  quelques  cailles  de  piaf-' 
très  deftinces  pour  ta  caiffe  d'efcompte ,  &  partant  par 
la  ville  de  Doulens,  elle  a  ordonné  que  fon  préfidenc 
crrira  aux  officiels  municipaux  de  Doulens  ,  pour  qu'ils 
aycnc  à  rendre  à  ces  caifles  le  paflage  libre  >  &  même  à 
employer  la  force  publique,  s'il  eft  nécellaire.  . 

Be'crer.  concernant  des  grains  art  êtes  par  la  municipa- 
lité d'Aubenton. 

Du  29  Mai  1790. 

L'affembîée  nationale  autorife  fon  préfident  à  écrire 
à  la  municipalité  de  la  commune  d'Aubenton  qu'elle 
ne  peut  qu'applaudir  à  fon  exactitude  à  veiller  à  l'exécu- 
tion rigoureufe  de  fes  décrets  ,  3c  notamment  de  celui 
du  27  Septembre  dernier  }  mais  que  d'après  la  jufti- 
fication  faite  par  les  nommés  Bourgeois  &  Soyeux,  le 
cautionnement  par  eux  offert  3  3c  le  certificat  de  la 
municipalité  de  Montcornet  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  retenir 
plus  long-temps  les  grains  par  elle  arrêtés  le  16  dé- 
cembre dernier  fur  ces  deux  particulier. 

Décret  qui  autorife  la  municipalité  de  Saint-Pierre-le- 
Moutier  y  à  mettre  une  impajition  extraordinaire  de 
ijtoo  liv. 

Du  29  Mai  I790. 

L'alTcmblce  nationale,  vu  le  procès-verbal  des  maire 
&  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Pierre-le- 
Moiitier  ,  l'adreffè  jointe  ,  oui  le  rapport  de  fon  comité 
des  finances  ,  autorife  lefdits  officiers  municipaux  à  im- 
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pofer  la  fomme  de  1,200  livres  fur  tous  les  citoyens 
qui  ont  plus  de  400  livres  de  revenu  ,  foie  en  biens- 
fonds  ,  rentes  ,  penfions  ou  induftrie  ,  pour  ladite  fomme 
être  employée  en  ateliers  de  charité  &  à  la  fubfiftance 
des  pauvres  >  jufqu'à  la  récolte. 

Décrète  ,  en  outre  ,  que  fon  préfidenc  écrira  à  la 
municipalité  de  Saint-Pierre -le-Moutier  ,  à  la  garde  na- 
tionale ,  au  détachement  de  Royal-Piémont,  cavalerie, 
aux  officiers  de  maréchau(Tée  de  la  brigade  du  canton, 

f>our  leur  témoigner  la  fatisfaction  de  laflemblée  fur 
a  conduite  qu'ils  ont  tenue  lors  de  l'infurreftion  popu« 
laire  furvenue  en  ladite  ville,  le  25  Mai  courant. 
Sanctionné  le  6  juin  1790. 

Décret  qui  autorife  la  municipalité  de  Bonnes  à  mettre 
une  impojition  extraordinaire  de  1,200  AV.. 

■ 

Du  29  Mai  i75?o. 

L'afTemblée  nationale.,  d'après  le  rapport  «lu  comité 
Jes  finances  ,  autorife  la  municipalité  de  Bonnes,  dépar- 
tement de  la  Charente  ,  à  impofer  h  fomme  de  1,200  1. 
à  répartir  fur  chaque  contribuable  compris  dans  fon 
rôle  de  vingtièmes  ,  pour  ladite  fomme  être  employée 
à  la  conftrucVion  de  deux  bateaux  deftinés  au  pafTage 
de  la  rivière  de  Drone ,  conformément  à  la  délibéra- 
tion &  à  l'adreffe  du  6  mai. 
Sanctionné  le  G  juin  1790. 

#  » 

Décret  fur  les  élections  faites  dans  les  ajjemblées  primaires 
de  Douay  3  &  concernant  les  conditions  exigées  pour 
jouir  des  droits  de  citoyen  actif. 

m  » 

Du  29  Mai  1750, 

L'afTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  de  conftitution ,  &  fur  l'examen, 
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tant  du  Procès-verbal  faic  en  exécution  de  Ton  décret 
du  i  5  de  ce  mois  ,  par  M.  Warenghien  de  Flory ,  com- 
miiîàire  du  roi  ,  que  de  la  pétition  d'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  de  la  Viile  de  Douay. 

Décrète  ,  1*.  que  les  éte&iohs  des  fitnrs  de  Fran- 
queville  d'Iniellej*  6V  Bruneau  dtBeaumets  ,  font  nulles  , 
comme  faites  en  contravention  au  décret  du  13  mars 
dernier  concernant  la  contribution  patriotique  ;  ordonne 
que  larfemblée  primaire  où  lefdites  élections  ont  été 
faites ,  fe  réunira  de  nouveau  pour  procéder  à  de  nou- 
velles élections  ,  &  qu'il  n  y  fera  admis  à  voter  aucun 
citoyen  qui  ,  ayant  notoirement  plus  de  400  liv.  de 
rente ,  n'aura  pas  fait  'la  déclaration  preferirè  pour  la 
contribution  patriotique  ,  &:  n'en  présentera  pas  l'ex- 
trait. 

i°.  Que  pour  déterminer  la  qualité  de  citoyen  aûif 
il  faut  avoir  égard  ,  non-félilfement  à  la  capitation  &■ 
aux  importions  territoriales  *  mais  encore  aux  taxes 
pour  la  milice  &  rinduftrie  ,  &  aux  impofuions  affec- 
tées fur  les  biens  communaux  ,  lefqueiles  doivenr  ctre 
confidérées  comme  des  impots  directs;  qu'en  conféquence 
fi  ,  comme  le  porte  la  pétition  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  de  la  ville  de  Douay  ,  les  officiers  minicipaux 
n'ont  point  dans  la  formation  du  rôle  des  citoyens 
a&ifs  de  cette  ville  ,  pris  en  confidération  ces  taxes 
pour  la  milice,  Pinduftrte  &  les  biens  communaux, 
ce  qui  a  privé  beaucoup  d'habitans  de  leurs  droits  ,  les 
aflemblées  primaires  qui  fe  font  tenues  font  irréguliè- 
res ,  &c  les  éle&ians  qui  y  ont  été  faites  nulles.  Charge 
M.  Warenghien  de  Flory  de  vérifier  le  fait;  Se  s'il  le 
trouve  conforme  à  ce  qui  eft  porté  dans  la  pétition  des 
citoyens  de  Douay  ,  décrète  qu'il  fera  âuliî  tôt  rcuirr 
les  aflemblées  primaires  pour  procéder  à  de  nouvelles 
élections,  8c  que  dans  lefdites  atfèmblces  feront  admis 
&  regardés  comme  électeurs  &  éligibles  tous  ceux  qri  , 
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à  raifon  ,  foit  de  la  capitation  ,  foie  des  impofitions 
tcrritotiales ,  foie  de  l  uidaftrie  ,  foie  de  la  milice  ,  foie 
des  taxes  fur  les  biens  communaux  ,  payent  les  impo- 
rtions néceflaires  pour  jouir  des  droits  de  citoyens  actifs, 
ôc  pour  élire  ou  être  élus. 

Sanctionné  le  30  du  même  mois. 

Arrcté  par  lequel  l'affemblée  nationale  décide  de  fe  rendre 
en  corps  à  la  procejfion  du  Saint-Sacrement. 

Du  29  Mai  1790.  Séance  du  foir. 

L'afTemblée  nationale  charge  M.  le  prefident  de  faire 
favoir  au  cure  &c  aux  marguilliers  de  Saint  Germain 
TAuxerrois ,  que  1  airemblée  fe  rendra  en  corps  a  la 
proceflîon  de  la  fète-dieu. 

Décret  concernant  une  émeute  à  Tours  pour  les  grains. 
Du  29  Mai  ,  1790.  Séance  du  Joir. 

» 

L'alTemblée  nationale  informée  par  le  procès-verbal 
de  la  municipalité  de  Tours  ,  du  16  de  ce  mois  ,  & 
p.ir  fon  adretfe  du  27  ,  de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  au 
marché  de  Tours  ,  ledit  jour  16  j  pour  forcer  les  mar- 
chands  qui  y  avoient  apporté  des  grains,  à  les  livrer  au- 
deiTous  du  prix  courant,  &  que  dans  les  p.iroiiîes  cir- 
convoîunes  on  cherche  à  apporter  des  obftacles  à  la 
liSre  circulation  des  grains  dans  le  royaume  \  que  les 

0  liciers  municipaux  de  Tours  ont  été  infultcs  &  aflail- 

1  s  de  pierres  ,  même  dans  l'inftant  où  ces  excès  les  ont 
fjrcés  de  publier  la  loi  martiale. 

L'aflTemb'ce  nationale  ,  approuvant  la  conduire  de  la 
municipalité  de  Tours ,  leur  recommande  de  continuer 
à  prendre  les  mefures  les  plus  actives  pour  affluer  à 
ceux  qui  approvifionnent  les  marchés  aux  grains  ,  liberté, 
sûreté  ,  cV  protection.  Au  furplus  ,  en  perfiftant  dans 
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fes  décrets  rendus  les  19  août  ,  18  Septembre  cV  5 
Octobre  derniers,  relatifs  à  In  libre  circulation  des  grains 
dans  le  Royaume,  décrète  que  le  roi  fera  luppltc 
de  faire  défendre  a  contes  peifonnes  d'exiger  que  le 
prix  des  grains  foit  taxé  ,  à  peine  par  les  contrevenans 
d'être  pourfuivis  &  punis  fuivanc  la  rigueur  des  Loix  , 
&  de  faire  donner  des  ordres  pour  que  les  auteurs  ôc 
indicateurs  de  l'émeute  dont  il  s'agit  ,  foient  pour- 
fuivis. 

Sanctionné  le  j  juin  I790. 

Décret  qui  adonne  de  rendre  la  liberté  au  Jieur  Martinet  3 
&  qui  dlclare  que  les  municipalités  font  incompétentes 
pour  mander  devant  elles  Us  chejs  &  les  officiers  ces 
troupes  ré gl.es. 

* 

Du  2p  Mai  1790.   Séance  du  Jbir. 

L'aflTemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  fon  comité 
des  rapports  ,  confidérant  que  dans  fa  lettre  du  4  mai  , 
le  fieur  de  Martinet  n'a  point  exprimé  fon  opinion  per- 
fonnelle  fur  les  dilpofitions  du  régiment  de  Norman- 
die,  des  canonniers-  matelots  &  de  là  garde  nationale  de 
Breft ,  que  d'ailleurs  cette  lettre ,  purement  confidentielle, 
n  croit  point  deftinée  à  devenir  publique.  \ 
Conlidcranr  que  tes  municipalités  étant  incompéten- 
tes pour  mander  devant  elles  ,  faire  arrêter  les  chefs 
Se  officiers  des  troupes  réglées  pour  des  faits  Relatifs  à 
leurs  fonctions  &  à  la  conduite  des  corps  qui  font  à 
leurs  ordres  ,  la  municipalité  de  Brefl:  a  ourre-paifé  fes 
pouvoirs  dans  la  conduite  par  elle  tenue  à  L'égard  du 
fieur  de  Mattinet  ;  mais  que  ,  d'un  autre  côté,  la  cir- 
constance d'une  fermentation  qui  pouvoir  entraîner  les 
plus  grands  malheurs  ,  paroifToit  exiger,  pour  la  tran- 
uillité  publique ,  cV  pour  la  sûreté  particulière  du  fieur 
e  Martinet ,  qu  elle  en  prît  de  femblables. 
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Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre 
le  fieur  de  Martinet  ;  que  la  liberté  doit  lui  être  incef- 
famment  rendue  j  &  fur  le  furplus  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

Sanctionné  le  premier  juin  1790. 

Décret  portant  qu'il  fera  fait  au  roi  une  députation  3  pour 
remercier  S*  M.  au  nom  delà  nation,  des  foins  quelle 
prend  par  fa  proclamation  de  rétablir  la  jpaix  &  l'union 
dans  le  royaume. 

Du  19  Mai  1790.  Séance  du  feir. 

LV-ffemblée  nationale  décrète  qu'il  fera  fait  une  dé- 
puration au  roi ,  compofée  de  vingt-quatre  de  fes  mem- 
bres ,  pour  rapporter  a  fa  majefte  les  mouvemens  de 
joie,  d'attendrilTement ,  d'amour  &  de  gratitude  qu'a 
excités  la  lefture  de  fa  proclamation  ,  &  ia  remercier , 
au  nom  de  la  nation,  des  foins  qu'elle  prend ,  clans  fa 
follicitude  paternelle  ,  pour  défendre  le  peuple  des  in* 
iinuations  perfides  que  Ton  emploie  pour  l'égarer  >  6c 
reflerrer  de  plus  en  plus  les  noeuds  faims  qui  unifient 
les  françois  libres  à  leur  monarque  chéri. 

Décret  qui  fixe  à  Melun  le  fiège  de  V admimflrat.on  du 
Département  de  Seine  &  Marne. 

Du  30  mai  1790. 

L'afienablée  nationale  décrète,  i°.  que  la  délibéra- 
tion des  éledeurs  du  département  de  Seine  &  Marne  , 
qui  propofe  la  fixation  de  Tadminiftrarion  de  ce  dépnr- 
tement  dans  la  ville  de  Melun  ,  fera  exécutée;  te  qu'en 
conféquence,  elle  y  demeure  définitivement,  fans  pré- 
judice du  chef-lieu  de  diftrift  attribué  à  cette  ville  par  le 
décret  du  30  janvier  dernier,  qui  y  reftera  fixé. 

z9.  Que  les  cle&eurs  continueront  de  procéder  à 
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l'élection  des  membres  de  ladminHlration  de  ce  départe- 
ment. 

Sanctionné  le  3  juin  1790. 

Décret  qui  ordonne  à  l'ancienne  milice  bourgeoife  de  Sedan 
de  s'incorporer  dans  la  garde  nationale. 

Du  30  Mai  1790. 

L'aiïemblée  nationale  décrète  qu'en  attendant  l'orga- 
nifwion  des  gardes  nationales,  l'ancienne  milice  bour- 
geoife de  Sedan  ne  fera  admife  à  aucun  fervice  qu'au- 
tant qu  elle  s'incorporera  dans  les  gardes  nationales  qui  ne 
doivent  admettre  que  des  citoyens  a&ifs  ,  ou  des  fils 
de  citoyens  adtifs  :  que  les  drapeaux  de  l'ancienne  milice 
boutgeoife  feront  dépofés  avec  les  honneurs  militaires  > 
dans  1  eglife  paroiflïale  ,  &  qu'il  fera  furfis  a  tout  tirage 
de  prix,  jufqua  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  oc- 
donné. 

Sanctionné  le  même  jour. 

Décret  qui  autorife  la  municipalité  de  Montbrifon  à  mettre 
une  impofîtion  extraordinaire  de  8,ooo  liw 

Du  30  Mai  1790. 

Vu  l'adreiTe  portant  délibération  de  la  municipalité  Se 
confei!  général  de  la  ville  de  Montbrifon,  ouï  le  rap- 
port du  comité  des  finances  ,  Taflemblée  nationale  auto- 
rife les  officiers  municipaux  de  ladite  ville  à  impofer  la 
fomme  de  8,000  livres  en  4  ans ,  fur  tous  les habitans 
de  la  commune  qui  payent  3  livres,  êc  au  -  deflus  de 
capiration }  les  autoriie,  en  outre,  à  fe  procure*  par  la 
voie  d'emprunt,  le  montant  de  ladite  fomme,  jvfqa'an 
recouvrement  à  faire,  pour  être  employée  en  achat  de 
grains  deftinés  à  l'approvisionnement  de  la  ville  >  &  au 
foulagement  des  pauvres,  fous  l'obligation  de  rendre 
compte,  . 
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Décret  concernant  V extinction  de  la  mendicité  dans  Paris, 
&  dans  le  royaume  j  &  f  établiffement  d*  ateliers  de  cha- 
rue. 

Du  50  Mai  1790. 

L'aflTemblée  nationale  ,  informée  qu'un  grand  nombre 
de  mendians  étrangers  au  royaume  ,  abondant  de  toutes 
parts  dans  Paris  >  y  enlèvent  journellement  les  fecours 
deftinés  aux  pauvres  de  la  capitale  èc  du-  royaume  ,  &  y 
propagent  avec  danger  ,  l'exemple  de  la  mendicité 
qu'elle  fe  propofe  d'éteindre  entièrement,  a  décrété  5c 
décrète  ce  qui  fuit. 

i°.  Indépendamment  des  ateliers  déjà  ouverts  dans 
Paris,  il  eu  fera  encore  ouvert  dans  la  ville  cV  dans  les 
environs ,  foit  en  travaux  de  terre  pour  les  hommes ,  foit 
en  filature  pour  les  femmes  &  enfans,  où  feront 
reçus  tous  les  pauvres  domiciliés  dans  Paris,  ou  étran- 
gers à  la  ville  de  Paris,  mais  François, 

2°.  Tous  les  mendians  &  gens  fans  aveu  >  étrangers 
au  royaume  ^  non  domiciliés  à  Paris  depuis  un  an  ,  fe- 
ront tenus  de  demander  des  pafle-ports  ou  fera  indiquée 
la  route  qu'ils  devront  fuîvre  pour  fortit  du  royaume. 

30.  Tous  mendians  nés  dans  le  royaume,  mais  non 
domiciliés  à  Paris  depuis  fix  mois ,  &  qui  ne  voudront 
pas  prendre  d'ouvrage  ,  feront  tenus  de  demander  un 
paire- port  où  fera  indiquée  la  route  qu'ils  devront  fuivré 
pour  fe  rendre  à  leur  Municipalité. 

40.  Huit  jours  après  la  proclamation  du  préfent  dé- 
cret ,  tous  les  pauvres  valides  trouvés  mendians  dans 
Paris ,  ou  dans  les  départemens  voifins ,  feront  conduits 
dans  les  maifons  deftinées  à  les  recevoir ,  à  différentes 
diftances  de  la  capitale ,  pour  de  là,  fur  les  renfeigne- 
mens  que  donneront  leurs  différentes  déclarations ,  être 
renvoyés  hors  du  royaume  ,  s'ils  font  étrangers ,  ou  s'ils 
fotat  du  royaume,  dans  leurs  départem«ns  rcfpe&ifs , 
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après  leur  formation  ;  le  tout  fur  des  pafTe-ports  qui  leur 
feront  donnés,  il  fera  inceiïamment  préfenté  à  F a  Sem- 
blée un  règlement  provifoire  pour  le  meilleur  régime  ôc 
la  meilleure  police  de  ces  maifons ,  où  le  bien-être  des 
détenus  dépendra  particulièrement  de  leur  travail. 

50.  Il  fera  ,  en  conféquence  ,  accordé  à  chaque  dépar- 
tement ,  quand  il  fera  formé,  une  fomme  de  30,000 
livres  ,  pour  être  employée  aux  travaux  utiles. 

6Q.  La  déclaration  à  laquelle  feront  fournis  les  me/i- 
dians  conduits  dans  ces  maifons ,  fera  faite  au  maire  ou 
autre  officier  municipal ,  en  préfence  de  deux  notables. 

7Q.II  fera  accordé  trois  fols  .par  lieue  à  tout  individu 
porteur  d'un  pa(Te-port. 

Cefecours  fera  donné  par  les  municipalités  fucceflive- 
ment  de  dix  lieues  en  dix  lieues. 

Le  pafTe-port  fera  vifé  par  l'officier  municipal  auquel 
il  fera  préfenté  j  &  la  fomme  qui  aura  été  délivrée,  y 
fera  relatée. 

8Q.  Tout  homme  qui  ?  miuii  d'un  paffe-port ,  s'écar- 
tera de  la  route  qu'il  doit  tenir ,  ou  féjournera  dans  les 
lieux  de  fon  partage ,  fera  arrêté  par  les  gardes  nationales 
des  municipalités  j  ou  par  les  cavaliers  de  la  maréchauf- 
fée  des  départemens  ,  &  conduit  dans  les  lieux  de  dé- 
pôt les  plus  prochains;  ceux-ci  rendront  compte  fur  ie- 
champ  aux  officiers  municipaux  des  lieux  où  ces  hommes 
auronr  été  arrêtés  &  conduits. 

90.  Les  municipalités  des  départemens  voifins  des  fron- 
tières ,  feront  tenus  de  prendre  les  mefures  &  les  moyens 
ci-deflus  énoncés ,  pour  renvoyer  hors  du  royaume  les 
mendians  étrangers  fans  aveu,  qui  s'y  feroient  introduits, 
ou  tenteroient  de  s'y  introduire.  ' 

io°.  Les  mendians  malades 3  hors  d'état  de  travailler, 
feront  conduits 'dans  les  hôpitaux  les  plus  prochains  pont 
y  être  traités ,  &  enfuite  renvoyés  ,  après  leur  guérifon  , 
dnns  leur  municipalité  ,  munis  de  pAiTe- ports  conve- 
nables. 
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1 1  °.  Les  menctians  infirmes ,  les  femmes  &  enfant 
hori  d'état  de  travail ,  conduits  dans  ces  hôpitaux  &C 
ces  maifons  de  fecours,  feront  uaiiés,pendam  leurféjouc, 
avec  tous  les  foins  dus  à  rhurnaniré  foufftante. 
/  A  la  tète  des  parte-ports  délivrés,  foit  pour  Fin- 

térieur  du  royaume  ,  ioit  pour  les  pays  étrangers,  feront 
imprimés  les  articles  du  préfent  décret  j  &  le  frgnale- 
ment  des  mendians  y  fera  également  in  fer». 

130.  Il  fera  fourni  par  le  tréfor  public,  les  femmes 
néceflaires  pour  rembotn  fer  cette  dépenfe  extraordinaire, 
tant  aux  municipalités  qu'aux  hôpiraux. 

140.  Le  roi  fera  fitppl.ié  de  donner  les  ordres  né- 
ceffaires  pour  l'exécution  de  ce  décret. 

Sanctionné  le  13  juin  1790. 

Décret  qui  ordonne  de  rendre  la  liberté  à  trois  officiers  du 
régiment  de  Grenoble  arrêtés  à  Valence. 

Du  3  1  Mai  1790. 

L'aflemblée  nationale  déclare  qu'aucun  Citoyen  ne 
pouvant  être  arrêté  ni  détenu  ,  qtte  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  Lot ,  6c  fuivant  les  formes  qu'elle  a-  pref- 
crites ,  la  détention  actuelle  des  trois  Officiers  du  Régi- 
ment de  Grenoble  ,  en  garuifon  à  Valence,  n'étant  pré- 
cédée ni  fuivie  d'aceufarion ,  de  Décret  ni  d'informa- 
tion ,  ne  peut  être  proiogce , 

Déclare  quelle  met  lefdits  Officiers  fous  la  fauve- 
g^rde  'de  la  Loi ,  , 

Ordonne  que  le  Préfident  fe  retirera  ,  dans  le  jotîr , 
par-devers  le  Roi  ,  pour  le  fupplier  de  donner  les  ordres 
néceffaires  pour  fiure  remetere  lefdits  Officiers  en  li- 
berté. 

Sanctionné  le  premier  juin  1790. 
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Décret  qui  autorife  la  ville  de  ChâteUerault  à  s'approvï* 
former  en  grains  j  &  défend  d'en  troubler  ni  arrêter  le 
tranfport. 

Du  $ï  Mat  1790.  Séance  du  foi r^ 

L'AfTemblée  Nationale  décrète  qu'il  fera  délivré  aux 
Dépurés  extraordinaires  de  ChâteUerault ,  des  expéditions 
en  forme  des  Décrets  fan&ionnés  par  le  Roi ,  qui  auto- 
rifent  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'intérieur  du 
Royaume. 

Décrète ,  en  outre ,  que  fon  Préfident  fera  charge  d'é- 
crire que  la  commiflion  dont  font  chargés  les  Députés 
extraordinaires  de  ChâteUerault ,  d'acheter  des  fubfiftan- 
ces  dans  les  Villes  d'Orléans ,  Etampes  &  autres  Villes  , 
eft  parfaitement  conforme  aux  vœux  de  l'Aflemblée  Na- 
tionale ,  &  quil  ne  peut  être  permis  d'en  troubler  ni 
arrêter  le  tranfport  pour  le  lieu  de  leur  deftination. 

Décret  qui  ordonne  le  renvoi  j  par-devant  les  juges  ordi- 
naires dujieur  Séguy  détenu  dans  les  prifins  de  Pé~ 
rigueux* 

Du  51  Mai  175*0.  Séance  du  foir. 

L'Aiïemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  fon  Co- 
mité des  Rapports,  décrète  que  fon  Prélîdent  fe  retirera 
par-devers  le  Roi ,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  né- 
ceflaires  pour  que  le  nommé  Séguy  ,  détenu  dans  les 
prifons  de  Périgueux  ,  foit  renvoyé  &  pourfuivi  par-de- 
rant  les  Juges  ordinaires  du  lieu  où  le  délit  dont  il  eft 
prévenu  ,  a  été  commis ,  &  que  les  informations  déjà 
faites  contre  lui  par  la  Municipalité  d'Egliat,  foienr  re- 
mifes  au  miniftère  public ,  pour  lui  tenir  lieu  de  dénon- 
ciation ,  &  être  jointes  â  la  procédure. 
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Décret  qui  approuve  Vinjlruclion  relative  au  décret  du  14 
concernant  la  vente  des  domaines  nationaux. 

Du  $  1  Mai  1790  ,  Séance  du  foin 

L/AflTembîé  Nationale  approuve  llnftruûion  ,  &  dé- 
crète qu'elle  fera  fuivie  &  exécutée  fehm  fa  forme  & 
teneur,  comme  ft  Décret  du  14  Mai,  &  que  le  mo- 
dèle de  foumiffion  &  ie  tableau  dé  calcul  des  annuités 
feront  imprimés  à  la  fuite  de  rinftru&ion. 

Sanctionné  le  3  juin  17.90. 

Teneur  de  Uinflruclion. 

Les  difpofitions  de  la  Loi  font  renfermées,  fous  trois 
titres  différens  : 

Le  premier  autorife  toutes  les  Municipalités  du  Royau- 
me à  acquérir  des  domaines  nationaux  jufqu'à  concur- 
rence d'uite  fomme  de  400  millions ,  règle  les  formait- 
ces  &  les  conditions  qu'elles  auront  à  remplir  >  &  fixe  les 
profits  qu'elles  doivent  retirer  de  leurs  acquifitions. 

Le  fécond  alTure  à  chaque  Municipalité  une  préférence 
fur  les  biens  fitués  dans  l'étendue  de  fon  territoire ,  lui 
permet  de  fe  faire  fubroger  à  la  Municipalité  qui  les  au- 
roit  précédemment  acquis,  &c  détermine  les  conditions, 
les  formes  &  les  avantages  de  la  fubrogation. 

Le  troifième  oblige  les  Municipalités  à  revendre  aulfitôt 
qu'il  leur  fera  fait  des  offies  égales  au  prix  de  Peftima- 
rion  ,  &  règle  les  termes  &  les  facilités  qui  feront  accor- 
dés aux  acquéreurs  particuliers. 

L'analyfe  &  le  développement  des  difpofitions  de  la 
Loi  en  faciliteront  l'intelligence  ,  &  préviendront  les  dif- 
ficultés que  fon  exécution  pourroit  faire  naître.  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  Fentes  e.itx  fyîunlcipa!hés. 

I!  fuit  diftinguer  ,  dans  les  quatorze  articles  du  pre- 
mier titre  ,  huit  principaux  objets  :  I.  Les 
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î.  Les  opérations  antérieures  aux  ventes.* 

2.  La  fixation  du  prix, 

3.  Ce  qui  formera  le  tirre  tranflatif  de  propriété  en 
faveur  des  Municipalités. 

•     4,  La  manière  donc  le  payement  doit  s'effectuer. 

5.  Les  précautions  prifes  pour  afTurer  l'acquittement 
exadfc  de  toutes  les  obligations  des  Municipalités  ,  mêine 
pendant  leur  jouiffance  intermédiaire,  jufquà  1  époque 
des  reventes. 

6.  Les  profits  accordés  aux  Municipalités ,  &  la  ma- 
nière dont  il  leur  en  fera  fait  raifon. 

7.  Les  obligations  qui  leur  font  impofées. 

S.  Enfin  ,  quelques  difpofitions  qui  ne  tiennent  qu'in* 
dire&emeni  â  l'efprit  général  de  la  Loi. 

Le  premier  &  le  fécond  objet  font  réglés  par  les  ar- 
ticles 1  ,  3  &  4. 

Les  Municipalités  convoqueront  le  Confeil-Général 
^  de  leur  Commune  pour  en  connoître  le  vœu  fur  l'ac- 
quifition  des  Domaines  nationaux.  Si  Tacquifition  eftré* 
?.folue  par  le  Confeil-Général  ,  fans  une  défignation 
expreûe  desobjeîs,  la  Municipalité  s  occupera  inceflTam- 
r  .ment  d  en  arrêter  le  choix       d  en  faire  l'indication. 

La  connoiflance  des  baux  de  ces  biens  lui  fera  fournie 
à  fa  première  réquifition  ,  foie  par  les  Municipalités  qui 
en  auront  drelfë  l'inventaire  ,  loic  par  tous  autres  dépô- 
fitaires  publics  ou  particuliers ,  &  même  par  les  Fermiers 
Se  Locataires.      '      '       '  v 

La  Municipalité  défignera  par  fa  demande ,  les  biens 
qu'elle  aurachoifis,  ôc  conformera  fes  offres  aux  difj  ofi- 
tions  du  Décret ,  &  au  modèle  annexé  à  la  préfente  lnf- 
trucYion. 

,  Il  faudra  diftinguer  foigneufement  les  biens  des  trois 
premières  clafTes ,  de  ceux  de  la  quatrième. 

Point  de  difficulté  lorfque  les  baux  ne  renfermeront 
Recueil  de  décrets.  Tome  IL  H  h 
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que  des  biens  de  la  première  datte.  La  Municipalité  of- 
frira vingt,  deux  fois  le  montant  de  la  redevance  an- 
nuelle. 

Les  importions  dues  àtaifon  de  In  propriété,  foit  que 
rufirfruiner  les  fupporte  ,  ou  que  le  Fermier  les  paye  a  fa 
décharge  ,  feront  déduites  pour  déterminer  le  montant 
du  revenu  net  ,  &  fixer  celui  du  capital» 

Lorfque  les  baux  renfermeront  des  biens  de  la  pre- 
mière ,  des  deuxième  &  troificme  clartés  ,  s'il  eft  poiîi- 
ble  de  diftinguer  avec  préciiion  les  portions  de  redevance 
appliquées  aux  uns  &  aux  autres ,  les  Municipalités  pour- 
ront offrir  vingt-deux  fois  le  montant  de  la  redevance 
des  biens  de  la  première  clalfe  ,  vingt  fois  le  montant 
de  celle  des  biens  de  la  deuxième  ,  Se  quinze  fois  le 
montant  de  celle  des  biens  de  la  troifième. 

Lorfqu'une  diftinction  précife  ne  fera  pas  poflîble  ,* 
&  toutes  les  fois  que  les  bmns  demandés  feront  de' la 
quatrième  clafTe ,  ou  confondus  avec  des  biens  des  trois 
dernières ,  il  fera  indifpenfable  de  procéder  à  Une  efti- 
mation  ou  ventilation. 

La  ventilation  fera  également  néceffaire  à  l'égard  des 
biens  de  la  première  chiffe  ,  qui.  font  affermés  corifufé- 
ment  avec  des  dîmes  ou  des  droft s  féodaux  fupprimés, 
dont  le  fermage  n'eft  pas  déterminé  par  les  baux. 
.  Les  Experts  feront  nommés,  l'an  .par  la  Municipalité, 
l'autre  parTAlTemblce  pu  le  Directoire  du  DiftricV,  & 
le  Tiers  Expert ,  en  cas  de  partage  ,  par  le  Département 
ou  -fon  Directoire- 

Les  Départemens  &  Directoires  font  fpécialement 
autorifés  à  faire  ces  nominations",  &  chargés  d'entrete- 
nir une  arrrefpoîidance  exacte  avec  le  Comité  de  l'Af- 
femblée  Nationale.     .  .    ,  , 

Toutes  perfonnes  pourront  être  admifes  aux  fonctions 
d'Experts  \  il  fuffira  qu'elles  en  ayent  été  jugées  capables, 
&  choifies  par  les  parties  intéreffées.  ' 
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m  Lorfque  la  demande  d'une  Municipaiité  donnera  lieu 
à  une  eïtimation  on  ventilation  ,.  elle  défignera  ,  par  fa, 
demande  même,  l'Expert  quelle  voudra  choifir. 

Quant  a  la  Commune  de  Paris  ,  dont  la  Municipa- 
lité n'eft  pas  formée  ,  les  Experts  feront  nommés  ,  Tua 
par  les  Commilfaires  actuels  de  la  Çommune  ^  1  autre- v 
par  ceux  de  V Affemblée  Nationale ,  qui  ,  relativement 
aux  biens  fitués  hors  du  Département  de  Paris ,  charge- 
ront de  ces  nominations  les  Diltriccs  des  lieux  ou  leur 
Directoire.  S'il  eft  befoin  d'un  Tiers-Expert  j  le  Comité 
le  nommera ,  pour  les  biens  fitués  dans  le  Département 
de  Paris  ;  &  ,  pour  les  autres ,  il  le  fera  nommer  par  le* 
Aiïemblées  ou  Directoires  de  Départemens.        *'  '  - 

Les  Experts  donneront, dans  leurs  rapporrs,  une  ço, 
noifTance  exacte,  claire  &  précife  des  objets  demandas 
&  du  produit  annuel  \  mais  ils  s'abftiendront  des  détails 
qui  ne  ferviroient  qu'à  multiplier  les  frais.  -  ~  V  , 

i°.  Les  Experts  eftirneront  ,  par  /des  rapports  féparés  , 
les  biens  fitués  fur  des  territoires  diftérens ,  fauf  les  cas 
énoneckpar  l'art. II  du  tir.  II. 

3°.  Les  Décrers  par  lefquels  ,  après  l'évaluation  des 
objets,  les  offres  des  Municipalités  feront- admifes  v  foie 
jqu'ils  concernent  une  feule  ou  plufietirs  Municipalités 
réunies  ,  fotmeronr  leurs  titres  de  propriété. 

Quant  aux  municipalités  qui  ont  fait  ou  feront  des 
fournirions  pour  des  fommes  confiuérables  ,  les  biens 
qu'elles  voudront  acquérir  ,  pourront  leur  être  adjugés 
par  des  décrets  féparés  2c  fuccefifs. 
.  ;  4°,.  &  Les  articles  5  ,  6 ,  10  ,  11  &  12  du  pre- 
mier itiire,  6  &  7  du  fécond  ,  &  5  du  troificme,  doi- 
vent être  rapprochés  &  réunis.  ,  X" 

Ils  aflurent  le  paiement  très-exact  de  routes  les  fom- 
mes qui  feront  dues  par  les  municipalités  ,  en  capi- 
tal &  intérêts. 
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*'*  Jufqn  aux  reventes ,  les  fermages  Se  loyers  des  biens 

Quelles  auront  acquis  ,  les  rentes  actives ,  les  produits 
es  bois  quelles  auront  droit  d'exploiter  ,  feront  payés, 
à  concurrrence  des  intérêts  de  leurs  obligations  ,  dans 
la  caifTe  de  l'extraordinaire  ,  ou  dans  celles  des  dif- 
tri&s  qui  feront  prépofées  à  cet  effet  ,  &  avec  les- 
quelles iacaifTede  l'extraordinaire  correfpondra. 

Quant  aux  Municipalités  ,  qui,  n'ayant  pas  revendu, 
auraient  befoin  de  recourir  à  des  emprunts  ,  pour 
libérer  ,  l'article  ti  veut  quelles  y  foient  antonfees 
par  ïaffemblée  nationale  ,  ou  les  législatures  fuivanres, 
qui  en  régleront  les  conditions. 

Les  municipalités  payeront  les  intérêts  de  leurs  obli- 
gations Apporteront  les  itripbfitioii*  3  à  compter  du 
four  du' décret  par  lequel  leurs  offres  auront  été  ad- 
mises &  percevront  les  fruits  des  biens  acquis  ,  à  comp- 
ter de  la  meme  époque,  en  proportion  de  la  durée 
de  leur  jouiffince,  Worrc  qu'une  municipalité  dont 
les  offres  auront  éré  admifes  le  premier  Juillet  ,  aura 
droit  à  la  moitié,  des  fruits  de  1  année  ,  fou  qijjf  la  ré- 
colte ait  précédé  ou  fuivi  fon  acquifition. 

Lorfque  les  reventes  feront  effectuées  ,  les  dfeniers 
nui  en  proviendront  feront  tons  verfés  diredement  a 
ù  caiffe  de  l'extraordinaire ,  ou  dans  celles  des  dif- 

tricfcs» 

Les  receveurs  &  rréforiers  de  l'extraordinaire  &  des 
diftric*  feront  annuellement  raifon  aux  municipalités 
des  profits  qui  leur  font  acquis  5  &  apres  leur  hbera- 
rion  complet  ,  de  la  totalité  des  femmes  qUl  leur 
appartiendront.  C'eft  ainfi  que  doit  s  entendre  1  arucle 
10  qui  oblige  les  municipalités,  â  compter  de  clerc 
à  maître  du  produit  de  toutes  les  reventes.  . 

6°.  Les  avantages  accordes  aux  municipalités  par 
les  articles  5  ,  7  »  «  &  11  '  cnt  Ie  I?lime  m°"'*  Cd 
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parce  que  le  prix  de  toutes  les  reventes  entrera  direc- 
tement dans  la  caiffe  de. l'extraordinaire  ,  que  les  muni- 
cipalités ne  font  foumifes  à  y  dépcfcr  des  obligations 
que  jufqu'à  concurrence  des  trois  quarts  du  prix  con- 
venu. Ainiî  ,  jufqu'à  1  époque  des  reventes  ,  elles  pro- 
fiteront d'une  portion  des  intérêts  de  leurs  obligations, 
de ,  après  les  adjudications  ,  du  feizième  du  prix  de 
toutes  les  reventes  aux  particuliers. 

Ce  profit  ne  fera  point  ,  dans  le  premier  cas ,  du 
quart  entier  de  l'intérêt  de  leurs  obligations  ->  puifque 
d  un  côté  ,  leur  capital  ne  leur  donnera  pas  un  produit 
annuel  de  cinq  pour  cent,  tandis  qu'elles  payeront  ainlï, 
Tintérêt  des  obligations ,  &  que  de  l'autre  elles  auront 
des  charges  à  fupporter.  Dans  le  cas  de  reventes ,  le 
profit  du  feizièffie  fera  également  diminué  par  les  frais 
des  eftimations,  ventes ,  fub rogations  &  reventes. 

7Q.  Les  municipalités  font  tenues ,  ainfi  que  les  adju- 
dicataires particuliers  ,  à  l'entretien  des  baux  antérieurs 
au  i  novembre  178^  5  &  conformes  aux  différentes 
loix  ,  (latins  *k  coutumes  du  Royaume  >  &c  elles  de- 
meureront chargées  des  réparations  locacives  &c  usu- 
fruitières. .  . 

8*°.  L'article  II  a  pour  objet  tie  rendre  poflîble  la 
ventes  des  domaines  nationaux ,  qui  ne  feroient  deman- 
dés ni  par  les  municipalités  des  lieax  ,  ni  par  aucune 
autre  ,  &  fur- tout  de  répondre  au  vœu  d'un  grand  nom- 
bre de  citoyens  qui  défirent  pouvoir  en  acquérir  direc- 
tement. 

Les  foumillîons  multipliées  que  les  particuliers  adret 
fent  au  comité  font  &  feront  auiîî  inferites  ,  toutes 
par  ordre  de  date  ,  en  un  regiftre  tenu  a  cet  effet , 
&  envoyées  aux  départernens  &  diftrid'ts ,  ou  à  leur$ 
directoires. 

Mm  décret  fpésial  réglera  incefTamment  les  formes 


Digitized  by 


486 

des  adjudications  qui  feront  faites  directement  aux  par- 
^  ticuliers. 

.  >  '  Un  Comité  exprès  fera  chargé  de  la  liquidation  des 
^  objets  énoncés  en  l'article  Vil.  Sa  difpofition  6c  celle 
~cle  «l'article  XIV  n'apporteront  aucun  changement  A  l'in- 
tention principale  de  la  loi.  Les  ventes  qui  feront  faites 
en  vertu  du  décret  du  14  mai  feront  portées  A  une 
fomme  de  400  millions,,  déduction  faite  des  rachats 
&  rembourfemens  dont  la  nation  eft  chargée  par  le 
même  article. 

"      TITRE  H. 

•  •  «-       •  • 

J)e  la  prcférjice  rJfavec  aux  municipalités  fur  les  tiens 

faués  en  leurs  territoms 


•  »» 


Les  difpofltions  de  ce  titre  déterminent  : 
I.  La  nature  6c  l'objet  du  droit  de  fubrogation  ac^ 
cordé  aux  municipalités  des  lieux, 

a.  L'obligation  impofée  en  leur  faveur  aux  munici- 
palités qui  auront  acquis  directement. 

3.  Celles  qu'auront  à  remplir  les  municipalités  qui 
voudront  être  fubrogéeSi       ..  ;  . 

4.  Les  conditions  defquelles  dépendra  ,  pour  ces 
dernières ,  la  confervàtion  entière  des  piofiis  de  Tac- 
quifition. 

5.  Les  précautions  prifes  pour  que  les  fubrogations 
n'arretent ,  en  aucun  cas ,  Taâivité  des  reventes. 

I.  Les  articles  1  ,«11  6c  Ili  font  très-clairement  con- 
tipître  les  domaines  nationaux  pour  lefquels  chaque  mu- 
nicipalité aura  un  droit  de  préférence  ,  &  ceux  qu'elle 
fera  tenue  de  réunir  dans  fa  demande. 

X.  La  notification  qui  leur*  fera  faite  par  la  munici- 
palité qui  les  auroit  directement  acquis ,  ne  leur  Uiflera 
point  ignorer  j'exïftence  cle  leur  droit.'  L'article  IV  les 
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"  avertit  qu  elles  n'ont ,  pdur  l'exercer ,  que  le  délai  4iur* 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  notification. 

3.  Les  articles  V,  VI  ôc  VIII  leur  indiquent  très* 
précisément  les  obligations  qu'elles  aurâht  à  remplit^ 
pour  obtenir  ôc  confeiver  l'effet  de  la  (abrogation."'  ^ 

4.  Ce  quelles  doivent  fur- tout  foigiieu  feraient  dif-, 
tinguer  ,  c'eft  le  cas  où  les   municipalités  fubrogpes 
profiteront  feules  du  bénéfice  accordé  par  l'article  II 
du  premier  titre  ,  ôc  celui  où  elles  le  partageront  arec 
les  municipalités  évincées  par  la  Subrogation. 

Le  bénéfice  appartiendra  en  entier  à  route  raunici* 
palité  qui  aura  demandé  ôc  obtenu  la  fubrogation.  dans 
le  mois  ds  la  publication  de  la  loi.  Elle  n'en  conter- 
vera  que  les  trois  quarts  >  lorfque  la  fubrogation  n'aura* 
point  été  demandée  ôc  obrejiue  dans  ce  délai. 

Mais  ,  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'une  Municipa- 
lire  fouffrît  d'un  retard  qui  ne  feroit  pas  de  fon  fair» 
elle  fera  cenfee  avoir  demandé  Ôc  obtenu  la  fubrosa- 
tion  dans  le  délai  fixé  loi! que  ,  dans  le  mots  de  la 
publication  de  la  loi ,  fa  demande  en  fubrogation  fera 
parvenue  au  comiré,  avec  les  états  contenant  la  dé/î- 
gnation  des  biens  >  de  les  offres  ôc  fu u millions ,  aux 
termes  de  l'article  VI  du  titre  IL 

Il  fera  tenu  par  le  comité  un  tegiftre  général  >  où 
feronr  très- exactement  in  fer  i  tes  ,  par.  ordre  de  date.', 
toutes  les  demandes  des  municipalités  a  l'effet  d'en 
conftarer  les  époques  Se  les  objets ,  ôc  d'éviter  eiut'ellre 
toute  efpèce  de  difficultés. 

5.  Une  municipalité  q  ai  ,  fur  des  offres  particulic'- 
res  ,  aura  fait  commeflcer  les  publications  ,  les  fera 
continuer  ,  cV  pourfuivra  l'adjudication  dcrLitive. 
Le  bénéfice  fera  ou  ne  f?ra  point  partagé  %  fi^ivant  que? 
la  municipalité  l'abrogée  £tua  ou  u  aura  point  fatisfak; 
aux  conditions  impofées  dans  les  délais  préfet  its..  , 
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.non.  TITRE  III. 

•ht:.  " 

m 

'  Des  reventes  aux  particuliers. 

Les  deux  premiers  &  les  fept  derniers  articles  du 
titre  III  n'exigeant  poinr  d'cclsirciffèmens  ,  on  fe  bor- 
nera i  quelques  obfervations  relatives  aux  articles  III  & 
IV  ,  à  l'éxecution  générale  de  la  loi. 

Les  adjudications  définitives  feront  faites  à  la  chaleur 
des  enchères  &  à  l'extinction  des  feux. 

Oh  entend  par  feux,  en  matière  d'adjudication  ,  de 
petites  bougies  qu'on  allume  pendanr  les  enchères,  & 
qui  doivent  durer  chacune  au  moins  un  demi-quart 
d'heure. 

L'adjudication  prononcée  fur  la  dernière  des  enchè- 
res ,  faites  avant  Pextinâion  d'un  feu  ,  fera  feulement 
provifoire  ,  &  ne  fera  définitive  que  lorfqu'un  dernier 
feu  aura  été  allumé  3  &  fe  fera  éteint  fans  que  ,  pen- 
dant fa  durée  ,  il  ait  été  fait  aucune  autre  enchère. 

Les  municipalités,  dans  l'acquifition  defquelles  il  fe 
trouvera  des  portions  de  bois  aménagés ,  fe  conforme» 
ront  aux  règles  précédemment  obfervées  pour  la  coupe 
de  ces  bois. 

A  l'égard  de  ceux  qui  n'étoient  point  aménagés  ,  les 
municipalités  ne  pourront  faire  de  coupes  qu'en  vertu 
de  l'autorifation  des  départemens  >  qui  ,  dans  leurs  dé- 
cifions  ,  fuivront  fnfage  le  plus  ordinaire  des  lieux. 

Si  pendant  la  jouilfance  intermédiaire  d'une  muni- 
cipalité, de  grofles  réparations  font  jugées  néceffaires, 
elle  ne  pourra  en  faire  la  dépenfe  ,  fans  y  être  auro- 
rifée  par  le  département ,  cui  ne  décidera  que  fur  l'a- 
vis du  directoire  du  diftriâ:. 

Les  municipalités  ne  pourront  également  commencer 
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ou  fuivre  des  conteftarions  en  juftice  >  qu'en  vertu  dune  ^  : 
pareille  autorifation. 

Quant  aux  étangs  &  aux  ufines  ,  les  départemens  & 
diftri&s  font  fpécialement  chargés  de  veiller  a  ce  que 
les  municipalités  >  &  même  les  acquéreurs  particuliers  , 
jufqua  l'entier  acquittement  des  obligations  ,  n'y  cau- 
fent  point  des  dégradations  >  &  en  jouiffent  en  bons 
pères  de  familles. 

Modèle  de  foumijjion  à  Jbufcrirt  par  les  municipalités 
qui  veulent  acquérir  des  domaines  nationaux. 

Département  de 
Diltrid  de 
Canton  de 

Municipalité  de  .  - 

Nous  officiers  municipaux  de 
en  exécution  de  la  délibération  prife  par  le  confeil-général 
de  la  commune  ,  le  &  . 

conformément  à  l  autorifation  qui  nous  y  efl  donnée,  dé- 
clarons que  nous  fommes  dans  l'intention  de  faire,  au 
nom  de  notre  commune , .  Tacquifition  des  domaines 
nationaux  dont  la  défignation  fuit  : 
(  Suivra  la  teneur  des  domaines  nationaux  qu  on  veut  ac- 
quérir y  avec  indication  de  la  date  &  du  prix  des  baux»  ) 
Lefquels  biens  font  affermes  ou  loués  par  des  baux  au- 
thentiques paffes  devant  Notaires 

le  (  ou  les  )  8c 
font  conftatés  être  d'un  produit  annuel  de  la  iomrne 
de 

;  Pour  parvenir  à  Tacquifition  dcfdits  biens  3  nous  nous 
foumettons  à  en  payer  le  prix  de  la  manière  détermi- 
née par  les  difpofitions  du  Décret  de  laiTemblée  natio- 
nale j  &  quant  à  ceux  dfts  biens  ci-delfas  qui  ne  font 

■ 
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point  affermes ,  Se  dont  le  décret  ordonne  que  le  pro- 
duit annuel  fera  évalué  par  des  experts ,  pour  en  fixer  le 
prix  capital  ,  nous  confentons  à  le  payer  également, 
conformément  à  l'évaluation  qui  en  fera  f ail  e  par  ex- 
perts; à  l'effet  de  laquelle  eftimation  nous  déclarons  choi- 
iir  pour  notre  expert  la  (ou  les)  peifonne  de 

que  nous  autorifons  a  y  procéder  con- 
jointement avec  l'expert,  (ou  les  experts)  qui  feront 
nommes  par  le  directoire  du  diltrid  >  confentons  à  en 
paiTer  par  l'eftimation  du  tiers-expert  ,  qui ,  en  cas  de 
partage  ,  fera  nommé  par  le  département  ou  foji  di- 
rectoire 

En  conféquence  ,  nous  nous  foumetrons  à  dépofer  en 
la  caitfe  de  l'extraordinaire  ,  à  concurrence  des  trois 
quarts  du  prix  qui  fera  fixé  y  quinze  obligations  paya- 
bles en  quinze  années  ,  &  portant  intérêt  à  5  pour  cent> 
comme  aufli  à  nous  conformer  d'ailleurs  très-exacte- 
ment ,  8c  pour  le  paiement  de  nos  obligations  >  &  pour 
notre  jouiflance  jufqu  a  l'époque  des  recettes  ,  à  toutes 
les  difpofinons  du  décret  &  de  l'inftruction  de  l*afl em- 
blée nationale. 

Fait  à  le 

Nota,  Les  municipalités  qui  ont  déjà  formé  des  de- 
mandes y  font  invitées  à  envoyer ,  fans  délai ,  au  comité 
charoé  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  une  nou- 
velle  fourni ffion  dans  la  forme  ci-jointe.  Leur  première 
foumijjion  enregijlrée  au  comité  flrvira  néanmoins  à  conf- 
tater  ,  par  l'ordre  de  la  date ,  la  priorité  dans  le  cas  de 
concours.   .  ,»«.., 

Inflruclion  pour  le  paiement   des   annuités  &  leur 

rembourfement. 

m 

-     L'aiïemblée  nationale  a  autorife  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  à  ne  paysr  comptant  qu'une  partie 
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du  prix ,  à  condition  qu'ils  acqukteroieut  le  reftè  en 
douze  paiemens  égaux ,  faits  d'année  en  année,  le  pre- 
mier paiement  devant  avoir  lieu  un  an  après  le  jour  de 
l'adjudication. 

L'acquéreur  devant  payer  l'intérêt  de  la  fomme  dont  il 
refte  débiteur,  les  douze  paiemens  égaux  doivent  être  dé- 
terminés ,  de  manière  que  chacun  de  ces  paiemens  ren- 
ferme d'abord  l'intérêt  qui  eft  de  ,  3c  de  plus  une  partie 
du  capital.  Le  taux  de  cet  intérêt  eft  fixé  à  cinq  pour  cent, 
fans  retenue. 

L'on  fait  qu'on  appelle,  en  général,  annuités,  des 
paiemens  égaux ,  deftinés  à  répartir  également ,  fur  un 
certain  nombre  d'années,  l'acquittement  d'un  capital  & 
de  fes  intérêts.. 

D'apis  cette  vue  ,  Paflerwblée  nationale  a  converti  la 
portion  du  prix  que  l'acquéreur  ne  paye  pas  comptant, 
en  une  annuité  payable  pendant  douze  années  :  l'intérêt  £ 
cinq  pour  cent  s'y  trouvant  compris. 

Pour  cent  livres  de  capital  avec  l'intérêt  fur  ce  pied, 
l'annuité  eft  de  1 1  liv.  5  f .  7  den.  :  ainfi  un  acquéreur 
doit ,  par  an  ,  a*uta*nt  de  fois  1 1  liv.  5  f.  7  den. ,  qu'il  lui 
reftera  de  fois  'iod  liv,  à  payer. 

Mais  voulant  donner  aux  acquéreurs  la  facilité  de  fe 
libérer  quand  ils  le  défirent,  lalfemblée  nationale  a  dé- 
crété qu'ils  pourraient  rembourser  leurs  annuités  à  vo- 
lonté; mais  .feulement  néanmoins  un  an  avant  l'époque 
de  chaque  échéance  ,  afin  d'éviter*  les  fractions  d'année 
dans  le  calcul  des  intérêts. 

Deux  exemples  j  ou  deux  tableaux  de  calculs,  vont 
rendre  cette  opération  fenfibie. 

Premier  Exemple» 

* 

Le  débiteur  d'une  annuité  de  1 1  liv.  5  f.  7  den.  veut 
la  rembourser  }  la  fomme  nécefTaire,  pour  opérer  ce 
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tembotrrfement ,  dépend  du  nombre  d'années  pendant 
lefquels  il  doit  la  payer  encore ,  ou  du  nombre  d'années 
pour  lequel  il  veut  la  rembourfer  ;  le  rembourfement 
le  faifant  toujours  un  an  avant  l'époque  de  1  échéance 
fuivante. 

Àinfi  le  débiteur  de  cette  annuité  (  de  1 1  liv.  5  fols 
7  deniers  )  voulant  la  rembourfer  dès  la  première 
échéance  ,  c'eft-à-dire ,  ayant  encore  à  la  pa^yer  pen- 
dant douze  années ,  doit  rembourfer  une  fomme  de 
îoo  livres. 

Première  table  relative  au  premier  exemple. 

Pour  le  rembourferaent  des  douze  échéances  d'une  an- 
nuité de  iî  liv.  5  f.  7  den.    .    .    .    100  1.  f.  d. 
Pour  onze  années  •      93   14  5 

Pour  dix  années  87     i  4 

Pour  neuf  années  ........      80     3  il 

Pour  huit  années   •      7218  5 

Pour  fept  années   59 

Pour  fix  années  J7     J  4 

Pour  cinq  années   .      48    17  » 

Pour  quatre  années  »  1 

Pour  trois  années   30146 

Pour  deux  années  2.0   19  7 

Pour  une  année  10  14  H 

Le  détail  des  élémens  de  ce  calcul  feroit  trop  long  à 
inférer  j  chacun  pourra  en  vérifier  ou  faire  vérifier  l'exac- 
titude. 

En  jertant  les  yeux  fur  cette  table  ,  chaque  acquéreur 
voit,  fuivant  le  nombre  d'années  qu'il  veut  rembourfer, 
quelle  fomme  il  doit  payer  pour  chaque  annuité  de  H 
livres  5  fols  7  deniers  ;  il  doit  payer  autant  de  fois  cette 
fomme  qu'il  de  voit  payer  de  fois  une  annuité  de  1 1  liv* 
5  fols  7  deniers ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  qu'il  lui 
reftoie  à  payer  de  fois  100  livres  fur  le  prix  de  ion  ac- 
«luifition. 
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Comme  il  peut  erre  commode  aux  acquéreurs,  &  qu'il* 
peuvent  préférer  de  payer  une  annuité  d'une  fomme  ex- 
primée en  nombre  rond  j  comme  de  100  livres,  par  -  * 
exemple  ,  Si  que  dans  ce  cas  ,  il  eft  convenable  qu'ils  con- 
noirTenc  précifément  la  fomme  dont  ils  s'acquitteront cit  %P 
capital ,  en  fe  foumettant  au  paiement  d'une  annuité  de      /S \ 
100  livres  ,  la  table  fuivante  prefentera  cette  indication  , 
ainfi  que  celle  des  fommes  qu'un  acquéreur  devra  payer, 
lorfqu'il  voudra  également  rembourfer  une  annuité  de  'f 
i©o  livres. 

La  fomme  repréfentée  par  une  annuité  de  100  livres 
(  laquelle  comprend  le  capital  &  l'intérêt)  eft  de  886  liv, 
6  f .  5  den.  - 

Ainfi  ,  un  acquéreur  acquittera  ,  fur  le  prix  de  fou 
acquificion  ,  autant  de  fois  la  fomme  de  886  livres 
6  fols  5  deniers ,  qu'il  fe  fera  fournis  à  payer  d'annuités 
de  100  liv. 

Et  lorfque  le  débiteur  d'une  annuité  de  ioo  liv.  voudra 
le  rembourfer,  il  aura  à  payer  les  fommes  indiquées  par 
la  table  fuivanre,  d'.iprès  le  nombre  d'années  pour  lequel 
il  Vagira  de  la  rembourfer. 

Seconde  Table. 

Un  an  avant  la  première  échéance ,  ceft-à-dire >  auflî* 
tôt  après  l'acquificion  ,  il  faut  payer  : 

Pour  les  douze  années    .    .    .    .    •    886t. 6 f.  5  d. 
Pour  onze  années  .    .    .    .    I    .    .  8301110 
Pour  dix  années  iji     1  y 

Pour  neuf  années  710  15  10 

Pour  huit  années  .    .    .    .    .    .    .    646    6  5 

Pour  fepr  années.  •    .    •  %    •    .    •    57811  S 
Pour  fix  années,    .......    507  ?  i  5 

Pour  cinq  années  ........    431  18  10 

Pour  quatre  années  354  1  i  x 

Pour  trois  années       ......    271  £5 


4'4  r 

Pour  deux  années:.    .    .    .    •  Y   •    iJj  18  10 

Pour  une  année  ^548- 

Par  le  moyen  de  ces  deux  tables  &:  de  1  obfervatioii  *[; 
qu'une  annuité  de  1 1  hV.  .  5  f.  7  den. ,  répond  1  100  liv» 
de  capital,  ëc  886  liv.  6  f.  5  den.  de  capital,  à  une  .1 
annuité  de  100  liv.  ,  on  n'aura  befoin  que  de  calculs  1  * 
rrès-fimples  pour  appliquer  à  chaque  acquifition  particu- 
lières lesclaufesdu  décret. 
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officiers  &  bas-officiers  des  gardes-françoifes  feront  payés  ,25*9. 

jyprovifionnemens  de  la  capitale  (  le  bureau  municipal  fe  concer- 
tera directement  avec  les  miniftres  pour  les),  434. 

sage  (  le  droit  d')  eft  rachetable  ,  197. 

jrhois.  L'éle&ion  de  la  municipalité  eft  déclarée  régulière,  309. 

sbres  ,  futaies ,  têtards  &  fruitiers  :  les  droits  de  lods  &  ventes , 
treizième,  &c.  fur  ces  arbres  coupés  ou  vendus  pour  1  ctre,  font 
abolis  fans  indemnité,  189.  Confcrvation  de  ceux  épars  fur  les 
biens  domaniaux  &  eccléfîaitiques ,  zio. 

Jrbrejle.  Troubles  élevés  à  l'occafion  de  l'a/Tembléc  primaire  de  ce 
lieu  5  nouvelle  convocation  ,  456. 

Achevêques.  Leurs  droits  relatifs  aux  places  &  alTemblécs  munici- 
pales font  abolis  ,  444. 

Ar.kives  de  laiTembléc  nationale  :  plan  de  leur  organifation,  pro- 
jeté, 408. 

—  De  la  ville  de  Paris  :  par  qui  fera  fixé  leur  nombre  fc  les  ap- 
pûntemens  des  employés  ,456. 

—  Les  feigneurs  :  de  quelle  manière  les  titres  feront  remplacés  dans 
ecles  qui  ont  été  pillées  ou  incendiées,  198. 

'Arch'tyifte  de  la  municipalité  de  Paris ,  fon  élection  &  fon  ferment , 

411,419,420.  Ses  fondions,  411  ,  45  r  ,  43^- 
Argent  (  redevances  en  )  :  mode  de  leur  liquidation  ,334-  Arres- 
tation de  cai(Tcs  d'argent  par  la  municipalité  de  DouUens,  469  . 
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Argenterie  des  maifons  reîigieufes  :  l'inventaire  doit  en  être  fait , 
198  &  zt6. 

Armée  Franfoife.  Décret  pour  alTurer  l'armée  des  fentîmens  de  l'af- 
femblée  :  lettre  à  ce  fujet  envoyée  à  tous  les  régimens ,  i .  La 
foîde  fera  acquittée  fans  délai  ,33.  Tout  citoyen  cft  afTujmi  à 
loger  des  gens  de  guerre,  $7.  Il  n'eft  rien  innové  aux  ufâgcs 
concernant  la  confommation  des  troupes,  46.  Décrets  conftitu- 
ticnnels  fur  l'armée  françoife  ,  Ton  chef,  fa  deftination ,  fa  folde  9 
fon  ferment,  Sec.  162  181.  Les  municipalités  font  incompéten- 
tes pour  mander  devant  elles  les  chefs  Se  les  officiers  des  trou- 

pes,47J-   .  , 
Armemens  faits  par  l'Angleterre  &  par  la  France  ,39$. 

Armes.  Confifcation  de  celles  avec  lcfquclles  on  aura  commis  des 

délits  à  la  chalîe  ,  30c.  Voyez  Port-ct Armes. 
Arrérages  (  les  )  échus  jufqu'au  premier  janvier  1790,  des  pcnfions, 

dcns  ,  &c.  qui  n'excéderont  point  3000  liv.  ,  continueront  d'êtte 

payés  ,  6.  Dans  quel  ordre  les  arrérages  des  redevances  fcronç 

payés  jufqu'au  jour  du  rachat  3  341. 
Arreftations  de  domiciliés  ou  non  domiciliés ,  dans  &  hors  le  cas 

de  flagrant  délit ,  440  &  441. 
Arriéré  des  importions  :  fon  rapprochement  cft  ordonné,  219. 

Décret  fur  l'arriéré  de  là  marine  ,138.  L'siTemblée  demande  un 

état  de  l'arriéré  des  difFércns  départeniens,  % 
Arfenaux 1  (les  marchés  faits  dans  les  )  feront  exécutés,  14  Se  15. 
Artigualouves  (  les  habitans  d*  )  font  pourfuivis  par  le  parlemèrtt 

de  Pau,  58o.  '('- 
Artillerie.  Voyez  Génie. 

Artois  (  les  droits  connus  en)  fous  les  noms  de  Gave..  Ga venue  ou 
Gaule  ,  font  fupprimés ,  188. 

Arts*  Les  droits  payés  aux  feigneurs  pour  les  exercer,  font  fupprimés 
fans  indemnité  ,  1  <?  2-. 

Affas  (  M.  d*  ).  Décret  qui  excepte  fa  femille  de  la  rigueur  du  dé- 
cret fur  les  peniîons,  7.  ■  *-  L  - 

Ajfajpns  (les)  enfermés  par  lettres-dc-rachct,  feront  conduits  dans 
les  prifbns.des  tribunaux  :  leur  punition,  102. 

AjfembUe  nationale.  Emploi  des  feances  du  matin  &  du  foir  ,  13. 
Ses  dépenfes  feront  acquittées  fans  délai,  34  Elle  confacre  les 
jeudi  à  entendre  le  réfultai  > dès  travaux  des  comités  des  domaines 
&  finances,  36.  Le  roi  y  vient  tenir  féanec  :  difeours  qu'il  pro- 
nonce, 73  &  fuiv.  Serment  civique  .prêté .par  tous  les  membres, 
8t.  Adrcffcs  aux  provinces  ,  102.  Les  infpccleurs  font  tenus 
de  veiller  fur  les  dépenfes  des  bureaux  &  des  comités  ,119.  il  Je 
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prononcera  feuïe  fur  le  choix  définitif  des  cheft-licux  de  déparre- 
mens  de  diftrift  &  des  divers  établiiTemens  ,  150.  Elle  conta- 
cte trois  jws  par  fcçnaine  pour  la  difcuflîon  fyr  ksfi  nances  ,171; 

■  ,  fixe  l'heure  de  l'ouverture  des  féances  du  matin,  xoj.  Décrets 
fur  l'ordre  ek  latfarqle  >:io7.  L'affemblée  nationale  ne  peut  être 
•  renouvelée  a r*nt  qu<:  la  conltitution  ne  Toit  achevée,,  15a.  Dé- 
fenfe  de  Te  prévaloir  des  prérendus  aftes  émanés  d'elle  ,  116.  Dé- 

.  cret  fur  l'ordre  de  Ton  travail,  m  ,  ixr.  Son  adrelîe  aux  Fran- 
çois fur  les  alfignats,  346.  Les  citoyens  aétifs  de  Paris  pourront 
fc  réunir  pour  lui  adrcrtlr  des  pétitions,  415.  Elle  fc  rend,  en 
corps  à  la  proceflion  du  S.  Sacrement ,  471 

Ajfemblêes  adminifiratiyei  {les  )  procéderont  à  la-  liquidatio  n.  des 

*  rdîm:s  inféodées,  i9f.. Feront  la  vérification  &  appurcment  des 
comptes  des  ecclçiuftiques ,  l96.  Voyez  Département  Se  Dif- 

%   tri&s.  ...  :  , 

Ajfemblêes  coloniales,  leur  vœu  confulté*  fur  la  conftitution  ,  légif- 
lation  &  adminiftration  des  Colonies,  173  &  174. 

Jjfemblêes  électorales.  Ce  dont  elles  doivent  s'occuper  exclufïvc- 
ment ,  46t.     .  .. 

Afemblées  municipales.  Voyez  Municipalités. 

Ajfemblêes  primaires.  .Jnfttuâioa  de  l'afTcrablée  nationale  fur  le  dé- 
cret concernant  leur  «conftifution  ,  9.  Sanction  fc.envoi  de  cedé- 
cret  demandés  ,  ibid.  forme  des  fcmùm ,  $9>  466  &  fuiv.  Mode 
dç  paiement  de  la  contribution  dircae  eiigée  pour  être  citoyen 
,ûâStft  ibiJ.  Formule  du  ferment  ,  ibid.  Forme  de  la  convocation 
pour  la  formation  des  municipalités  3  60.  Forme  <îc.la  rédaction 
de  leurs  délibérations  ,  10!  fÇ  10*,  Leur  prowptc  convocation  de- 
mandée *  2  x  5.  , , Nul  ne  peut  y  voter  qu'après  avoir  juftifîé  fa  dé- 
claration pour  la  contribution  patriotique,  141,  te  tableau  des 
déclarations  fera  affiché  dans  la  (aile  de*  féances  pendant  trois  aûSj 
141  &  141.  Les  difficultés  que  leur  formation  fera  naître  feront 
décidées  par  les  commiflaircs  du  roi,  xj  u  forme  de  leur  convo- 
cation &  de  leur  tenue,  à  Paris,  416)  417,  418,  425,  430 
&  fuiv.  v  •    »  -î*i 

Avouerie  ,  (  le  droit  d' )  ell  fupprimé  3  1 88,   .  k  ~ 

Ajpgnations  y  (  les  )  &  referiptions  fur  les  revenus  de  17^0  ,  doi- 
vent être  payées  ,34.: 

Ajjtgnats.  Leur  intérêt,  leur  remboiitfenacnt  ,  leur  forme  ,  «cVc. 
x8i  &  fuiv.  La  rédaction  d'une  inftruction  y  relative  eft  confiée 
au  Comité  des  Finance? ,  193,  Nomination  de  quatre  Commif- 
|àires  pour  fttwc  8e  fûrveiller  leur  fabrication ,  3  Z4.  L*adr  fle 
m  François  au  fùjet  des  aifignats  ,  fera  pr:fçnt4e  au  Rot ,  tk 
1  l  1 
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.  envoyée  dans  les  dépercemens  J  346.  Décret  qui  établit  20  per- 

fonnes  pour  ks  figner,  37c.  Prorogation  de  réchange  des  billets 

de  la  caifle  d'efeompte ,  4H  &  4  54- 
Ateliers  de  Chante.  Dre  et  qui  ordonne  d'en  établir  de  nouveaux  à 

Paris  ,  476  &  fuiv. 
Jttrouf  cr.ens ,  cas  où  Ton  doit  faire  ufage  de  U  bt  martiale  pour 

les  diîlï^er,&  ou  les  communes  (etont  refponfabies  da  dommage, 

117. 

Aubenton ,  (  grains  arrêtés  par  les  ordres  de  la  municipalité  d*  ) 
169. 

Audcrme  ,  (  la  commune  d' )  ell  autorifée  à  lever  une  impofition  t 
4*1. 

Aunagt ,  (  le  droit  d*  )  cft  fupprimé  .  1 90. 

Auray  :  Décret  qui  improuve  la  conduite  de  la  municipalité  envers 
le  lénéchal,  &  prononce  la  nullité  de  f  élection  des  officiers  mu- 
nicipaux ,  371. 

Auvergne  >  (  le  droit  de  cens  en  commande,  connu  en  )  cft  fuppri- 
rné  ,  184. 

Avancement  dans  les  grades  militaires  ,  (  cha  pe  légiflaturc  ftatucra 

fur  les  règles  d' )  1  «4. 
Aveux  cy  dcnombremeis  ,  (  les)  font  abolis  ,  184. 

B. 

Bacq  &  V oiture  d'eau  >  (  les  droits  de  )  font  confetvés  ,  &  conti- 
nueront d'être  perçus,  190. 

Badon  ,  (  fupprciïion  des  droits  fur  les  fels  des  falincs  de  )  ,  3 14. 

Bail  à  firme  (!c)  de  l'équivalent  de  Languedoc  3  &  le  règlement  icjatif' 
à  cet  impôt,  feront  exécutés,  235.  n 

Bail  général  des  fermes*  (  réfî'.iation  du)  par  rapport  aux  ga- 
belles ,311. 

Bangads  >  gardes  meflicrs ,  &c.  Ie>;rs  devoirs  &  fondions ,  30*. 
Bannalités  {Us  droits  de)  font  fupprimes  ,  192.  Exceptions  ,  #/V. 

tes  propriétés  raif.s  fous  la  Cuivc-garde  de  la  loi  ,  193.  Mode  & 

taux  du  rachir  des  bannalités  cxccpttcs,  535. 
Banniers  (les)  ne  peuvent  attentera  la  prcpiicté  des  objats  de  la 

bannalité  dout  ils  font  affranchis ,  ip 3, 
Bannis  ,  (  les  )  pour  faits  de  gabelle,  font  rappelés,  211. 
Banvin,  (  abolition  du  droit  de  )  188, 

Barrage,  (  le  droit  de  )  c(ï  aboli  fans  indemnité ,  1 89.  Exception  , 
ibid. 

Barrières  >  (  Décret  qui  ordonne  le  rétabîiiîement  des  )  130. 
Barrais  :  les  quittances  des  don  gratuit  y  feront prifes  en  déduclioa 
des  impofitions  cccléilaftic^ues ,  i$x% 
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Bâtardifc  >  (PafTemblce  fc  ré  ferre  de  prononcer  fur  le  droit  de  ) 

Bàtïmens  ,  (le*  droits  de  locîs  &  ventes  ,  treizième  &  autres  fur  les 
matériaux  des)  démolis  ou  vendu»;  pour  l  être  ,    font  abolis  , 

Baux  y  (les)  des  dîmes  tant  inféodées  qu'ccdéfiafliques  ,  font  réfi- 
liés  avec  indemnité ,  19^.  Les  baux  à  ferme  ferviront  pour  fixer 
J'cftimation  d-s  domaines  nnionaui ,  383.  Ceux  des  droits  ca-  i 
fucîs  feiout  remic  par  les  fermiers.  Voyez  fermiers. 

Béarn.  EtabîifTrmen:  d'une  commiflîon  pour  l'allietrc  des  impofitions, 

■    141  5c  fuiv. 

Bénéfices  ,  (  tout  poffefTcur  de  )  ou  de  penfions  fur  bénéfices  ,  eft 
tenu  d'en  faire  la  déclaration ,  8r  8c  8  6.  Les  revenus  feront  pris 
pour  bafe  des  déclarations  delà  contribution  patriotique ,  140. 
l  es  revenus  de  ceux  dont  les  titulaires  font  abfêns  du  royaume  , 
feront  mis  en  fcqueflrc  ,7.  17?  &  176.  Il  efr,  fuefis  à  la  nomma  - 
tion  *c  aux  trre?  des  bénéfices-cures,  170  Se  271. 

Bênéficiers.  Voyer.  bénéfices, 

Benéfac ,  (les  habitans  de)  font  pourfuivis  par  le  parlement  de 
Paris  >  3  80. 

Bernard,  (  le  (leur  )  bailli  de  Rouviliiers  .  fa  conduite  ef\  improu- 

véc  ,  40c  &  406. 
Bernadette  &  Noguez  ,  (  les  fleurs)  :  informations  &  procédures 
'  contre  enx  faites  par  le  parlement  de  Pau  ,  3  8c.  5 
Berres  ,  (  fupprcflîon  des  droits  fur  les  fels  de  fali-Jies  de  )  314. 
Befarifon ,  les  orfiziers  municipaux  font  autprtféVà  faire  un  cm- 

•prunt,  246. 

Befiiaux  :  les  droits  de  cinquantième ,  centième  ou  autre  denier  du 
prix  de  leur  vente  ,  font  Supprimés  fans  indemnité,  189.  Mode 
de  la  liquidation  du  rachat  des  redevances  ,  3^4. 

Bêtes  fauves  y  (  liberté  donnée  de  détruire  les)  dans  les  récoltes  non 
claafcs  ,  307. 

Bêtes  de  travail  &  de  fommes  ,  (  journées  des  ).  Voyiez  Jour* 

nés  de  travail. 

Bzurre  (  redevances  en)  :  mode  de  leur  liquidation,  334. 

Bibliothécaire  de  la  municipalité  de  Paris }  fon  élection  ,  &  f  Jn  fer- 
ment ,  418,419,  410  Ses  fondions  &  traitemenr ,  Ç4H  ,  43  6. 

"Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris  .  (  par  qui  ferâ  fixé  le  nombre  &  les 
appointemens  de  employés  à  la  )  ,  436.        •  '' 

Bibliothèques  des  maifons  religieuses  5  précaution  pour  leur  conser- 
vation ,  11 6. 

i'Biekenigei  (  le  droit  de  )  eft  fupprimé/  190. 
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Biens  communs ,  (  les  )  de  la  ville  de  Paris ,  feront  régis  par  la 
municipalité  ,  413. 

Biens  eccléjtafiiques  ,  (  délai  pour  îes  déclarations  des  )  18.  Forme 
de  cette  déclaration,  8y,86.  Vente  des  biens  cccléiiaftiqucs  i  la 
municipalité  de  Paris  &  autres  du  royaume  ,  jufquà  concurrence 
de  400  millions,  10  f.  Inventaire  à  faire  du  mobilier  argenterie  , 
&  livres  dans  les  maifons  religieufes,  116  Se  297.  Obligations 
<ks  municipalités  pour  l'acquifiiion  des  biens  eccléfiaftiques ,  261. 
Adminiftration  de  ces  biens.  273  &  174.  Ceux  qui  feront  vendus 
feront  libres  de  toutes  hypothèques  &  autres  droits  de  rachat ,  &c. 
181 ,  $40.  Dans  quelle  forme  &  à  quel  taux  Ib  fera  la  liquida- 
îiôn  des  rachats  des  droits  féodaux  ,  de  ces  biens ,  &c.  3  3 1  &  333. 

Biens  Meubles  (  les  droits  fur  les  achats /ventes ,  importations  & 
exportations  des)  font  abolis  (ans  indemnité,  185?. 

Biais  Nationaux  ,  depuis  appelés  domaines  nationaux.  Voyez  Da- 
^mainei  Nationaux. 

Bigorre  :  les  rôles  d'impofitions  dans  cette  province  feront  rendus 

exécutoites  par  la  commiflion  intermédiaire.  3  68.  \ 

Billots  feigneuriaux  (les)  font  fupprimés x  1S9. 

Biré  (M.  de) ,  tréforicr-  général  de?  guerres ,  cft  mandé  à  la  barre 
pour  rendre' compte  de  quelques  paiemens,  156  &  237. 

Biron  (  M.  de)  cft  autorifé  à  accepter  le  commandement  de  la  Corfc , 
321. 

Blair  (le  fieur)  eft  blâmé  de  (on  refus  d'exécuter  les  ordres  des 
officiers  municipaux  de  Pau  ,  379. 

Bois  &  Forêts  :  décret  fur  ceux  arTeétés  aux  faîines,  115  &  116. 
leur  exportation  permife  dans  la  Lorraine- Allemande,  161.  Les 
coupes  des  bois  eccléfiaftiques  adjugées  avant  le  2  Novembre 
1785 ,  font  feules  autorifées ,  177.  Les  droits  de  lods  &  ventes  de 
treizième  &  autres  fur  les  bois  coupés  ou  vendus  pour  l'être ,  font 
abolis  fans  indemnité,  189.  Les  affectations  de  bois  aux  faillies 4c 
Dieuze,  &c.  font  révoquées,  152  &  153.  Règlement  pour  les 
coupes  de  bois,  exploitation  &  défrichement;  Sec.  108  &  fiùv. 
La  garde  s'en  fc-ra  provifoirement  comme  par  le  paiTé ,  306. 
Décret  fur  une  coupe  de  ceux  de  l'abbaye  de  Saint- Ouen,  307. 
Les  bois  &  forêts  font  exceptés  dans  la  vente  des  biens  natio- 
naux, 383.  L'abolition  du  droit  de  triage  ne  préjuge  en  riéri  fur 
la  propriété  des  bois,  39 . 

Bois- Communaux  .-  'décret  concernant  leur  diftribatio'n  en  ulancc, 

Bonnc-Efpérance.  Voyez  Cap  de  Bonne- Efpéfance. 
Bonnes  :  importions  dans  cette'  Communauté  pour  le  montant  en 
être  employé  à  la  conftruction  des  dzuï  bateaux  ,  470* 
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Bons  des  penfions ,  &c.  Les  originaux  eu  feront  communiqués  à 

l'ailembiéc  ,  1 60. 
Bordeaux.  Décret  concernant  les  pétitions  des  Négocians  de  cette 

ville ,  16  f.  La  garde  nationale  va  au  fecours  de  Montauban  ,407. 

Voyez  Montauban, 
Bordelage  (  tenures  en  )  ,  187. 

Boucheries  ,  les  droits  de  hannalité  font  fupprimés,  192. 

Boulogne  en  Commingcs  >  fixation  du  lieu  de  l'élection  des  officiers 
municipaux  ,  460. 

Boulogne  (  bois  de)  :  défenfe  d*y  chafler,  307. 

Bourbonnois  (  les  difpofitions  décrétées,  concernant  la  main-morte, 
auront  lieu  en  )  ,  pour  les  tenures  en  Bordda^c  188.  Décret  re- 
latif à  des  émeutes  dans  cette  province  pour  le  rabais  du  prix  du 
pain ,  458  & 

Bourgeoise  (  le  droit  de  )  eft  fupprimé  fans  indemnité,  1  88.  IJti- 
lité  des  lettres  de  bourgeoise ,  pour  être  réputé  françois.  $2.5 

&  324-  _ 

Bourges  y  les  officiers  municipaux  font  autorifés  à  lever  une  contri- 
bution de  60,000  îiv.  ,  517. 

Boutedlage  (  le  droit  de  )  fur  les  vins  &  boilTons  eft  aboli  fans  in- 
demnité, 189. 

Braun  (  le  fieur  )  voyez  Kurchcr, 

Bretagne ,  (  lesdifpofitions  décrétées  concernant  la  main-morte  ,  au- 
ront lieu  en  )  pour  les  tenures  en  morte  ,  1 87.  il  fera  ffcatué  fur  1rs 
tenures  en  domaines  corvéables ,  ibid.  voyez  Parlement. 

Brevets  (  forme  des  )  donnés  par  le  confeii  général  >  ou  le  corps 
municipal  de  Paris,  435  &  437. 

Brie- Comte-Robert.  Décret  relatif  aux  difficultés  élevées  entre  la 
municipalité  &  les  volontaires,  113  &  114. 

Brouilhet  y  imprimeur  à  Toulouse  :  la  procédure  centre  lui  inftruitc 
par  le  parlement  de  Touloufc  ,  fera  remife  au  comité  des  rapports  , 
114  &  ny, 

Bruneau  de  Beaumet^  :  nullité  de  fon  élection  à  Douai  ,  471. 

Bulletins  pour  les  éleàions  :  leur  forme ,   416  &  467. 

Bureau  municipal,  fa  composition  &  fcç  fondions,  419,  43 X  & 
457.  Il  fera  chargé  de  tous  les  foins  de  l'exécution ,  &  borné  à  la 
iimple  régie,  447.  , 

Bureau  de  renvoi,  (  la  formation  du  )  de  la  municipalité  da  Paris, 

4$l- 

Bureau  de  trêforerie ,  (  décret  fur  la  proportion  du  Roi  &  de  M. 

Ncckcr,  relative  à  la  formation  d'un  ),., 
Bureaux  de  Palfemblée  nationale  ,  (  les  infpcc^eurs  de  TaiTcmbléc 

font  chargés  de  veiller  fur  les  dépenfes  des  )  ,  119.  Cabinet 
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Cabinet  (  courîers  du  )  voyez  Couriers. 
Cabotage  &  tranfport  des  Icls  >  par  qui  il  fera  fait,  393. 
Cadix  ,  (  don  patriotique  des  députés  de  la  nation  liançoife  à  )  f 
4J7. 

Caen,  emprunt  permis  à  cette  ville,  470. 

Caiffe  d'Efcompte.  Hic  ne  pourra  donner  au  tréTor  public  des  effets 
payables  au-delà  du  mois  de  mars  ,  171  &  172.  Nomination  da 
commilîatres  pour  examiner  fon  admtrift ration  &  fa  liruation  t 
233.  Echange  de  fes  billets  contre  des  afliçnats,  284.  Ses  billet» 
endoûrés  auront  cours  comme  aflîgnats  ,  285.  Elle  ne  fera  aucune 
emirtton  nouvelle  de  fes  billets,  285.  Elle  prêtera  vingt  millions 
au  tréfor  public  ,  ibid.  Sans  intérêt; ,  287. 

Nomination  de  comrmflaires  pour  l'cndoflemcnt  de  fes  billets  de 
caille,  195.  Elle  eft  autorise  à  retirer  de  fa  circulation  pour 
douze  miilions  .de  blets  de  icoo  liv.  ,  &  à  les  remplacer  par 
d'autres  de  300  liv.  &  de  200  liv.  ,  567.  Forme  du  paiement  des 
intérêts  de  fes  billets,  ibid.  Elle  fonrnita  ao  tréfor  public  vingt 
millions  en  billets  *  porrant  premefle  d'aflîgnats ,  576.  Décret  qui 
proroge  de  deux  mois  l'échange  de  fes  billets  contre  les  aflîgnars, 

—  de  l'extraordinaire  :  l'excédent  produit  par  U$  éernonves  y  fera 
verfé ,  2jp-i  ainii  que  les  revenus  des  Domaines  de  la  couronne 
&  ecclélîaftiques ,  285.  Il  fera  préfenté  un  plan  de  (on  régime  6c 
de  fon  ad  mi  m'ft  ration,  28c.  Le  receveur  eft  aotorifé  à  endofTer 
les  btl'ets  de  la  catfle  d'eleompte,  293.  Les  obligations  des  mu- 
nicipalités pour  l'acbat  des  domaines  nationaux  y  feront  dépo- 
fées,  3  S 3 .  Le  montant  des  fermages  y  fera  verfé  ,  ibtd. 

— -  de  la  municipalité  de  Paris  :  les  mandats  doivent  être  fïgnés 
de  deux  adtniniftrateurs ,  434.  Vérification  de  cette  caiHe  ,  438,. 

Caiffe  des  marchés  de  Sceaux  &  Poifly  :  les  droits  de  cette  caifle  à 
l'appcrr  des  befliaux  font  confervés  quant  à  préfeni,  191 

Caijfier  du  tréfor  public  (  le  )  eft  mandé  à  la  barre  %  pour  rendre 
compte  de  quelques  payemcns,x36 

Cambray  Se  Cambrejis.  Conîir.uatton  de  la  perception  des  droîrs  qui 
y  font  établis  .  411  &  412.  Ceux  connus  fous  les  noms  de  Gavê- 
gavenne  ou  Gaule ,  font  fupprimés  ,  188. 

Canal  du  Charolois  :  il  fera  fourni  une  fomme  de  600,000  liv.  par 
le  tréfor  public  pour  fon  achèvement,  3  ^S. 

Capca^al ;  ce  droit  eft  déclaré  rachetablc  ,  197. 

Cap  de  Bonne- E/pérance  (liberté  du; commerce  de  linde  au-delà  d*  ) 
27*. 

Recueil  de  Décrets,  Tome  IL  .  Kk 
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Capitalises  :  leur  foumifîion  eft  exigée  en  aflurance  des  obligations 
de  la  municipalité  de  Paris ,  pour  Tacqui/îtion  des  biens  ccefé- 
fiaftiques  &  domaniaux,  16 1. 

Capitation  (les  quittances  de  la  moitié  des  décimes  de  1789, 
feront  reçus  en  compenfation  de  la  )  pour  les  fonds  nobles  , 
157.  Celle  de  Paris  eft  aifujétic  à  de  nouvelles  proportions,  188 

..&fuîv.  ^ 

Caponaqe  (le  ho\i  de)  eft  fupptimé  ,  190. 

Caraman  (  la  municipalité  de  )  eft  autorifée  à  faire  un  emprunt , 
290. 

Cartelage  (le  droit  de)  eft  fupprimé,  190. 

Cartes  géographiques  (  décret  fur  la  remife  des  )  relatives  à  la  divifion 

du  Royaume  ,  nj, 
Cas  impérieux  (  le  droit  de)  eft  fupprimé  fans  indemnité,  188. 
Cajfation  (la  voie  de)pcrmifc  contre  les  jugemens,  454.  Les  Juges 

qui  connoîtront  de  la  caution  feront  (édentatres  ,  45  r. 
CafielnauJary  :  les  officiers  municipaux  font  autorifés  à  faire  un 

emprunt  de  40,000  liv.,  164, 
Caftel-Sarra{in  :  payement  à  faire  à  fa  commune  par  les  tréforiers 

de  Languedoc ,  167. 
Catholique  (religion).  Voyez  Religion. 

Catholiques  (les  non-)  font  mis  fous  la  fauve-garde  de  la  loi ,  40t. 
Cauderot  :  les  officiers  municipaux  font  autorifés  à  mettre  une  impo- 

fition  pour  les  charges  locales ,  391. 
Cautionnement  des  receveurs-généraux  &  particuliers  (le)  ne  pourra 

entrer  en  compenfation  avec  les  fonds  de  leur  recette  ,  y 7. 

—  Pour  l'acquifîtion  des  domaines  nationaux  ,  voyez  domaines 

nationaux. 

Cautions  des  employés  dans  les  municipalités,  453. 

Cens  en  commande  (les)  font  abolis  fans  indemnité,  188.  Les  Cens 

cenfives,  Sec.  font  rachetables,  197.  Mode  &  taux  de  leur  rachat 

350  &  fuiv. 
Cenfives,  Voyez  Cens.  ' 
Cenfuci.  (retrait)  Voyez  retrait. 

Centième  (le  droit  de  )  fur  les  ventes  de  meubles,  beftiaux  &  autres 

eft  aboli  fans  indemnité ,  189. 
Centième  denier  (  droit  de  )  :  il  n'en  fera  p*rçu  aucun  fur  les  rachats 

&  rembourfemens  des  droits  fèigncutiaux  ,344. 
Cérémonies  (rangs  des  officiers  municipaux  dans  les),  114, 

4>5  »  448. 

WW(M.)cft  adjoint  aux  comités  chargés  du  travail  fur  les 

■ 
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Chantage  (le  droit  de)  eft  aboli  fans  indemnité,  i8^.  Excep- 
tion ,  ibid. 

Ch&mbon  (M.  de  )  :  Décret  qui  excepte  fa  famille  de  la  tiguear  du 
décret  fur  les  penfions ,  7. 

Champarts  (ks)  font  rachctablcs ,  197.  Mode  &  taux  de  leur  ra- 
chat ,  j ^4  :  ils  ne  sanéiageiont  p!u<  ,  \%6. 

Change  (lemes-dc-  >,  280  ,  281.  Voyez  Lcttrcs-de-change.  , 

Chanoincjfes  (les)  font  t. nues  ds  faire  une  déclaration  de  leurs, 
bénéfices  ou  penfions  fur  bénéfice;.,  8  6. 

Charges,  &  emplois  militaires,  leur  vénalité  eft  abolie  ,  1 65. 

Charmes,  Les  officiers  municipaux  font  autorifes  à  faire  un  em- 
prunt,  271. 

Charolois  (  canal  du  ).  Voyez  Canal. 

Charretiers  (  les)  ou  maîtres  valets  de  labour  ne  font  réputés  domefti- 
ques ,  1 14. 

Chajfe  (  Décret  pour  fupplier  le  roi  de  faire  connoître  les  limites  des 
lieux  deftinés  pour  la  )  ,  19t.  Sa  confervation  dans  les  forets 
royales,  401. 

Chajfipclerie  (le  droit  de  )  eft  fupprimé  fans  indemnité,  188. 
Château-Landon.  Détention  du  curé  de  la  Madeleine  ,  êc  fon  élargif- 
fement  ,405. 

Châteaux  forts  :  décret  qui  ordonne  l'élargiflcment  de  ceux  qui  y 

font  détenus  en  vertu  d'ordres  arbitraires  ,  zoi 
Châtcl  -  fur  -  Mamelle  (  les  officiers  municipaux  de  )  font  autorifés  à 

toucher  une  îommc  fur  la  vente  de  leurs  bois  ,187  3c 

288. 

Châtelet  (  le  )  eft  autorifé  à  continuer  linftruétion  fur  les  lettrcs- 
de-change  lignées  Toulon,  Ravel,  &c.  280  &  181. 

Chatelleraut  :  liberté  de  la  circulation  des  grains  achetés  par  les 
prépofés  de  cette  ville  ,479. 

Chef  Boutonne.  Sa  municipalité  eft  autorifée  à  lever  un,  emprunt, 
462. 

Cheminée  (  le  droit  de)  eft  aboli  fans  indemnité,  } 88. 

Chevaux  (  journées  de  travail  des  ).  Voyez  Journées  de  travail, 

—  de  pofte.  (  fervice  &  prix  des  )  ,  317. 

Chiénage.  (  le  droit  de  )  eft  aboli  fans  indemnité,  188. 

Chinon.  Nouvelle  convocation  des  deux  feétions  de  cette  ville  pour 

procéder  aux  élections  des  officiers  municipaux,  &  au  jugement  de 

la  capacité  du  fïeur  Pichcreau  ,67. 
Chirac  en  Angoumois  :  impofitioni  dans  cette  ville ,  465. 
Cinquantième  (  le  droit  de  )  du  prix  des  meubles  ou  beftiaux  vendus, 

eft  aboli,  180. 
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Circulation  des  grains.  Voyez  grains. 
CireX  redevances  eu  )  :  mo  le  de  leur  liouidation  ,  334. 
Citadelles  :  défen'e  de  comiwscr  la  démolition  de  celle  de  Mar- 
fcillc  ,  46$. 

Citoyens  atlifs.  Qualités  ,  valeur  &  nature  de  contribution  exiges 
po  iren  exercer  les  droits,  l4t  16  59,  60  ,  141,  470.  D^its  qui 
privent  de  leur  exerrice ,  90.  Ils  font  acquis  pa?  1«  "ervier  mili- 
taire, 16;.  Age  requis  pour  les  exercer,  itfi  ,  161.  oC  Jomicilc  de 
fait  cx:gc  pour  eu  exercer  les  droits ,  n'emporte  que  l*obli»aûon 
i'avoir  dans  le  lieu  une  habitation  depuis  un  an  ,  114.  A 
quelle  condition  les  perfonnes  nées  hors  du  royaume  de  parens 
étrangers  &  les  enfans  de  famille  peuvent  jouir  des  droits  de 
citoyen  adfrf ,  190  ,  313.  Dans  quelle  forme  ils  peuvent  fe  réu- 
nir en  a/fcmblécs  parolières  à  Paris,  &  ré  liger  &  piéfenrer  des 
a  îrcllcs,  &  pétitions  ,  41  j.  Il  en  faut  au  moins  cent  pour  former 
une  affcntbléc  de  fection  ,  4*8.  Cinquante  peuvent  la  demander, 
ibid.  Tous  concourront  à  IVleclion  des  membres  du  corps  mu- 
nicipal ,  444.  Leur  convocation  ,  idid.  Us  prendront  communi- 
cation ,  fans  frais ,  des  pièces  juflificativcs  des  comptes  en  recette 
&  dépenfes  &  délibérations ,  447.  D^  quelle  manière  ils  pour- 
ront dénoncer  les  corps  municipaux  ,  ibid  Serment  qu'ils 
prononceront  avant  les  élections  ,  448.  Condition  de  domicile 
de  fait  :  à  quoi  clic  fc  réduit,  449.  Aucun  citoyen  actif  ne 
pourra  être  exclu  des  afTcmbîécs  primaires ,  4K7. 

Citoyens  (  les  jeunes  )  de  il  ans  5  leur  infeription  &  ferment  civique  , 

Clajfcl'  des  domaines  nationaux  (  prix  &  cftimation  des  quatre),  381 
&  383. 

Clergé.  Séqucrtie  des  revenus  des  bénéficier  abfens  du  royaume, 
7.  Augmentation  des  membres  du  comité  ecdéfialViquc  ,  85. 
Tout  polTeiTcur  de  bénéfices  ou  de  pendons  fur  bénéfice  ou  fur 
des  biens  ecciéfiaftiques  quelconques  feront  tenus  d'en  faire  leurs 
déclarations  ,85.  Il  ne  fera  confervé  qu'une  maifon  reli- 
gieufe  de  chaque  ordre  dans  chaque  Municipalité  ,  8  6. 
Décret  relatif  à  Tordre  du  travaill .  fur  les  matières  eccléfiafti- 
ques  ,  1 10.  Traitement,  des  religieux  qui  fotiiront  de  leurs  mai • 
(ons,  ni  &  113.  Les  coupes  des  bois  eccléfuttiques  adjugées 
n*am  le  deux  novembre  I78?,  font  autorifées  j  &  il  eft  Surfis 
à  toutes  Bouvclles  permiflîors  ,  Ï77.  Aliénation  aux  municipa- 
lités de  400  mil  ions  de  biens  domaniaux  &  eccléftafriques  ,  I05. 
Les  quittances  du  don  gratuit  feront  reçues  pour  comptant  en 
déduâion  des  imposions  des  cccléfiafti^ucs  pour  les  fix  pec- 
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nvcrs  mois  de  178;,  îyx.  Il  eft  furfis  à  la  nomination  aux  ri- 
nés  de  bénéfices-cures,  170  &  I71.  Adminiftrnîion  des  biens  ec- 
cléfiaftques  ,  174.  Le  traitement  des  eccléhafliquts  fera  paye  en 
argent  ,  ibid.  Les  curés  de  campagne  continueront  d'adittftfltref 
les  biens  tenitoriaux  atrachés  à  leurs  cures,  ibid.  Payement  des 
pendons  efcléfiafliqucs ,  ibid.  Projet  de  loi  fur  les  revenus  des 
bénéfices  poifcdcs  par  drs  titulaires  abfens,  27<  &  Décret 
pour  porter  à  Taccptation  du  Roi ,  le  décret  concernant  les  biens 
eccléfiaftiques ,  178.  Les  dettes  du  clergé  font  déclaiées  natio- 
nales, 181.  Voyez  l'article  Ordres  Religieux. 
Clôtures  &  fortifications:  les  droits  feigneuiiaux  qui  ont  pour  objet 
leur  entretien  font  abolis  fans  indemnité,  18S.  Ellts  feront  ref- 
pettées,  ?oc. 

Cocarde  nationale  :  ordre  à  tous  les  françoïs  de  la  porter  ,  403  & 
474, 

Cochons  (redevances  en):  mode  de  leur  liquidation,  $3  4» 
Co-débiteurs  de  redevances  Iciçaeuiiales  :  dans  quel  cas  ils  pourront 

••acheter  leurs  portions,  331. 
Cohue  (le  droit  de  )  elt  fupprimé ,  19  t. 

Coirolage  :  ce  droit  cfl:  aboli  fhuf  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  i?r. 

Collation  de  bénéfices-cures  (il  fera  (urfis  à  toute),  170  &  I7I- 

Coïïèges  (  les  )  continueront  d'admiaiftier  leur  biens  ,  &  de  perce- 
voir leurs  dîmes  ,  19  y. 

Colon  partiaire  (tout)  doit  faire  fes  déclarations  pour  la  contri* 
bution  patriotique ,  140. 

Colonies  (les)  font  déclarées  faire  partie  de  l'Empire  françois ,  & 
invitées  à  faire  connoître  leur  vœu  fur  leur  conftitution  ,  172 
&  fuivante*.  Les  lettres  de-change  expédiées  pour  leur  fer. 
vice  ,  feront  acquittées  ,  138.  Décret  qui  ordonne  l'envoi 
d'uue  inftruétion  aux  alfcmblces  Coloniales,  2fO.  \  oyez  Saint' 
Domingne  &  Martinique. 

Colpns  Franfois.  (  les  )font  fous  la  fauve-carde  de  la  nation  ,  174. 
Ceux  réfidens  à  Paris  prêteront  le  ferment  civique  à  la  barre 
de  laffembiée,  Ï74. 

Comités  permanens  &  élecloraux  des  villes  :  leur  fondions  provi- 
foirus  ,  r9  &  .<o 

—  Des  feaion:  de  Pari*.  Vôyez  Secîions. 

—  derafTmblée  nationale  ;  peuvent  donner  des  avis  &  des 
éclairciffcmens  fans  en  téïérer  à  l'afTcmblée ,  81.  îls  font  auto- 
rifés  à  demander  dans  les  dépôrs  des  départe  mens ,  cc.^x  des 
tours  &  autres  dépôts  publics  toutes  les  pitecs  nécerfaires  à  Kur* 
travaux,  118,  ie9,  i69.  les  infpcfteurs  de  PalTcmbléc  foof 
chargés  de  veiller  fur  Icuis  dépeafes  ,110. 
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Comité  Colcnial  (  le  )  cft  établi  pour  fiire  l'examen  &  le  rapport  des 
affaires  qui  concernent  îcs  Coloni-s ,  165  &  174. 

—  ■- de  Conftitution.  Vécrct  fur  ion  travail,  relativement  à  la  fixatif  n 

dc>  limites  d  partemens  ,  10.  I!  cft  chargé  de  leur  donner  des 
dénominations,  128.  Les  dépurés  font  tenus  de.  remettre  à  ce 
comité,  la  carte  fignée  de  l  ur«  départemens  rcfpeclifs ,  175". 

—  des  Domaines.  Laflemblée  couf<cic  le  jeudi  de  chaque  femainc 
à  entendre  le  réfultar  des  travaux  de  ce  comiré ,  3  6, 

—  -  EccUJiaftique.  Augmentation  des  membres  de  ce  comité,  8f, 
arrêté  fur  Ton  travail ,  199. 

—  des  Finances.  L'aflcmbléc  confacre  le  jeudi  de  chaque  femainc 
à  entendre  le  réfultat  des  travaux  de  ce  Comité,  36.  II  cft  tenu 
de  préfenter  fous  huitaine  un  projet  de  décret  fur  le  remplace- 
ment de  la  gabrlîe,  166.  Il  cft  charge  de  donner  Ton  avis  fur 
le  mémoire  du  prrmier  miniftre  des  finances ,  &  fur  radreffe 
préfentée  par  la  commune  de  Paris,  171.  De  préparer  une  loi 
pour  la  perception  des  impôts,  lj6.  Il  cft  chargé  de  la  rédaction, 
d'une  inftruétion  relative  aux  afîlçnnts  ,  193.  De  nommer  quatre 
commiiTaircs  pour  furveillcr  l'cndafllmcnt  des  billets  de  la  Gaiiîc 
d'efeompte,  ibid. 

—  D'impofuion.  Son  établifleraent ,  nombre  de  fes  membres  &  feS 
fonctions  ,19.  ,  > 

—  De  Liquidation.  Son  établifTcment  ,  nombre  de  fes  membres  & 
fes  fondions,  34.  Il  eft  chargé  de  faire  le  rapport  de  l'adminiftra- 
tion  du  garde-meuble  de  la  Couronne  ,  300 

—  De  Mendicité  établi  pour  recevoir  des  fecours  en  faveur  des  pan- 
ures de  Paris,  18  \  pour  préfenter  à  l'afTcmbléc  des  vues  fur  les 
moyens  de  détruire  la  mendicité ,  ibid. 

Des  Pettfions.  Son  établiiTemcnt  &  l'objet  de  fon  travail  ,  6.  Il 
eft  chargé  de  prépater  une  loi  fur  les  revenus  des  bénéfices  pof- 
ft'dt's  par  les  titulaires  abfctu  ,  275  &  17 6. 

—  Des  Rapports.  Mode  d'élection  des  membres  de  ce  Comité  ,  17/ 

* 

Ccmmandans  (  les  )  des  forts  &  prifons  d'état  &  autres  détenteurs 
de  prifonnieis  en  vertu  d'ordres  arbitraires,  en  dtefîeront  un, 
état,  104. 

—  Des  places  de  guerre  en  activité  5  leurs  appointemens  feront 
payés  ,  137. 

—  De  provinces  ou  de  villes.  Leurs  droits  relatifs  aux  charges  & 
afTcmblécs  de  municipalité  font  abolies ,  444. 

Commerce.  L'aflcmbléc  déclare  ne  rien  innover  dans  aucune  des 
branches  du  commerce  de  la  France  avec  fes  Colonies,  174,  Les 
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droits  pavés  aux  Sei<»nçurs  pour  l'exercer  ,  font  fuppr'més  fans 
indemnité,  1$%.  Abolition  de  la  franchise  du  poit  de  l'Orimc, 
247  &  148.  Le  commerce  de  L'Inde  tft  libie  pour  tous  les 
François  ,  156.  Il  y  aura  de  tribunaux  pou;  le  commerce,  458. 

Commis  ou  employés  aux  fecrétariats ,  aux  archives  &  à  la  biblic- 
thé^u?  de  la  ville  de  Paris  -,  leur  nombre  &  leurs  appointemeus  , 
43*. 

Commife  (  les  droits  de  )  font  abolis,  1S4. 

Commijfaires  pour  la  vente  dos  biens  cccléftaftiques  &  domaniaux 
(  la  nomination  des  )  lera  faite  par  l'alTembléc  nationale  &  la 
municipalité  de  Paris  ,  io>  ;  leurs  fondions  ,  io<5. 

—  Nommés  pour  prendre  connoiflance  de  la  fituacion  de  la  Caifle 
d'efeompte,  13^.  . 

—  Du  Roi  pour  la  formation  des  aiemb  ées  primaires  8c 
adminiftratives  j  leur  pouvoir,  fes  bornes  &  leur  ferment  ,  x;i 
&  ici. 

—  Des  fedions  de  Paris  :  lent*  nombre ,  forme  de  leur  cledion  & 
leurs  fonctions,  459  &  fu*v. 

—  police  de  Paris  :  leur  nombre  ,  leur  éhdion  ,  leurs  fondions  , 
leur  traitement,  43 9  &  fu:v.  S 

Commljjions  données  par  le  confeil -général  ou  par  le  corps  munici- 
pal de  Puis  ;  leur  forme  ,  43 

—  iniermédiaires  des  pays  d  états.  Voyez  pays  d'états. 

Communautés  (  les  )  mi-parties  entre  deux  provinces  ,  fe  réuniront 
pour  former  une  feule  municipalité  ,  14.  La  valeur  locale  de 
)a  journée  de  travail  doit  etre  fixée  par  ceux  qui  y  four  les 
fondions  municipales,  loi-  Dans  quelle  forme  &  à  quel  taux 
fc  fera  ta  liquidition  des  rachats  des  droits  féodaux  qui  leur 
appartiennent,  531.  Elles  acquitteront  les  portions  congrues  & 
autres  charges  légitimes ,  même  le  terme  de  la  contribution  pa_ 
triotique  ,  196.  Elles  continueront  de  régir  leurs  biens  &  dimes 

.  qui  ne  font  pas  donnés  à  ferme,  196.  Surfis  à  toutes  faines 
ventes  &  autres  pourfuites  contre  les  Religieux  ,4^.  Ce  qu£ 
doivent  faire  leurs  créanc;ers,  457. 

Communaux  (  les  biens  ).  Comment  &  dans  quel  délai  les  Com- 
munautés rentreront  dans  ceux  dont  elles  font  privées,  i<?4  Se 
196.  * 
Compiegne  (  défenfe  de  chafl**  dans  la  ferêt  de  )  ,  307. 
Comp/ans  (  le  droit  de  )  elt  rac^etable,  i  os- 
Comptables  (  les  )  de  la  Municipalité  proviibire  de  Paris,  rendront 
lcuis  comptes  au  nouveau  corps  municipal  »  43 1. 
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Comptes  a  rendre  par  les  eccléfiaftique* ,  corps ,  maifons  ,  toc.  | 
autorifës  à  exploiter  leurs  biens  pendant  cette  année  :  à  qui  com- 
muniqués ,&  par  qni  ils  feront  vérifies  &  appurés  %  296. 
des  municipalités  i  foruiï  de  leur  reddition  &  vérification,  419  , 
410,414,  450  ,  4U,  45  f  »  45  8,  446»  447. 

Conceflionnaires  (  les)  font  compris  dans  le  décret  qui  défend  toute 
coupe  ,  exp'oitation  &  adjudication  des  bois  &  forets  ,  108  &.  f. 

Condamnation  infamante  (  la  )  d'un  coupable  n'imprime  aucune 
flétruTurc  à  la  famille  ,21. 

Confirmation  (  les  droits  de  )  dans  les  charges  municipales ,  font 
abolis  ,444. 

Confifcation  (  la  )  des  biens  des  condamnés  ne  pourra  être  pronon- 
cée en  aucun  cas ,  31. 

Confians  en  BaJ/igny.  Cette  viîle  eft  autoriféc  à  toucher  différentes 
Sommes  pour  le  loulagcment  des  pauvres ,  400. 

Confrontation  (  forme  de  la  )  des  aceufés  ,593. 

Congé  (  le  droit  de  )  eft  aboli  fans  indemnité  ,  18S. 

Confeil  des  aceufés  :  il  n'en  fera  donné  aucun  aux  aceufés  abfens 
ou  contumax  ,  30t.  Le?  copies  des  procédures  lui  feront  déli- 
vrées ,  ibid.  Dans  quelles  circonftances  le  confeil  pourra  inter- 
peller les  témoins  ,  303. 

Confeil  général  de  la  Commune.  Sa_  compoiîtion  ,  fes  foncYons  , 
418,  4I9  &  fuiv.  Sa  convocation  indifpenfable  pour  délibérer 
fur  des  acquittions  ,  aliénations,  importions ,  &c.  446  ,  447* 

Confervation  des  biens  cccîcfïaftiques  &  des  bo;s  &  fotéts.  Foyer; 
ces  deux  mots  en  particulier. 

Confuls  ajféeurs  p  &c.  (  les  )  d'Aix  font  continués  provifoirement 
dans  leur  admmiftration  ;  17  c  &  176. 

Conteftations  (  les  )  fur  les  droits  feignçurhux  racherabîes  ,  feront 
jugées  d'aprts  les  ftaturs  ,  coutumes  &  règles  obfcrvécs  jufqu'à 
ce  jour ,  197. 

Conftitution  (  l'aiTcmbléc  confacre  fes  féances  du  matin  à  la  dif- 
cuftlon  fur  la  ),  15.  Actes  d'acceptation  fur  les  articles  cooftittu» 
tionnels  demandés,  zn« 

—  Des  Colonies.  Voyez  Colonies. 

— ■  Militaire*  Voyez  armée  franfoife. 

Contraintes  (  le*  )  pour  les  irapofitions  ,  ne  pourront  etre  décernées 
que  fur  le  vîfa  des  directoires  de  diftrrtt,  57. 

Contribution  directe  exigée  pour  être  citoyen  acYtf  :  il  fuflu  de  Ax 
payer  dans  quelque  patrie  du  Royaume  que  ce  foit,  59.  Les  mi- 
litaires qui  auront  acqiis,  par  le  fervice  ,  les  droits  de  citoyens 
actifs,  font  oifpcnfés  de  cette  contribution  ,  163. 

—Patriotique 
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^»  Patriotique  (  objets  qui  doivent  Tenir  de  ha  Te  des  déclarations 
pour  la),  140  &  fuiv.  Les  hôpitaux  &  nftifbns  de  cha:iténe 
font  pas  tenus  delà  payer,  ibid.  les  municipal  tés  impo'cront  les 
abfcns  du  royaume ,  ibid.  Tout  citoyen  actif  cil  tenu  de 
préfenter  la  déclaration  dans  les  alltmblées  \  rimaires  ,  ibid.  Le 
tableau  des  déclarations  fe ra affiché  pen  la  it  trou  ans  dans  la  falle 
des  aiTemolées  ,  141  &  24I.  Les  eccléfiaftiaues ,  communautés^ 
&c.  ,  font  tenus  d'acquitter  le  terme  échu  le  premier  Avril 
1790  ,  19*. 

Contribution  mife  en  remplacement  de  la  gabelle  &  autres  droits 
fupprimés,  xi8  ,  zi^Sc  xx-j,  . 

Contrôle  (  les  actes  des  corps  aJminiftratîfs  relatifs  à  1  ur  conftitu- 
don  ,  font  exempts  des  droits  de  ) ,  if  &  168.  Taxe  du  contrôle 
«ies  reconnoiffances  des  dioits  feigneuriaux*  unies  ,  Sec,  184$  de 
celui  des  quittances  de  rachat  des  droits  leigneuriaux  y  3  44  ;  de 
celui  des  actes  relatifs  à  !a  vente  des  demai.  es  nationaux  ,  39 1« 

Contumax  (  aceufés  ).  Voyez  aceufés. 

Convocations  (  le*  )  des  allcmbiées  primaires.  Voyez  ajfembléis. 
Co-ob/igés  (  dans  quel  cas  un  propnétaiie  peut  renoncer  a  la  fol* 

vabiuté  vis-à-vis  tous  les 
Copes  (  le  droit  de  )  eft  fupprimé,  190. 

Copiés  des  procédures  criminelles  ,  par  qui ,  comment  &  à  qui  elles 

feront  dé  ivres  9  302; 
Co-propriéraires.  régies  qui  leur  feront  prefcr'tcs  pour  le  mod'-  të 

ie  taux  du  rachat  des  droits  dont  leurs  fonds  font  gicvés,  330  ÔC 

fuiv. 

Corgnet  (  le  Sieur  ),  fenéchal  d'Auray  illégalement  emprifonné,  & 

la  municipalité*  blâmée  à  ce  ujet  372. 
Corporations  (  les  arTcmblées  pat  )  font  défendues,  416, 
Corps  municipal.  Sa  con  pofi  ion  &  fc!  fondions  ,  418  8t  fuiv. 
Corfe.  M.  Bironeft  autorité  à  tn  accepter  le  Commai  <it  ment ,  3  n* 
Corvées  (  Ls  )  personnelles  font  abolies  fans  indemnité  ,  186  ,  193. 

Les  corvées  réelles  f.ront  évaluées  ^our  le  rachat,  ?  34.  Elles 

s'arrérageront  plus  &  ne  pourront  êtr.  exigées  qu'en  nature  ,  3  $6. 
Coulommicrs  (  Us  Officiers  municipaux  de  )  font  antoiifé*  à  faire  un 

emprunt  .263. 

Coupe  (  le  droit  de  )  eft  fipprimé  ,  190.  1 
Coupes  des  bois  eccléfiafliques,  &c.  (  leO .  celles  adjugées  aVarif  le  1 
novembre  1789  ,  font  autorifées ,  &  il  cft  furfis  à  routes  no.iVelletf 
permiûjons  &  adjuiicari  u>< ,  177,  Où  les  adjudicataires  en  vefÉc-r 
ront  le  prix  ,  177  &  228. 
Cour  (  voyages  de  la  )  Voyez  Voyages, 

Recueil  de  Dccras.  Tome  II.  1*1 

- 
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Couriers  du  cabinet  (décret  far  le  fervice  des  )  par  les  maîtres  d* 

poilc  ,517. 

Coupa  dé  Beaumcfii/fk  fieur  de  )  :  la  délibération  de  la  municipalité 
«>    *   de  Montdiiicr  à  fon  fuj  t}  eft  blâmée ,  11 1. 

Coutume  t  les  droits  <îc  grande  3c  petite  )  font  fupprimés  fins  indem- 
nité ,  1S9  f:  19  1 .  h-xcepion  , 

Créances  arriérées  :  furfîs  à  leur  payement  jufqu'à  ce  qu'elles  foient 
lÎ0'?Mies  ,  34  Les  intérêts  des  créances  reconnues  feroat  payés, 
34.  l-'^rat  des  créances  fur  divers  particuliers  exiftans  au  tréfor 
pubâc,  fera  impr  mé  ,  171. 

Créateurs  (  !cs  )  des  cops  ou  communautés  cccléfiaftiqucs  ne 
peuvent  exercer  aucune  pourfuitc  )  &  ce  qu'ils  doivent  faire  , 
4f*  &  1J7. 

—  de   rentes    hypodiéquics  fur  des  biens  fonds  ,   ne  peuvent 
^    être  impofes  for  le  lieu  de  la  fi:uation  de  ces  biens,  s'ils  n'y  font 

domiciliés  ,  316  &  317. 
Crécy  :  les  ^libérations  de  la  municipalité  contre  le  fleur  de  la  Borde, 

font  bHmées,  197  5c  198. 
Creft:  Les  officiers  municipaux  font  autonfés  à  mettte  une  im- 

pofition  au  marc  la  livre  ,  fur  les  tailles  dans  cette  ville , 

Crimes  :  tous  juges  peuvent  &  doivent  en  connoître  >  fauf  le 
renvoi  au  chàteiet ,  de  ceux  dont  la  connoiuawce  lui  eft  attri- 
buée, 11.  Les  crimes  font  pcrfoancls,  &  n'impriment  aucune  flé- 
trïïfurc  à  la  famille  ,31. 

—  de  lc\c-nation  Tous  juges  peuvent  en  informer,  décréter  5c  inter- 
roger ,  fauf  le  renvoi  au  châtclet,  1 1. 

Criminel  (  procès  du  petit  ).  Voyez  procès. 

Criminels,  Ldur  condamnation  n'entache  point  llionnear  de  lear 
famille,  31.  Ils  feront  admis  à  la  fépuîture  ordinaire,  ibid. 

Cu/n  (les  droits  de  marques  fur  les  )  font  fupprimés  &  remplacés, 
113  6c  1*4..  Les  municipalités  propoferont  le  mode  du  rempla- 
cement ,  117.  Les  procès  relatifs  à  des  droits  font  annu'Iés  ,  118. 
Les  a.ncndcs  prononcées  antéricurementt  au  décret,  fe  paye- 
ront .  365.  : 

Culte  catholique  (attachement  de  Paffemblée  au )  ,  173.  Payement 
&  entretien  des  frais  du  culte  ,  274.  Fonctions  déléguées  à  la 
municipalité  de  Paris,  par  rapport  au  culte  divin  ,  424. 

'Curateurs  (les)  feront  leurs  déclarations  patriotiques  pour  leurs  mi- 
neurs,  141.  Dans  quelle  forme  &  à  quel  taux  ils  liquideront 
les  rachats  des  droits  féodaux  appartenaos  à  leurs  pupilles  , 

33*.  '  . 
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Curés  (les)  doivent  faire  levure  au  prône  des  décrets  de  laflembléc 
nationale  ,  1x6,  39*.  I;s  tunnnueiont  provalciremcm  d'aHmu.iiiier 
les  biens  territoriaux  attachés  à  leurs  cures  ,  &  à  quelles  con- 
ditions. 174- 

Cujfa  :  impoiîtion  de  1,000  liv.  dans  cette  ville ,  46t.  < 

D. 

« 

Dauphiné.  Forme  du  payement  des  importions  dtos  cette  pro- 
vince ,157. 

Dax  (  les  dr#its  d'oclrois  continueront  a  r.tre  perçus  par  la  ville 
de  )r  171. 

Débits  fur  les  droits  d'aides  &  autres  y  réunis.  Leur  paiement  elt 
ordonné ,  219. 

Décimes  :  les  contribuables  les  acquitteront  en  entier  pour  1789 
entre  les  mains  des  receveurs  36.  Les  quittances  des  fommes 
payées  pour  la  moitié  des  décimes  ,  feront  reçues  pour  comptant  par 
les  collecteurs  ,  ibid.  Ccmpenfation  des  quitrancts  de  la  moitié 
des  deames  de  1789,  avec  la  capitation  peifoiinellc  &  la  taille 
peur  les  fonds  nobles,  1  $7. 

Décife  :  décret  qui  ordonne  aux  officiers  municipaux  de  rendre  les 
grains  deftinés  à  la  ville  de  Ne  vers  ,561. 

Deciftons  (  forme  des  )  fur  les  mémoires  &  requêtes  adrefTés  à  la 
municipalité  de  Paris,  433 

Pélaraiions  Cl«)  à  terrier  font  abolies,  184. 

—  des  biens  &  revenus  des  bénéfices  >  le  délai  eft  prorogé,  18. 

Ces  déclarations  feront  faites  par-devant  les  municipalités  ,  Î6. 

Celles  à  faire  par  les  religieux  &  rciigiejfes  qui  voudront  fortir.de 
leur  maifon,  116. 

Décrétés  de  prife  de  corps  (les)  renfermes  par  !cttre$-dc-cacbçt , 
feront  conduirs  dans  les  prifons  des  tribunaux  ,  loi. 

Décrets  de  l'djfemblée  nationale.  Les  milices  nationale  feront  te- 
nues de  prêter  main-forte  à  leur  exécution ,  8.  Leur  traduction 
dans  les  différais  iciiômcs  ,  1  y.  Ils  feiom  envoyé*  aux  muni- 
cipalités ,  à  meftire  qu'ils  feront  fanclionnés ,  &  feront  lus  au 
prône,  n6.  Les  commiiîakres  chargés  d'en  fnrvciUcr  l'envoi, 
proposeront  les  moyens  de  réduction  i<s  frais  dVnvoi ,  17?. 
EtablifTcmcnt  d  uo  regiftre  pour  conilarcr  leur  fancYon  ,  accep- 
tation &  envai ,  131.  D~lai  dans  lequel  ils  feront  préfentés  *  !a 
fandion  ou  a  I  acceptation  ,  &  celui  dans  lequel  M.  Je  garde- 
dc-fceaux  inftruira  laffrmbîéc ,  x38.  Les  decerts  fur  le  radiât 
4cs  droits  féodaux ,  ac  feront  ^rcTentes  à  la  fan&iou  qu'après 
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une  le&'lrc  définitive,  $10.  Arrêté  fur  leur  envoi  dans  les  pro- 
vinces ,  3  l'  S  >  ' 

Dt-pichcmen.  (  lcsj~VTe<  Sois  Hépcndans  des  domiines  de  la  nation  9 

&  '     'fyfj  c  cirfîjftiaacs  ,  font  défendus,  no. 
•P<:g  prient  7  chaque  légifhture  ftatuera  fur  les  conditions  du) 

^4  ;  \J 

'  P  g'ifés  Çte>  gens)  peur  charter,  feront  arrêtés,  30 f. 

\)éul>€  irions  (  lcr  )  pri(e«  pour  1a  con'Htutiqn  des  con>s  adminîftra- 
^ifs  &  municipaux  ,  font  exe  nrts  du  co  rrôle  &  du  papier  timbré, 
i?,268.  Forme     la  ré.taétondesdélibérat'ons  des  Semblées,  101 

^  &  f02.  Ci  I  es  fur  ;a  h"x.>t>on  des  chefs-heux  des  dé.  artemens  & 
la  conv  nm  e  des  ér^.ifremens ,  feront  fourniles  aux  décifîons 
de  l'affjrnbHc  raiona'c  130. 

Petits  {  les  )  va  meme  genrj  feronr  punis  par  le  même  genre 
de  pein-  ,  31.  Ils  fonr  pcrfonnels,  &  n'impriment  aucune  flérrif- 
fure  à  la  famille  ,  ibid  Chaque  hgiflarure  f  atucra  fur  les  loix 
relari  es  aux  Àc\h\  militaires,  164.  Punition  des  dé  its  en  fait 
de  charte ,  3c*. 

Pémarcations  fixées  entre  les  dépârrcmer.s  .  (décret  fur  les  )  130. 
Démence  (  les  dérenus  pour  caufe  de  )  feront  intenogJs  ,  relâchés  ou 

foif^nés  dins  les  hôpita.ix,  s'i!  y  a  lieu,  zo$. 
Demi '/ton  du  maire  de  Paris,  411 

PénonciatLn  des  officiers  municipaux  (  formalités  à  observer  pour  la  ) 
447- 

Penrécs  (  abolition  des  droits  féodaux  fur  les  )  i8j.  Mode  de  la 
liquidation  de  leur  rachat  ,  334. 

Pépartemens  du  royaume.  Fixât  on  de  leur  limite*  ,  10.  Décret  qui 
en  fixe  la  nomenclature,  \6  5c  17.  Les  aères  relatifs  à  >eur  for- 
mation &  à  leurs  délibérations  font  exempts  de  cont  ô  c  &  des 
droits  de  papier  t;mbré  ,  19  ,  16%  ,  .  Forme  de  leur  rédaction  . 
&  expédition  3  ibid.  Décret  fur  la  fanftion  &  acceptation  du 
décret  fur  la  divifion  des  quatre-vingt-rrois  dépaitcmens  ,  118. 
Le  co  nité  de  conffitution  elt  chargé  de  donner  des  dénomina- 
tions, ibid.  Dépôt  des  cartes  de  chaque  département,  17).  Au- 
cune adminiflration  ne  pourra  prohiber  la  peuertion  d'aucun 
ries  droits  feigneuriaux  dont  le  payement  fera  réclamé  ,  198. 
Peifonnes  que  leurs  fonctions  excluent  des  places  d'adminifrra- 
tion  ,  113  ,  I91  ,  369  ;  370,  393.  Les  directoires  proposeront 
le  mode  de  remplacement  des  droits  de  marque  fur  les  fers ,  les 
cuirs  fupprîmés.  228.  La  formation  des  corps  adminiftrarifs  fera 
jftiîveiiée  Se.  dirigée  par  les  commilTaircs  du  Roi,  251.  Ils  font 
chargés  de  i'adminiltration  des  biens  eccieiuitiques,  273  &  174. 
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Chaque  département  fixera  le  t  mp  c*ars  lequel  la  chafle  Tera 
libre,  504  &  3OÇ  A  quelles  conditions  iU-autoâ(£r£Uït-la liqui- 
dation des  rachat*  des  dro  ts  fôodaux  des  b  e*rrt  rationaui  ,  33a 
&  3;  3.  Les  directoires  font  chargé*  de  vérifier  les  erreurs  com- 
mifes  dans  la  lépartition  des  impofi"on«s  397  ,  ij c.  Plaintes 
contre  les  corp<  municipaux  :  les  clénoicianons  ui ont  portées 
à  Padmm  ftration  ou  au  directoire,  44*».  Décret  qui  leur  accorde 
une  fomme  de  30e  CGO  liv.  pour  être  employée  en  travaux  miles, 

477.  ■  < 

—  De  la  municipalité  de  Paris  (les)  font  au  nombre  de  cinq? 
celui  des  fubfittancrs ,  celui  de  la  police,  celui  des  domaines^ 
de<  finances,  celui  des  établ  fie  mens  publics  &  celui  des  travaux^- 
pub'ics  :  leurs  diverfev  attributions ,  4M  &  faiv. 

—  Du  haut  &  ba-Rbin.  Décret  pour  y  rétablir  la  tranquillité, 
40c. 

Dépari 'emens  du  Royaume  (  les  8  3  )  :  leur  divifion  &  Diftrids. 
De  l'Ain  J  9  dlftridf,  131 
Del'Aifnc,  6  diftrids,  131  &  131,  17J. 
De  r Allier,  7  diftrids,  13t. 
Des  haures-Alpes,  4  diftsi&s ,  131. 
De-  bafll^-Alpcs,  c  diftrids,  13t. 
De-  1  Ardèche,  7  diftrids  132  &  133. 
Des  Ar  Vnnes ,  6  d-ftrids,  133,360:  3^. 
De  PArriège,  3  dift:ids,  133. 
De  l'Aube,  6  diftrids,  134. 
De  l'Aude  .  6  Difhiéh,  134. 
De  PAveiron,  9  diftrt&s,  134. 
Des  Bouches  du  Rhôn-  ,  6  Aifïti&s ,  134  &  13  y, 
Du  Calvados,  *  liftrias,  13c. 
Du  Cantal ,  4  diftrias  ,  13  c  &  13*. 
De  la  Charente,  6  diftrias,  136. 
De  la  Charente  inférieure  ,  7  diftrids  ,  1 36. 
Du  Cher,  7  diftrids,  136  &  137. 
De  la  Corrèzc,  4  diftrias,  137. 
De  la  Coi-re,  9  diftridf  137. 
DcIaCôrc-d  Or,  7  diftrias,  157. 
Des  Cor  r«  du  Nord',  9  dftrids,  137. 
Delà  Creuse,  7  diftrids,  138. 
De  la  Dordonne,  9  d  ftrid<  ,138. 
Du  Douos,  6  diftrids,  138.  ^ 
De  la  Drorae  ,  6  diftnds  ,135», 
De  l'Eure  ,  6  diftrids ,  139. 
P  Eure  &  Loire ,  6  diftrids  ,135, 
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De  Finiftcrc,  9  drftrifts ,  1  $9  &  140. 

Du  Gard ,  %  diftriéls ,  140- 

De  la  Haute-Garonne  ,  8  diftriéls  %  140. 

Du  Gcts ,  6  diftrids,  1 40  &  14.1. 

De  la  Gironde,  ydiftrids,  141. 

De  l'Hérault,  4di(hi&s,  141. 

De  rillc  &  Viiaine  ,  9  diftrîch,  141  &  14g» 

De  l'Indre,  6  diftîiéls  ,  141. 

De  l'Indre  8c  Loire,  7  diftri&î,  141. 

De  lïfète,  4  drftrias,  l4t. 

Du  Jura  ,  6  diftri&s  ,  145  8c  if  tf. 

Des  Landes,  4  diftri&s  ,143. 

Du  Loir  &  du  Cher,  6  diftriéh  ,14?. 

De  la  haute  Loire,  5  diftri&s  y  143  &  14  . 

De  la  Loiic  infiiieurc,  9  diftriéte,  144. 

Du  Loiret,  7  diftriâs,  144. 

Du  Lot,  6dilrriét.s,  144&  J4C. 

Du  Lot&  Garonne.  9  diftriers ,  145. 

De  la  Lozère  ,  7  difHfts  ,  145* 

Du  Ma  rc  &.  Loire,  8  diftriéb  ,  14c. 

De  la  Manche,  7diftricls,  Ï45  &  146, 

De  la  Marne  ,  6  diftricts ,  14*. 

De  la  haute  Marne  ,  6  diftn&s,  14É. 

De  la  Moyenne ,  7  diftri&s,  146  &  147. 

De  la  Meurthe,  9  diftri&s  ,147- 

De  la  Mcufc  ,  8  diftri&s  ,  147  &  148. 

D-  Morbihan  ,  9  diftri&s  ,  148. 

De  îa  Mozcllc  ,  9  diftri&ç ,  1 48. 

De  iâ  Nièvre ,  9  diftrias  ,  148. 

Du  >îord  .  S  diftricïs,  148  ic  149. 

De  l'Otfê,  9  diftrids,  149  ,  411. 

De  l'Orne  >  *  diitrids,  149  ,  40*,  407. 

De  Paris  ,  5  diftri&s  ,  149. 

Du  Pas-de-Calais  ,  8  diflri&s,  i*o. 

Du  Puy-de-Dôme ,  8  diftrifts  ,  I  fM. 

Des  hautes-Pyrénées  ,  5  diftriéfc ,  1  $0  8c  1  c  1», 

Des  baffes-Pyrénées ,  6  diftri&s,  iyi  ,  218. 

D^s  Pyrénées-Orientales  ,  $  diftriéts,  151. 

Du  haut-Rhin,  3  diftri&s  ,  i  ci. 

Du  bas- Rhin ,  4  diftriérs  ,  1 5 1  8c  I  f  a. 

Du  Rhône  &  Loire  ,  6  diftrias  ,15t. 

De  la  haute-Saône ,  G  diftrias  ,15*. 


> 
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De  Saône&  Loire  ,  7  diftriéts,  152,  153  , 15*  &  4*5. 

De  la  Satthe,  9  diftriâs ,153. 

De  la  Seine  &  de  l'Uife,  9  diftri&s,  153. 

De  la  Seine  inférieure  ,  7  diftriéh  9  1  $  3  &  154. 

De  Seine  &  Marne ,  5  diftriéts  ,  154  ,  474, 

Des  deux  Sèvres  ,  6  diftriéte  ,154. 

De  la  Somme,  f  diftri&s,  iyy. 

Du  Tarn,  %  diftriéts,  1$ $  ,  325  ,  31S. 

Du  Var,?  diftriâs,  i;y. 

De  la  Vendée,  6  diftricb,  icc  55*. 

De  la  Vienne,  *  diftrias,  156,  3 66. 

De  la  haute  Vienne  ,  6  diftri&s,  l$6. 

Des  Vofgcs,  9  diltri&s,  156. 

De  l'Yonne,  7  diftri&s,  157. 
Eépenfes  publiques.  Liquidation  de  celles  courantes  &  arriérées  ; 

33  &  34.  Celles  relatives  à  TaiTemblée  nationale  feront  payées  , 

34.  Les  dépenfes  du  tréfor  public  éprouvent  une  réduction  de 

loixamc  millions  i  objets  fur  lefqucls  porte  cette  réduction,  158 

&  fniv.  L'état  de  celles  de  cette  année  fera  imprimé,  171.  l'état 

des  dépenfes  arriérées  des  départemens  de  l'adminiitratiou  fera 
•"    fourni  par  les  miniftres  &  autres  ordonnateuts  ,  259.  Les  états 

des  dépenfes  publiques  feront  fournis  chaque  femaine  au  comité 
•   des  finances  ,  187. 

—  De  la  municipalité  de  Paris  (  les  )  feront  réglées  Se  acquittées 
par  elle,  415.  forme  de  leur  enregiftrement ,  paiement,  &c. 
434&fuiv. 

Déport  (le  )  de  minorité  cft  aboli  ,186. 

Dêpêts  publics ,  &c.  Les  comités  de  l'affcmblée  nationale  font  auto- 
rifés  à  y  demander  toutes  les  pièces  nécefîaires  à  leurs  travaux , 
11 1. 

Réputations  à  PaiTemblée  nationale  (les  )  ne  fciont  reçues  qu'aux 
féancesdu  foir,  113. 

Députés  à  l'aflemblée  nationale  (  les)  ne  peuvent  accepter  de  pen- 
fion  ,  don  ou  traitement  du  gouvernement ,  même  en  donnant 
leur  démiflion,  43.  Ceux  qui  poftèdcnt  des  bénéfices  feront  leurs 
déclarations  au  comité  ccclefiafttque  ,  85.  Les  députés  abfens  ne 
pourront  ctre^lus  membres  de  radminiftration  pendant  Ja  pré- 
fente  feflSon,  xr$.  Les  noms  de  ceux  qui  n'auront  pas  mis  au 
comité  de  conftitution  les  cartes  &  procès-verbaux  fur  la  divifion 
du  royaume ,  feront  inferits  dans  le  procès-verbal,  175,  u$. 
Décret  qui  ordonne  Timpreflion  de  la  lifte  des  abfens,  ijj,  Ser- 
ment préalable  à  prêter  far  ceux  nommés  à  quelques  places  dans 
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raflcmblée  ,  318.  La  rédaétion  en  cft  renvoyée  ta  comité  de 
conftitution  »  $14.  Conditions  particulières  pour  leur  nomination 
aux  fondions  nu  miniftère  pmVic  ,  3*9.  IN  ne  peuvent  être  mem- 
bres des  atfcmtrces  adnvniflratives,  de  diftriéts  ou  de  départe- 
ment, non  plus  que  des  municipa'îté*  ,  ibid.  I  s  ne  pourront 
alïifter  comme  é  eétcurs  ,  aux  afTemblées  de  diftriét  ni  de  dépar- 
tement,  393.  Forme  des  aflcmblées  primaires  à  Paris  pour  leur  . 
élection  ,416.  formule  du  ferment  à  prêter  avant  leur  élection  , 
4^7. 

Derome  (  le  fieur  ).  Décret  qui  lui  accorde  le  titre  de  relieur  de 

i'a(ï<.mb!<*c  natonale  17. 
Déshérence  (lafTcm-îîée  le  réferve  de  ftvuer  fur  leaVoit),  196. 
Dcforares  graves  (  arreftariom  pour  ).  Voyez  Domiciliés (les  non). 
Dtjféchement  d    marais.  Voyez  Marais, 
Dette  nationale  (  roi  m-  de  la  liquida. ion  de  la  )  ,  33. 
Dettes  du  de  gt  (  lev  )  (ont  déclarées  nationales  ,  18  I. 
Dieppe.  Décret  pour  rapprovifionncment  en  grains  de  cette  ville, 

311. 

Dietrich  (  M.  ).  Décret  qui  confirme  fon  élection  à  la  place  de  maire 
de  Strasbourg  ,175.  *  ' 

Dîmes.  Celles  furies  poiflbns  font  abolies,  189.  Leur  perception: 
ceflera  au  premier  janve/  1791  \  néanmoins  la  préfente  année 
fera  acquittée,  274.  Cciles  fur  lis  fruits  décimables  ,  crûs  pen- 
dant 1790,  feront  pc  çus  en  1791  ,  195.  Liquidation  &  indem- 
nité de<  dîmes  inféodée-,  19  c.  Le  produit  des  dîme  fera  verlé 
dans  les  caifles  de  diftruft ,  196  Relation  des  baux  des  dîmes, 
196.  Les  dîm:s  inf  'od  es  >ont  rachetantes  ,  197.  Mode  &  taux 
du  rachat  des  dîmes  fe^neuriales  .  334. 

Directeurs  des  monnoie*.  Vovez  Monnoies. 

D  éclaires  de  département.  Vovez  Dépjrtemens  Se  Diflriâs. 

Difpcnfes  d'âges  (  l«  lerfres.  de  )  n'auront  aucun  efF  t  pour  faite 
jouir  des  A.ro  ts  de  citoyen  actif,  161  &  161. 

Difpofitio  .s  à  titre  de  vente  (  le  droiw  prohinitif  des  )cft  fupprimé, 
18*. 

Diflinftions  (  le<  )  honorifiques  font  abolies,  18.J. 

Diflriâ  .  Les  atfe<  re'arifs  à  leur  formation  ,  &  leurs  délibérations 
font  exempt  du  contrôle  &  des  droits  ne  papier  timbré  ,  19  SC 
268.  Forme  de  leur  rédaction  &  expédition,  ibid.  Aucune  ad- 
rniniitraton  ne  pourra  prohiber  la  perception  d'aucun  de  ces 
droits  feiçneuriaux  ,  198  Les  diftrias  pourvoiront  à  la  dépenfc 
des  religieux  &  autres  fortant  des  prifons  d'état  ou  maifons  de 
force  ,  *  fut  veilleront  à  l'exécution  du  décret  relatif  à-  rélaigifTc- 

rnent 
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,  ment  de  tous  les  détenus  en  venu  de  lettres- de-cachet,  103  Se 
-404.  Perfonnes  que  leurs  fondions  excluent  des  places  d'ad- 
miufftration ,  113,  191,  369  ,  570  &  $9$.  La  formation  des 
•.iMftriâs  fera  furvcilléc  &  dirigée  par  des  commiflaires  du  Roi  , 
2 s  1'.  Les  directoires  proposeront  le  mode  de  remplacement  des 
droits  de  marque  fur  les  fers,  les  cuirs,  118.  Ils  font  chargés 
de  l'adminirtration  des  biens  cccléfialtiques  ,  175  &  174.  Le  pro- 
duit des  dures  ,  loyers  &  fermages  des  eccléfiaftiques  de  cette 
année  fera  verfé  enrre  les  mains  des  receveurs  ,  196  &  383.  Les 
-directoires  fet ont  l'inventaire  des  maifons  religieufes ,  197.  Fonc-' 
tions  qui  leur  font  attribuées  relativement  au  mode,  taux  ,  &  à  la 

•  liquidation  des  rachats  des  droits  féodaux,  354.  Les  directoires 
font  chargés  de  vérifier  les  erreurs  commifes  dans  la  répartition 
des  importions,  .397 ,  47  f.  Les  plaintes  contre  les  corps  munici- 

•  paux  ,  &  les  dénonciations  feront  portées  à  l'adminiftration  ou  au 
directoire  ,  447. 

DiftriBs  (  les  feâions  tle  Paris  connues  fous  le  nom  de)  font  abo- 
lies ,  41  j.  Voyez  Paris,  \ 

Dlvifon  du  royaume.  Décret  qui  fixe  la  nomenclature  des  83  dé- 
parte mens  ,  16  &  17.  Aucunes  réclamations  particulières  fur  la 
divifion  du  royaume  ne  feront  inférées  au  procès- verbal  ,  17. 
Décret  qui  ordonne  de  préfenter  à  la  fanction  &  à  l'acceptation 
du  Roi  la  rédaction  du  décret  général  ,  1x8.  Les  anciennes  di- 
vin" ods  relatives  à  la  perception  des  impôts ,  &  au  pouvoir  judi- 
ciaire fubfifteront  ,130.  Décret  fur  la  remife  des  cartes  géogra- 
phiques ic  procès- verbaux  ,  aie.  Nullité  des  proteftations  contre 
la  divifion  ,  %t?i  Les  décrets  particuliers  rendus  pour  chaque  dé' 
partement  feront  exécutés,  à  moins  que  par  un  décret  pofté - 
rieur  ,  l'aile  m  blce  nationale  n'en  ait  expreflement  modifié  ou  in- 
terprété quelques  difpo lî tions,  315. 

Divifion  de  Paris  en  48  ferions  ,  par  des  commiflaires  adjoints  an 
-comité  de  conititution  ,  449. 

Domaines  de  la  couronne  :  les  revenus  en  feront  verfés  dans  la 
caille  de  l'extraordinaire,  jufqu'à  la  vente  effective,  283.  Dans 
quelle  forme  &  à  quel  taux  fe  liquideront  les  rachats  des  droits  féo- 
daux appartenans  à  ces  domaines ,  333.  Décret  qui  déclare  leur 
aliénabilité  ,  374  8c  37  c. 

Domaines  congéablcs  en  Bretagne  (  l'afTcmblée  fe  réferve  de  lta- 

•  tuer  fur  les  )  ,  187. 

Domaines  nationaux.  Décret  qui  fufpend  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  leur  échange,  13  j  &  23*.  Obligations  des  municipalités 
pour  l'acquiûtion  de  ces  domaines  ,  2.6 x.  La  municipalité  de 
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Pari»; ,  cft  difpcnféc  de  cautionnement  pour  leur  acquifirion  J 
380.  Décrt  concernant  leur  aliénation  ,  Jcurs  ventes  aux  muni* 
•cipalices ..  &  leurs  reventes  aux  particuliers,  381.  Ils  feront  francs 
de  toutes  rentes.  ledcvwces  ou  prédations  foncières,  3S4.  Dé- 
orct,  qui  ajouroe  un  pro;et  d'inftrjéiron  pour  leur  aliénation  ,  6c 
ordonne  l'impie filon  d'un  projet  de  foumiffion  pour  les  municipa- 
lité qui  voudron-  en  a^qtérir  ,  466.  Décret  qui  approuve  linf- 
truftion  pou'  la  vente  Ac  ers  biens,  &  o> donne  fon  exécution  ^ 
480.  Teneur  de  cetc  instruction  ,  480,  48  1  ,  &  fu  vante*. 

Domefiiq  tes.  Quels  font  ceux  qui  font  réputés  tels ,  114.  Diftinc- 
tion  à  faire  à  cet  égard  ,  449. 

Domicile  (  le  )  des  -mjli'aires  cft  confervé  ,  nonobftanr  les  abfen- 
«ces  pccalîonnces  par  le  fervicc,  161.  Domicile  de  fait  exigé  pour 
l'exercice  de  droit  de  citoyen  a<Jbf,  214,  449.  ; 

Domiciliés  (  hs  )  pris  en  flagrant  dulitj  leur  arreftarion  &  puni- 
tion ,  440  &  44  1. 

Dommages  ,  cjufés  par  les  attroupement  :  les  communes  qui  au- 
roient  pu  les  empêcher  en  feront  refponfablcs ,  1 27, 

Donataires  les  )  font  compris  dans  le  décret  qui  défend  route 
coupe  ,  exploitation  &  adjudication  des  bois  &  forêts,  108  8c 
f  i  vantes.  ,        «  \ 

Donations  entr*  vif  s  ou  testamentaires  (le  droit  prohibitif  des  )  cft 
Supprimé  ,  186. 

Dûn  gratuit.  Les  quittance*  en  feront  reçues  en  déduction  des  impo- 
rtions des  ecclélial tiques  ,  pour  les  fut  premiers  mois  de  1789  > 
15 1. 

Dons  &  gratifications.  Décret  fur  leur  paicmenr,  6+ 

Dons  putriotiquts.  Lrur  lecture  cft  renvoyée  aux  féances  du  foîr, 
1$.  D  cret  fur  leur  emp  oi  &  fur  les  comptes  à  rendre  par  les 
tréloriers,  114  La  contribution  des  ci-devant  privilégiés  offerte 
en  dont  pa*riot'*que<  par  4ss  communautés  fera  acceptée  ,  170. 
Le  produit  des  dons  pntriotiques  cft  dcftuié  au  paiement  des  ren- 
tes de  îo  Uv.  Scau-dcfTous,  170,  171,  131,  317.  Effets  du 
don  de  la  contribution  de<  p  ivilégiés  en  faveur  des  commu- 
nautés qui  l'auroient  fait  ,  230. 

Don*  patriotiques  des  députés  de  la  nation  françoife  à  Cadix  ,  4C7. 

Dots  inaliénables  :  voyez  maris. 

Douai:  difticul  és  élevées  «^ans  les  affcmbl/es  prmaires  de  cette 
ville,  relativrm  nt  a  la  contriburion  patriotique,  394.  Ccrc  ville 
demande  que  le*  réçimcns  de  Ventimille  .  d~  Befançon  artillerie, 
Se  des  chaffeuisde  Picardie  continuent  d'y  refter  en  girnifon , 
.45*.  Nullité  des  élections  de  la  municipalité,  470  &  471. 
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Doûaire  furies  biens  féodaux  ,  186. 

Doullens  ,  la  municipalité  eft  tenue  de  laifTer  pafTer  des  caiiîcs  d'ar- 
gent, 469. 

Droit  de  la  paix  &  de  la  pierre  *  (  exercice  du  ),  voyez 
guerre. 

Droits  (  les  )  fur  la  fabrication  des  huile? ,  font  continués  &  ceux 
de  traite  fur  les  favons  &  les  huiles  feront  abonnés  ,  né.  Ceux 
fur  les  marques  des  cjirs,  des  feis3  &  fur  la  fabrication  des  ami- 
dons font  fupprimés  &  remplacés,  214  &  fuiv.  Les  municipalités 
propoferont  le  mode  de  remplacement  ,  117.  Supprclïion  des  pro- 
cès qui  leur  font  relatifs ,  118  &  119. 

— —  d'aides  Se  traites  1  leur  payement  eft  ordonné  ,119. 

—  cafuels  &  éventuels  r  mode  &  taux  de  leur  rachat  ,  3  je  & 
fui  van  tes*  » 

—  féodaux  :  décret  général  fur  leur  fuppreffion  ,  18  f  &  fui- 
van  tes.  L'afTembléc  fc  réferve  de  (tatuer  fur  les  droits  féodaux 
maritimes,  I96.  Abolition  des  droits  de  ravage  ,  faurraçe  ,  &c. 
ioi?  Principes  du  mode  &  du  taux  du  rachat  de  cc»x  déclarés 
racherablcs  par  le  décret  du  1  f  mars  1790  ,  330  &  fuivantes. 

■—  feigneuriaux  :  aucun  corps  adminlitratif  &  municipal ,  ne  pourra, 
à  peine  de  nullité  ,  de  prife  à  partie,  de  dommages  &  intérêts  en 
prohiber  la  perception ,  1-98. 

Duport,  (M.)  ziï  adjoint  auxs  comités  chargés  du  travail  fur  les 

jurés,  3 


Eccttfiaftiqu.es  fies  penltons  des  )  feront  alTurées,  14; .  Eeur  traite- 
ment fera  payé  en  argent ,  174  :  voyez  Clergé. 
Echange  des  biens  domaniaux.  Sufpcnfïon  dv  toutes  opérations  y 

relatives  ,  13  tf.  Dans  qutiïe  forme  &  à  que!  taux  fe  liquideront 

les  rachats  des  droits  féodaux  appanenans  à  ces  domaines,  335. 

Abolition  des  droits  d'échai  ge  établis  au  profit  du  Roi ,  5c  perçus 

par  lui  ou  par  fes  concriTîonaires  ,  344  &  $  +  j . 
Echarpe ,  marque  diftinétive  des  officiers-  municipaux  ,  tij  &  448. 

Leur  achat  ne  fait  point  partie  des  dépenfes  cr  mmunes,  $9i. 
Economats .  (  tout  poifeiTeur  de  penrtons  fur  le«?  J  eft  renu  de  faire  fa  1 

déclaration,  26.  Eiles  feront  payées  pour  l'année   17*0,  juk 

qu'à  la  conçu  rence  de  600  liv. ,  40?: 
Economies  de  foixante  millions  fur  les  depenfes  publiques  &  fur 

quels  objets,  158  &  ruiv.  Le  réfultat  des  économies  publiques. 

fera  verfé  dans  la-caifrc  d«  TcxtraoïcHnaire ,         •  / 

M  m  z.  •* 
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Egiïfc? (fonctions  déléguées  à  la  municipalité  de  Paris  par  rapport 
aux)  .'4*4* 

Electeurs.  Lcr€épmés  à  l'atfemblc'e  nationale  ne  pourront  être  élec- 
teurs dans  les  artcmblcc*  de  d^part:mcnt  &  de  diftrict,  393. 
Etecleufs  de  Paris.  Leur  nomination  par  fc&ions  ,416. 
Elections.  Eilcs  ne  pourront  être  recommencées  fou*  prélexte  que  la 
V  Ration  du  prix  de  la  journée  de  travail  auroit  été  trop  forte,  i<f. 

\.  '  Les  acTrcs  "qui  y  font  relatifs  font  exempts  du  contrôle  &  des 
droits  de  papier  timbré ,  19,         Formule  du  fermenta  prêter 
lisant  les  élections  dans  les  aiTemblccs  primaires  ,  466  & 
fuivWe*. 

Eligibles  (  qualités  requifes  pour  être  )  ,  s  9  »  444- 
Emp  ois  0  dignités.  Les  parens  des  criminels  condamnés  y  font 
admiflibles,  31.  Tout  citoyen  y  cft  admiflible ,  161.  Leur  véna- 
lité cft  abolie ,  163. 
Empoisonneurs  (  les^  enfermés  par  lettres-de-cachet ,  feront  con- 
duits dans  les  priions  des  tribunaux  :  Quelle  fera  leur  punition  , 
201. 

Emprunts  des  villes  (  les  )  feront  délibérés  par  le  confeil  -  général 
de  la  commune  ,  447.  Etat  des  villes  qui  ont  été  autorifées  à 

en  faire  pour  achat  de  grains ,  atteliers  de  charité ,  &c  

Orléans  ,  Gray  ,  Mouron  ,  Touloufe  ,  Befanfon  ,  V alenciennes  , 
Caraman,  Coulommiers,  Lille,  Lyon  ,  Caflelnaudari ,  l'ifle  Bouin9 
Saint- Sever ,  Charmes  ,  Verfeuil ,  Poulangy  ,  Pont-  a  -  Moujfon  , 
Troyes  ,  Limoges ,  Orléans  ,  Amiens  ,  Marfeillc  ,  Caen  ,  Réal- 
mont.  Voyez  ces  noms  en  particulier. 

Enchères  des  deroaincs  nationaux  (  forme  des  ) ,  388. 

Enfans  de  famil  e  :  dans  quels  cas  ils  peuvent  excercer  les  droits  de 
citoyen  aelif  ou  é'igible  ,  190. 

Engagement.  Voyez  enrôlement 

Engagemens  domaniaux.  Dans  quelle  forme  3c  à  quel  taux  fe  liquide- 
ront les  rachats  des  droits  féodaux  appartenans  à  ces  domaines  , 

Engagées  (  les  )  font  compris  dans  le  décret  qui  défend  toute  coupe, 
exploitation  &  adjudication  des  bois  &  forets,  108  &  fuiv. 

Enregifirement  >  (  forme  de  P  )  des  mémoires  ou  requêtes  adrelfés  à 
la  municipalité  de  Paris  .  158  ,  433. 

Enrôlement ,  (chaque  Iégiflature  ftatucra  fur  la  forme  d'),  164. 

Entrepreneurs  (les)  &  fourniiTcurs ,  repréfenteront  au  comité  de 
liquidation ,  leurs  titres  de  créance  s  3  4. 

Epaves*  (l'alTsmbléc  fe  réferve  de  ftatuer  fur  les  droits  d' ),  19^ 

E fia f eues ,(  décret  furie  fervice  des)  par  les  maîtres  de  portes  é 

J'7. 
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Eftimation  des  domaines  nationaux  ,  $83. 

Etablijfemens  publics  de  Paris,  (département  des)  :  les  attributions  & 
Je  nombre  des  adminiftrateurs  feront  fixés  par  le  èorps  municipal, 
413  ,  414  &  433.  Ses  dépenfes  (iront  contrôlées  par  le  départe- 
ment du  domaine  ,  43  t. 

Et  alage  (  droits  d')  fur  les  marchandiles  &  autres  droits  furieux 
vente  &  tranfports  font fupprimés  fans  indemnité,  ijo.  t 

Etale  y  (droit  d')  eft  fupprimé  ,  i$o.  .  7 

EtaUnage  (  le  droit  d' )  &  tous  autres  droits  perçus  pour  poids  & 
mefures  font  fupprimés  fans  indemnité  ,  190.  t>  * 

Etalons ,  matrices  &  poinçons ,  (  les  )  feront  remis  aux  municipali- 
tés, x  91. 

Etats  de  finance  1  leur  communication  eft  demandée  par  l'atTein- 
blée  ,  187. 

—  majors  des  places  ,  en  activité  :  leurs  appointemens  feront  paye?, 

Etrangcrs  valides  &  mendians  (  les  )  font  renvoyés  du  royaume. 

Voyez  mendians. 
Etrennes  (  les  )  font  abolies  ,  4;?. 

Evêques.  Tous  droits  relatifs  aux  places  &  auemblccs  municipales 

font  abolis  .  444. 
Evreux  :  les  officiers  municipaux  fent  autorifés  à  mettre  une  impofi- 

tionde  6000  livres,  398. 
Exil  :  les  ordres  arbitraires  d*exil  font  aboMs,  20^. 
Expéaidons  des  délibérations  (  les  )  :  feront  fignees  fans  frais  par  îc 

Secrétaire -greffier  ou  fes  adjoints  ,  437.  / 
Experts  pour  la  vente  des  biens  domaniaux  &  eccléfiaiîiqucs  :  le  ré- 

iultat  de  leur  travail  ,  &  leur  eftimation  feront  ptéfemés  à  i'af- 

fembléc  nationale,  xotf  ,  383. 

—  Pour  fixer  le  taux  du  rachat  des  droits  féodaux  :  leur  nomination. 

S  34 

Extraits  des  délibérations  (  les  )  feront  (ignés  fans  frais  par  le  te-' 
crétairegremer  ou  fes  adjoints  ,  437. 


F. 


leurs 


Frabriques  (les)  continueront  provifoîremeat  d* 
biens,  &  de  percevoir  leurs  dîmes  , 

Familles  Ç  les  )  ne  lont  point  flétries  par  le  fupplicc  ou  la  condamna- 
tion infamante  d'un  coupable,  3t.  Le  corps  des  fuppliciés  leur 
fera  délivré,  ibid.  Les  perfonnes  renfermées  fur  les  demandes  des 
familles ,  fans  uu  délit  conftaté ,  feront  élaigies ,  toi. 
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Fautrage  (le  droit  de)  eft  aboli  fauf  indemnité,  Hi  y  a  lieu; 

Féodal  (  le  r^gim-  )  eft  dérruir  ,183. 

—  (  retrait  ).  Voyez  retrait  féodal. 

Fermages (le<)  des  biens  narionaux:  manière  de  î-s  acquitter,  383 
Tertre  de  300  livrer  de  bail   (  celui  qui  tient  une  )  peut  excreci  les 
droits  de  citoyen  attif ,  60. 

—  Du  Port-Louis.  Les  pen  fions  fur  les  états  de  cette  ferme  feront 
payés  jufqu'à  concurrence  de  6co  livres ,  icj. 

—  Générale  (décret rela::f  à  la  vente  du  fel  qui  fe  trouve  dans  les 
greniers  &  magafins  de  la  )  ito.  Diitraftton  des  grandes  &  pe- 
tites eibelles  ,'sc  des  qabellev  loca'es  du  b  il  général ,  u  1. 
Fermier  (tout  )  partiaire  doit  faire  fa  déclatation  pour  la  contribua 

tion  patriotique  ,  24. 

—  Des  eccléfiaftiques  (  les  )  verferont  leur  fermage*  enfc  H  mairrs 
du  receveur  de  leur  dift-ct ,  196.  Ils  acquitteront  cette  année, 
comme  par  le  paifé  ,  les  port-ons  congrues  &  autres  charges  légi- 
times ,  même  le  terme  de  la  contribution  patriotique ,  échu  le 
premier  avril  1790  ibrd. 

—Des  dtoirs  cafucls  (les)  rourropt  remettre  leurs  baux  ,  &  exiger  la 
reftitution  drs  pots  de- vin  &  f  rm  gcs  payés  d'avance  au  prorata 
de  la  jouiffanee  ,  344  &  345. 

Fers  (  le  droit  de  marque  fur  'e  )  eft  fupprimé  &  remplacé  ,  xif. 
Les  municipal:rés  rropo*errn'  le  mode  du  rempl  -cément  ,  117. 
Les  procès  relatifs  aux  droits  font  annullés,  118.  Les  amendes  pro- 
noncées antérieurement  au  décret  fe  payeront,  3*3. 

Feu  y  feu  allumant ,  feu  mort  :  ces  droits  font  (opprimés  fans  indem- 
nité ,  188. 

Feudiftes  (  les  )  ne  font  pas  réputés  dôme  (tiques .  214  ,  449. 

f  iefs  ,  ceux  qui  ne  doivent  que  la  bouche  &  Ie<  rrnms  ne  font  plus 
fournis  à  aucun  aveu  ni  teconro  (Tance ,  183.  Mode  &  taux  du 
rachat  des  droit*  dont  »ls  foht  g  evés,  330  Se  fuv. 

Finances  (l'aiîembléc  confacre  fes  féances  <Ju  m  un  à  h  difcufïîon 
fur  les)  23.  Les  dépends  ordinaire*  de  lamée  courante  feront 
acquittées  mois  par  mois  j  >1  fera  furfis  au  paiement  des 
créances  arriérées ,  33  4.  Réd  uction  de  foixante  millions  fut 
la  dépenfe  publique  ,  158  S'ifperrfion  de  roue  concefTion  de  pen- 
sons ,  &  demande  en  communication  du  livre  ro  ig? ,  8t  des 
originaux  des  bons  des  penfions  ,  dons,  &c,  168  &  169.  L*af- 

•  femblée  nationale  confacre  rrols  jours  par.femaine  pour  la  dif- 
cufljon  far  les  finances  5  le  comité  cft  chargé  de  donner  foa 
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.  avis  fut  le  mémoire  du  premier  miniftre,  171.  D^ret  concernant 
le  paieme  t  de*  droit  d  aide*  &  autres  y  réunis;  de  traites  &  autres 
qui  ne  lont  pol.t  lupp-imés  ,  le  rétablUfeme  c  des  barrières  ,  Se 
le  rap  prochement  dans  le  cours  de  ia  pref  nte  année  ,  des  paye-i 
mer*  a  faire  furie  importions  an  érées ,  229  &  230.  Service  de 
la  ca  fle  de  ['rx-raord  naire  , i2îO.  Emploi  ries  dons  patriotiques; 
231.  Pa  ement  ries  appoinremens  des  officiers  en  acliviié  ,  des 
àats  m  jors  de  phee,  237.  Bccrcr  fur  la  ptopoilrion  du  roi  &  de 
M.  Neker  <c  nommer  ,  dai.S  le  fein  de  PalTimblée,  des  com- 
innirairev  pour  Former  on  .bureau  '  dé  tréforcrie  ,239  Sur  la 
dem  nde  de  40  millons  faite  par  le  premier  miniftre  des  finances, 
&  la  communication  des  regfftres  de  finance,  169.  Décret  qui 
rerre,  de  t'améré  une  fomme  de  4f,ooo  livres. dues  anx  maîtres  de 

(  ooftes ,  271.  Prêt  de  20  raillions  de  billets  de  la  caifT  d'crcompte 
au  'réfor  public,  28  pv  Ses  intérêts  ,  1&7.  Nouveau  prér  de  2Q 
m  lions  ,  37S.  Voyez  les  a.ticles  penfions ,  lifle  civile  »  impo- 
fitions. 

Finances  des  offices  municipaux  de  Paris  ,  leur  liquidation  ,  41c. 

Finances  de  la  commune  de  Pa-,is.  Les  adminiftrateurs  n'auront  au- 
cun ma:  ie ment  de  deniers  en'rccerte  &  en  dépcnles  :  les  depenfes 
.  .ftro  t  nerj  à  tées  par  le  Tréforier  ,  43c, 

Finham  (  h  communauté  de)eft  autoti£ee  à  faire  rentrer  une  fomme 
de  î2co  livtes  ,419. 

Fùtpjmde  S ûint*  Colombe  (le  (leur)  :  attentat  commis  fur  fa  per- 
tonne  a  Vircaux  ri $  64.  „ 

Flagrant  délit  (  domiciliés  pris  en  ).  Voyez  domicilies  &  arrefta- 

Flandre  (les  droits  cornus  en  )  fous  les  noms  de  Gave  ,  G  avenue 
ou  Gaule  ,  font  fuppiimés  ,  188.  , 

For  &  hommages  (la)  &  autres  lervices  perfonncls  font  abolis,» 
185. 

Folie  (  !e<  pçrfqnncs  détenues  pour  caufe  de  )  ,  feront  interrogées  >  1 
reâhée*  ou  formées  dam  le*  hôpitau»  s'il  y  a  lieu,  203.  ,  , 

Fondions  ('e»)  militaires  Se  municipales  font  incompatibles,  447, 

Fonds  de  terre  :  mode  &  taux  du  rachat  des  droits  dont  ils  font  gre- 
vé* .  î      &  ftiivarte* 

Fontainebleau.  D  Tcfe  de  chalTer  dans  le  parc,  307. 

Force t  publiques  (  les  )  pourront  être  rcq.ifespar  la  municipalité  de 
Pari« 

Fore^  :  Décret  relui  f  aui  émeutes  dans  cette  province,  pour  le  rabais 

du  prix  du  pain,  4C8  ,  4 1 q. 
Forges  x  les  dreiu  de  baunalicé  font  fupprimés  (ans  indemnité,  fous 
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quelques  exceptions ,  i$r  La  propriété  cft  mife  fous  la  fauve- 
garde  delà  loi,  1*3. 

Fouage  :  ce  droit  rft  aboli  £ans  indemnité  ,  1 88. 

Fours  :  les  droits  de  bannaliré  font  fupprimés  fans  indemnité,  fous 
quelques  exceptions  ,  192.  La  propriété  eft  mife  fous  la  fauve- 
garde  de  la  loi  ,  193.  Leur  eftimation,  ny. 

François  :  conditions  pour  le  devenir  &  être  réputé  tel  ;  323. 

Ffanqueville  a" Inielle ,  (  le  ficur  )  :  nullité  de  fon  élection  à  Douai, 
472. 

Frères  Lais ,  convers ou  donnés  :  leur  traitement  après  leur  retraite  du 

couvent,  122. 
Fromages  (redevances  en)  :  mode  de  leur  liquidation ,  334. 
Fruits  de  récolte  (redevances  en):  mode  de  leur  liquidation  ,  354. 
Fuchs  (  le  (ieur  )  :  procédure  inftruke  contre  lui  par  les  officiers 
■  municipaux  de  Scnelcftar.  Voyez  <$ckeùftat. 

*  *  -  '  'G. 

Gabelle ,  le  comité  des  finances  eft  tenu  de  préfenter  fous  huitaine 
un  projet  de  décret  fur  fon  remplacement,  11,  *c.  Elle  eft 
fupprimée  :  fon  remplacement,  218.  Les  procès  criminels  pour 
faits  de  gabelle  font  annuités ,  &  les  bannis  ou  gaiériens  font 
rappelés,  111.  Dîftra&ion  des  gtandes  &  petites  gabelles  locales 
du  bail  général  des  fermes,  511.  Difpofir.ons  telatives  à  cette 
réûliatiori,  &  en  vertu  dcfquçlles  la  nation  rentre  en  jouifTance 
de  tous  les  écabliiîemens  qui  tenoient  à  la  manutention  &  au 
-  régime  des  gabelles  ,  312  &  fuivantes. 

Gages  d'office  (,  les  )  feront  pris  pour  bafe  des  déclarations  pour 

la  contribution  patriotique,  240. 
Gages -pleiges  (  les  )  font  abolis ,  184. 

Galères  de  France.  Pcrfonne  n'y  peut  être  reçu  en  vertu  de  juge- 

mens  étrangers  ,410. 
Gaiériens  (  les)  pour  fait  de  gabelles  font  rappelés,  m. 
Garde  des  archives  de  la  municipalité  de  Paris.  Voyez  Archives, 
Garde-meubles  (  décret  fur  le  payement  de  là  dette  arriérée  du  )  * 

510.  Les  dépenfes  feront  diftraites  des  créances  fufpendues, 

&  acquittées ,  300.  Le  comité  de  liquidation  cft  chargé  de  faire 

le  rapport  de  fon  adminiftration  ,  ibid. 
Gardc-des- Sceaux.  Décret  qui  fixe  le  délai  dans  lequel  il  inftruira 

l'AiTcmblée  des  raifons  qui  auroient  pu  porter  à  différer  la  fanc- 

rion  des  décrets,  158. 
Garde  foldêe  (  la  contribution  de  la  )  eft  regardée  comme  impôt 
v<ttreft,  x6. 

Gardes-chaffe, 


1 


Digitized  by  Google 


Table  des  Matières,  5,29 

Cardes  ■  ckajfe ,  Mcflîrs ,  &c.  leurs  devoirs  &  fonctions,  jej  & 
306. 

Gardes-Françoifes  ,  Voyez  Régiment. 

Gardes  -  nationales  :  leur  ferment  civique  8,  elles  doivent  prêter 
main  forte  à  l'exécution  des  ordonnances  de  jxiflice  &  à  ceite 
des  décrets  de  l'aiTemblée ,  8.  Déclaration  fur  une  dénonciation 
de  la  municipalité  de  Rouen ,  contre  une  compagnie  de  la  garde 
nationale,  il.  Les  compagnies  armées  fous  le  titre  de  milict 
bourgeoïfc ,  garde  nationale  3  volontaire  ,  Src  ,  ne  pourront  fe 
rncîer  de  l'adminiftration  municipale,  après  la  formation  des  90a- 
veilcs  municipalités,  mais  obéiront  aux  réquifirions  des  officiers' 
Municipaux,  60  ,  170.  Décret  pour  prcfTcr  la  fa  net  on  &  l'en- 
voi du  dscret  concernant  leur  ferment ,  181  &  181  Les  change-' 
.  ,  mens  à  faire  dans  leur  régime  provifoirc  feront  faits  de  concert 
avec  les  municipalités,  313.  Les  fonctions  en  font  incompar- 
bles  avec  celles  municipales,  446.   Formule  de  leur  fermant, 
44 S.  Le  régime  provifoire  des  garHes  nationales  de  Meaux  elt 
approuvé,  4c y.  '.es  anciennes  milices  Bourgcoifes  font  renues 
de  s'incorporer  dans  les  gardes  nationales ,  475   Décrets  relatifs 
aux  gardes  nationales  d'Hcfdin ,  de  Pau,  de  Paris,  de  Perpi- 
gnan &  de  Tarafcon ,  Voyez  ces  mots a  en  particulier» 

Gave  -  Gavenne  ou  Gaule  (les  droits  de)  connus  fous  ces  noms 
en  Flandre,  Artois  &  Cambrais  \  font  fuprrimés ,  188. 

Généraux  d*  ordres  ayant  juridiction ,  leur  trai:emcnt  elt  différent 
de  celui  des  (impies  religieux  nx. 

Gènes  (  république  1  de  )  :  décret  relatif  à  fes  prétentions  fur  la 

•  Corfe,  30. 

Génie  d 'Artillerie ,  le  payement  des  entteprencurs  eft  ordonne 
158. 

Gens  -  d'Armes  de  la  garde  :  lenrs  pe&fions  font  payées  jufqu'à 

coacurrencc  de  600  liv. 
Gerle  (  Dom  )  :  décret  au  fujet  de  fa  motion  fur  la  religion 

275. 

Gibier  (le  )  :  moyens  permis  pour  le  détruire  dans  les  récoltes  non 

clofes,  306  &  307.  ■ 
Gîte  aux  chiens  (le  droit  de)  ,  eft  aboli  fans  indemnité,  188. 
Glandeves  (M.  de )  court  de  grands  dangers  dans  les  troubles  de 

Toulon,  381. 

Gouy-d'Arcy  (M.  de),  député  de  Saint-Domingue,  eft  maintenu 
dans  fes  fonctions  ,  398. 

Grains  (  les  obligations  pour  achat  de)  feront  acquittées,  34.  Dé- 
cret qui  renvoie  devant  les  juges  ordinaires  l'affaire  du  fleur' 
Recueil  de  décrets.  Tome  II.  N  n 
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Martineau  concernant  une  exportation^  bled ,  m.  Décret  pou* 
en  faciliter  la  circulation,  jti  ,  311,  361,409,  458,  461, 
*  4K9  ,  479.  Mode  de  la  liquidation  des  redevances  en  grains, 

Grcùficatifàs  (  déetet  fur  le  payement  des  )  ,  6. 
Gray  :  la  municipalité  ell  autorifée  à  faire  un  emprunt  de  10,000 
liv. ,  180. 

Griffe  des  hypothèques  :  dans  quel  cas  on  pourra  y  former  des 
4  oppofitions  au  rembourfement  des  rachats  des  droits  féodaux , 
342  &  34?. 

Greniers  à  fel ,  les  officiers  font  fupprimés  ôc  leuts  offices  liquidé» 

&  rembourfés  ,  3 14.  -, 
Gravés  de  fubfki  ration ,  Voyez  fubflitution. 
Grifons  (  république  des  )  :  fon  adrciîc  à  l'aiTemblée  nationale  , 

Guerre  &  paix  (  décret  qui  fixe  la  difeuflion  de  la  queftion  fi  la 
nation  doit  dé'éguer  au  roi  l'exercice  du  droit  de)  397.  Décret 
fur  l'exercice  de  ce  droit ,  4;  1  &  fuiv. 

Guet  &  garde  (le  droit  de)  eft  aboli  fans  indemnité,  188. 

H 

Hagutnot  (le  nommé),  Suifle  Fribourgeois ,  détenu  aux  galères, 

eft  mis  en  liberté,  411. 
Hainault  (  le  droit  connu  en  )  fous  le  nom  de  pourfoin)  eft  fup- 

primé ,  188. 

Hallage  (le  droit  de)  eft  aboli  fans  indemnité  ,  189  &  lftl* 
exception  ,  ibid. 

Malles  :  leurs  bâtimens  continueront  d'appartenir  à  leurs  propriétar* 
i  res,  191. 

Haras,  leurs  dépenfes  fupprimées ,  ci,  160. 

Havage  {  le  dioit  de  )  &  autres  perçus  fur  l'apport  &  dépôt  des 

grains,  beftiaux  ,  dans  les  marchés  ou  halles,  font  fupprimés 

fans  indemnité  ,  19 1. 
Hcnnequin  (  !c  fieur  )  eft  autorifé  à  prendre  le  titre  de  topographe 

df  laffcmbiu  nationale.  40. 
Hefdin:  ferment  fédératif  du  régiment  Royal- Champagne ,  de  ta 

Garde  Nationale  &  de  la  Maréchauflée  de.  cette  ville ,  3  £4. 
Hihres  (  fuppreflïon  des  droirs  fur  lés  fels  des  falines  de  )  ,  314, 
Hôpitaux  ,  l'alfembléc  déclare  ne  rien  innover  quant  à  préfent  aux 

ufages  concernant  leur  confomm#tion  ,  4*.  Ils  ne  font  point 

teuus  de  payer  la  contribution  patriotique,  141.  Us  continueront 
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pçovifoirement  d'adminiitrer  leurs  biens  &  de  percevoir  leuts 
dîmes  ,  295.  Décret  relatif  au  payement  à  faire  par  le  nèTor  pu- 
blic pour  indemnité  des  dépenfts  extraordinaires  que  leur  auront 
caafres  les  meniians  invalides  qui  y  auront  été  conduits,  478. 

Huiles  (l'abonnement  dès  droits  de  fabrication  des)  cft  continué 
&  rendu  général  ,  226.  Les  droits  de  traitss  feront  abonnée  ibid* 
Les  procès  relatifs  à  ces  droits  font  annuités,  229.  Et  les  amen- 
des prononcées  antérieurement  au  décret  fe  payeront,  365. 

Huijfîers  aux  greniers  à  fel  (les)  font  maintenus  dans  la  concur- 
rence avec  les  autres  huilliets ,  314. 

Hypothèques.  (  greffe  des  )  Voyez  greffe  des  hypothèques* 


Importations  de  biens-meubles,  denrées  &  marchandifes.  Voyez 
ces  mots.  • 

Importions  (  arrêté  concernant  le  paiement  des  )  j  3.  Lettre  circu- 
laire aux  municipalités  fur  le  retard  apporté  4  leur  paiement , 
23.  Les  quittances  des  fommes  payées  par  les  contribuables  aux 
décimes,  pour  la  moitié  de  celles  178-;  ,  feront  reçues  pour 
comptant  par  les  collecteurs  ;  36.  Tous  les  octrois  ,  droits  d'aides 
&  droits  y  réunis ,  continueront  d'être  perçus  ,  mais  fans  aucun 
privilège  ni  diitinâion  ,  46.  Les  recouvremens  &  verlemens  fc 
feront  dans  la  forme  exiftante  des  impôfitions  ordinaires  Se 
directes  de  l'exercice  de  1790  &  des  exercices  antérieurs  , 
J6  les  importions  de  1790  &  des  années  antérieures  feront 
acquittées  entièrement  dans  les  flx  premiers  mois  de  1791  au 
plus  tard  5  les  contraintes  feront  décernées  fur  le  vifa  des  Direc- 
toires de  diftrict ,  iôid.  Formes  à  obfcrvcr  par  les  receveurs  par- 
ticuliers &  par  les  rréforiers  ou  receveurs  généraux  ,  tant  pou* 
le  verfement  de  leur  recette  ,  que  pour  la  re  Idition  de  leur 
compte  $6  Se  57.  Voyez  tiéforicrs  généraux  &  receveurs  généraux» 
Mode  du  paiement  en  quittances  de  décimes  dans  le  Davphiné  Se 
dans  les  autres  provinces  fujettes  au  même  régime  ,  1J9.  L'aiTem- 
blée  continue  d'accepter  la  contribution  des  ci-devant  privilégiés 
ofterte  en  don  patriotique  par  des  communautés  ,  170,  Décret 
relatif  au  retard  qu'éprouve  le  recouvrement  dès  impôts  dans 
quelques  provinces,  &  la  néceflité  de  l'accélérer,  i?  y.  ImpouV 
tions  roifes  en  remplacement  de  la  Gabelle,  218.  Décrets  qui 
prcfciivcnt  un  remplacement  des  .droits  fur  les  cuirs  ?  huiles,  la- 
vons ,  fers  &  amidons  i  214  &  ïuiv.;  le  mode  en  cft  lailTé  aux 
municipalités  ,217.  Décret  fur  le  rapprochement  du  paiement  <te 
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Tanière  des  importions  229  &  i?o.  ErabliiTcrncnt  d'une  admî- 
«rùftrarioti  provisoire  en  Languedoc  pour  y  alTurer  la  perception 
&  Je  recouvrement  des  importions,  134.  Etabli flement  de  com- 
ir.-jTioii  pour  l'aflicrte  des  importions  dans  le  Béarn  Se  dans  le 
pays  de  Soûle ,  141.  Les  quittances  de  don  gratuit  feront  reçues 
pour  comptant  en  déduction  'de  ces  importions  pour  les  fîx 
premiers  mois  de  1789  ,  %ft*  Décret  qui  autorife  les  Syndics  de 
pîufkurs  pa>s  d'états,  à  parfaire  la  confection  des  rôles,  167. 
Le  comité  des  finances  cft  chargé  de  préparer  une  loi  pour  la 
perception  des  impôts,  ij6.  Les  rô;cs  d'impofîrous  du.  Dépar- 
tement d'Amiens  feront  rendus  exécutoires  par  le  premier  offi- 
cier de  l'élection  ,  319.  Où  feront  impofés  les  propriétaires  de 
rentes  constituées  à  prix  d'argent ,  hypothéquées  fur  des  biens- 
fonds,  326  j  refiitution  à  leur  faire,  317.  Les  recettes  faites 
dans  le  Bigorre  fans  aucune  déduction  ,  3  68.  Les  municipalités 
font  déclarées  refponfables  du  retard  de  la  confection  des  rôles,, 
Se  les  directoires  font  chargés  de  vérifier  les  encurs  ce  mm  i  fe  s 
dans  la  répartition  ,  397.  Continuation   de  la  perception  des 
droits  établis  dens  le  Cambicfis  ,  411.  Mode  d'impefîtien  des 
bois  communaux  en  uiance  ,  412..  La  répartition  pourra  s'en 
faire  par  les  commiiTaires  de  fcctior.s  ,  440.  Les  percepteurs 
des  impofitions  indirectes  ne  peuvent  être  admis  aux  fonctions 
municipales,  44;.  Les  municipalités  &  autres  afTelTeurs  feront 
tenus  de  rendre  les  rôles  exécutoires  fous  quinzaine  ,  faute  de 
quoi  i's  demeureront  garans  &:  refponfables  du  retard  ,  454.  Il 
fera  nommé  des  CommiiTaires  à  l'effet  de  vérifier  les  plaintes  fur 
les  erreurs,  inégalités  ,  ou  douSîes  emplois  concernant  la  réparti- 
tion ,  455.  Décret  concernant  Faflictte  des  impoGtions  de  la 
ville  de  Paris.  Voyez  Paris, 
—  Locales  des  Villes  '  les  )  feront  délibérées  par  le  confeil- géné- 
ral de  la  commune  ,  447. 
Etat  des  Villes  qui  ont  été  autorifées  à  en  faire  pour  achat  de 
grains,  atteliers  dz  charité  ,  &c.  Rouen ,  Ahbeville  ,  Revel  , 
Crefl  ,  Montauban ,  Montêlimart  ,  Saint-Omer  ,  Aibi  ,  Salon  , 
Çuffct  ,Auderme  ,  Chef  Boutonne  ,  Urercke  j  Nontron,  Marvcjcfs  > 
Lannion  >  Chirac ,  Haint-Pierre^le-Mouftier  ,  Bonnes  >  Montbri- 
fon  ,   Cauderet  y  Evreux  ,  Nyon  ,  Saint-Nicolas-de-la-Gravc  , 
Scgonfac  ,  Saint-Yrieix.  Voyez  ces  noms  en  particulier. 
Impôts.  Conduite  des  officiers  municipaux  lorfcjue  la  perception 
fera  en  danger,  117.  Les  impôts  feigneuriaux  font  fupprimés  , 
189.  Voyez  Importions, 
lmprejfîon  du  compte  définitif  des  comptables  de  la  municipalité 
•    proYifoîre  de  Paris,  43 1, 
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Incendiaires  (les)  enfermés  par  lettres  de  cacher  feronr  conduits 

dans  les  prifons  des  tribunaux  :  quel  fera  leur  punition  ,  102. 
Inde  (  libéré*  du  commerce  d  *  \')91$6. 

Indemnités  (  les  )  d  ics  aux  fermiers  des  droits  féodaux  ,  font  fup- 
primées  ,  j^f.  Ce:  les  dues  aux  acquéreurs  des  droits  féodaux, 
font  également  fînprimées  ,  195  &  196.  Celles  dues  aux  preneurs 
à  rentes  des  droits  féodaux  ,  le  font  auflî  ,  196.  l/alFcmbléc  fc 
réferve  de  ftatuer  fur  celles  dues  aux  ptoprié;aircs  de  fiefs  en 
Alfa  ce  ,  ibid.  &  311.  Indemnités  dues  aux  fermiers  des  dîmes 
dont  les  baux  font  iéfiîiés,  196  &  345  ;  pour  fait  de  chaif:  t 
joy.  Celles  dues  aux  maîtres  de  poftts  pour  leurs  privilèges  , 
îuppiimccs ,  317.  Celles  dues  aux  fermiers  des  droits  féodaux 
&  feigneuriaux  fupprimecs , 

Indire  aux  quatre  cas  (le  droit  d' )  eft  aboli  fans  indemnité,  188. 

lndaftriels  (  les  revenus)  feront  pris  pour  bafe  des  déclarations  de 
la  contribution  patriotique  ,  240. 

Information  des  procédures  criminelles  (  forme  de  1*  )  ,  501  &  fuiv. 

Infcription  civique  des  jeunes  citoyens  de  vingt-un  ans  (  forme  d' }  i 
44°. 

Ir.fenfcs  (  les  )  renfermés  par  lettre  de  cachet ,  continueront  d'être 

*    dé  en  us  après  avoir  conftaté  leur  état,  203. 

Infl.-uciion  criminelle  (  par  qui  &  comment  fc  feral'aétc  de  1*  ) ,  302. 

—  De  l'alTembléc  nationale  fur  la  formation  des  alTemblées  re- 
préfentatives  &  adminiftratives ,  9.  Sur  celle  des  municipalités  % 
décret  qui  en  ordonne  la  traduction  en  Allemand  &  en  Fbmand , 
14.  Sur  les  aiTembîées  coloniales 3  Se  les  bafts  à  prendre  pour 
îe  plan  de  la  conftitution  des  Colonies,  173,  174 ,  &  ijo.  Sur  les 
ailignats  ,  15*3. 

Intendans  (les)  ou  régiffeurs  ne  feront  réputés  domeftiques  ,114 
&  449- 

Interdits.  Dans  quelle  forme  &  à  quel  taux  fe  fera  la  liquidation 

des  rachats  des  droits  féo  laux  qui  leur  appartiennent,  332. 
Intérêts  dans  les  fournitures  des  Municipalités .(  aucun  Membre  du 
corps  municipal  ne  pourra  avoir  un)  437. 

—  (  les  )  de  toutes  les  créances  reconnues  feront  payés  à  l'ordre 
de  leurs  échéances,  34. 

Interpellation  des  témoins.  Voyez  témoins. 

Interrogatoires  (  forme  des  )  &  cas  ou  il  en  fera  délivré  des  copies 
303. 

Invalides.  Gens  de  mer;  leur  demi  folde  fera  continuée,  iJ7« 

Augmentation  de  celles  des  invalides  détachés ,  3  74. 
Inventaires  à  faire  par  les  municipalités  des  biecs  des  maifocs 
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religteufes  ,  de  leurs  revenus,  mobilier  &  dettes,  HÉ ,  197.  Elles 
feront  auflï  celui  du  Tel  qui  fc  trouve  dans  les  greniers  &  ma- 

gafins.  110. 

Jr  révocabilité  des  membres  de  la  municipalité  de  Paris,  421, 
lflebonin  \  emprunt  permis  à  fa  municipalité  ,  166. 

J. 

a 

Jéfuites  (  les  ci-devant  ).  Leur  traitement  eft  pareil  à  celui  des  au- 
tres Religieux ,  m. 

Jeigny.  La  municipalité  eft  autorifée  à  fc  procurer  une  fomme  pour 
être  employée  aux  travaux  de  charité ,  409. 

Journaliers  à  Paris  r-lcur  capitation  eft  diminuée,  lîç. 

Journées  de  travail  exigées  pour  être  citoyen  a&if  :  fixation  de  leur 
prix  ,  16  ■  par  qui  fera  faite  cette  fïxatiou ,  100  &  101. 

Journées  de  travail  des  hommes ,  bêtes  &  voitures  :  les  diftriéts  en 
drefTeront  des  tableaux  eftimatifs  pour  le  mode  &  le  taux  du 
rachat  des  droits  féodaux,  334. 

Judiditure  (  les  places  de  )  font  incompatibles  avec  celles  munici- 
pales 'y  445. 

Jugemens  de  police  rendus  par  les  officiers  municipaux  :  devant  qui 
l'appel  en  fera  porté,  135.  Ceux  en  dernier  reiîbrt ,  feront  atta- 
•   qués  par*  la  voie  de  calfation ,  4Ç4. 

Jugemens  prévôtaux-  :  il  eft  furfîs  à  leur  exécutiou  ,  170.  Voyez  Ju- 
ridiclions  prévôtales. 

Juges  (  tou?  )  ordinaires  peuvent  &  doivent  informer  de  tous  crimes  % 
1 1.  Formalités  à  obferver  par  eux  relativement  à  la  requiCtion  des 
adjoints  ,  à  l'information  &  autres  attes  des  procédures  crimi- 
nelles,  301.  Les  Juges,  tant  de  première  inftance  que  d'appel  , 
font  fédentaires  &  amovibles  ,  328,  359.  Ils  pourront  crie 
réélus  ,  ibid.  Ils  feront  élus  pour  fix  ans,  360.  Us  le  feront  par 
le  peuple,  361.  Gonfentcment  du  Roi  à  leur  élection,  &  nombre 
de  fiijcts  qui  lui  fera  préfenté  ,  564.  Forme  des  lettres  patentes 
qui  leur  feront  expédiées  ,  p4ff  Lcors  fonctions  font  incompati- 
bles avec  celles  municipales  ,  445. 

Juifs  ,  ceux  connus  en  France  ,  fous  le  nom  de  Juifs  Efpaçn«ls  8c 
Avignonois  ,  continueront  de  jonir  des  droits  dont  ils  ont  joui 
jufqua  préfent  &  exerceront  ceux  de  citoyens  actifs,  4?.  Les  Juifs 
mis  fous  la  fauve- garde  de  la  Loi,  176. 

Jurés  (  les  )  font  établis  en  matière  criminelle  feulement  ,32c. 
Décret  qui  ordonne  un  travail  ftir  la  forme  de  leur  procédure. , 
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lundis  ions  (  il  y  aura  deux  tk'gré*  de  )  en  matière  civile  ,  $19. 

Juridictions  prcvôtalt*.  Il  fera  furfis  à  Pcxéciitiari  de  tous  juge* 
mens  définitifs ,  17p.  Les  jugemens  d'abfolution  &  de  plus  ample' 
informé  font  exceptés  du  furfis ,  207.  A  quel  condition  les  pri- 
fonniers  en  vertu  de  ces  jugemens  feront  élargis,  253.  Le  Décret 
ne  s'étend  point  à  celles  des  prévôts  de  la  marine  ,  275. 

Jurisprudence  criminelle.  Tous  juges  peuvent  connoître  de  tous 
crimes,  fauf  le  renvoi  au  Chârclet  de  ceux  dont  la  coniioitfaïKç 
lui  eft  attribuée  ,  11.  Décret  fur  la  punition  des  coupables  8c 
fur  les  fuites  de  cette  punition  ,  ji. 

K. 

Kurchcr  &  Braun  (les  Sieurs  )  ,  fermiers  ô$  droit  de  troupeau 
à  part  dans  la  Lorraine  Allemande,  font  maintenus  dans  leurs 
.  ..  baux.  373.  ' 

L. 

Laborde  (  le  Sieur  de  ).  Décret  qui  le  met  fous  la  fauve-prne  de 
la  loi,  186.  H  eft  juftifié  des  inculpations  de  la  municipalité  de 
Crécy,  297  &  298. 

Lcgr.y.  Obftacles  mis  à  la  circulation  des  graius  fur  les  marchés  de 
cette  ville  ,  409. 

Langres  :  la  municipalité  eft  autorlfée  à  toucher  le  prix  des  bois 
du  chapitre,  1S0. 

Languedoc  :  commiflîon  provi foire  pour  la  perception  des  impôts 
dans  cette  province  ,  23  Décret  qui  autorife  le  tréforicr de  cette 
province  à  payer  1600  liv.  à  la  ville  de  Caftel-Sarrafin ,  267. 

Lannionzccttc  villccft  autorifécà  lever  une  impofition,  464  &  46  f. 

Légende  (  la  )  du  fceau  eft  réformée,  118. 

Légijlation  (  les  alTcmblées  primaires  ne  prendront  aucune  délibé- 
rarion  fur  des  matières  de  )  ,  4^8. 

Lêgiflaturts.  Objets  de  la  conftitution  militaire  fur  lefquelsdlcs  peu- 
vent ftatuer,  164. 

Lcttres-decachet  (décret  qui  enjoint  à  tous  les  gouverneurs  ,  lieute*. 
naos  de  roi  ,  &c.  d'envoyer  à  rafTembléc  nationale  un  état  des 
prifonniers  detcttns  en  vertu  de)  ,  4.  Elles  font  abolies ,  *  ceux 
qui  en  ont  été  frappés,  font  déclarés  libres,  101  &  fuiv. 

Lcttres-de-change  (  les  )  pour  le  (crvice  de  la  marine  des  Colo- 
nies,  feront  acquittées  fans  délai,  138  &  139. 

Lettres-patentes.  Forme  de  celles  à  expédier  aux  juges,  5^9. 

Lettres  de  ratification  fur  les  droits  féodaux  8c  ccnfnels  :  leur  effet  , 
184. 

Lcude  (  le  droit  de  )  ,  eft  fupprimé  ,  1 9o, 
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Levage  (le  droit  Je  )  eft  fupprimé  ,  190. 

Lcyifc  (  le  droit  de  )  eft  aboji  fans  indemnité'  ,  189  &  190. 

Libelles  (  adreiTc  aux  provinces  lur  les  ) ,  1  z.  Décret  fur  un  libelle 

intitulé  :  Adrcjfe  au  roi ,  m. 
Licenciement  des  troupes  t  (  chaque  légiflature  ftatuera  fur  le  )  , 

164. 

Lieutcnans  de  R§i  des  places  de  guerre  go  activité  \  leurs  appointe- 

mens  feront  payés ,  2.37. 
Lignagers  (  les  )  de  celui  qui  aura  reçu  le  rachat  deç  droits  feigneu- 

riaux  de  fon  fief,  ne  pourront  point  cfpérer  de  retrait,  341. 
Lignes  de  démarcation  entre  les  départemens  (décret  fur  les  ),  130. 
Lille  :  les  officiers  municipaux  font  autorifés  a  faire  nu  emprunt^  163. 
Limites  des  departeryns  &  diltriéts  (décret  furies),  13O. 
Par  qui  feront  fixéesxelles  entre  les  communautés  en  cas  de  contefta- 

tion,  114. 

Limoges  :  cette  ville  eft  autorifée  à  faire  an  emprunt  de  100,000  L 
310.  . 

Liquidation  de  la  dette  nationale  (  forme  de  la  ) ,  33.  Liquidation  des 
rachats  des  droits  féodaux.  330  &  fuiv.  ■ 

Lifte  civile.  Le:  Roi  eft  fupplié  de  la  fixer  :  fa  réponte , 

tÀvre-rouge  :  fa  communication  eft  demandée ,  169, 

Locataires  des  eccléfiaftiques  (les)  verferont  leurs  loyers  entre  les 
mains  du  receveur  de  leur  diftriét,  196. 

Lods  &  ventes  (les  droits  de)  fur  les  vaiiTeatix  ,  bois  &  arbres  fa- 
taies,  têtards  ,  &  fur  les  matériaux  de  bâtimens  démolis  ou  vendus 
pour  l'être  ,  font  abolis  fans  indemnité,  ijJj?  5  les  autres  droits  de 
ce  genre  font  raclictables ,  157, 

Logement  des  gens  de  guerre  :  tout  citoyen  y  eft  aiTujcttr,  37. 

Loi  martiale  :  dans  quel  cas  elle  fera  publiée,  117  i  elle  l'ciTa  Tours* 

47*- 

Loix  pénales  :  dtfpofuions  relatives  à  ce*  loix,  31. 
.Loménie  (le  cardinal  de)  eft  tenu  de  reftirucr  le  prix  d'une  coupe  de 
-  bois  ,  308. 

Long  &  travers  (le  droit  de)  eft  aboli  fans  indemnité,  1855  excep- 
tion ,  ibid. 

Lorraine-allemande  :  l'exportation  des  bois  y  eft  permife,  161.  Le 
droit  connu  dans  cette  province  fous  le  nom  de  fauvement  ou 
fauve-garde  eft  fnpprimé ,  188.  Forme  du  paiement  des  rentes  de 
cette  province  ,  13  x-  Les  quittances  de  dons  gratuits  y  feront  prifes 
en  déduction  <ks  importions,  2?l.  Contcrvation  du  droit  de 
troupeau  à  part  dans  cette  province,  173. . 
•  Loterie  royale  (les  penfions  de  600  liv.  fur  la)  feront  payées,  13?, 
156  £  157,  Louis 
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Louis  XVI ,  roi  des  François  :  décret  pour  demander  à  fa  majefté 
qu'elle  fixe  fes  dépenfes  perfonnclles  &  celles  de  fa  maifôn, 

:  Son  fdifcôurs  à  l'airemblée  nationale,  73  &  fuiv.  Elle  voce  des 
remerciemens  &  une  députation  à  fa  majefté,  81  &  81.  Son. 
difçourS  eft  envoyé  à  toutes  ks  municipalités ,  lié.  Décret  pour 
{uoplier  fa»  majcité  de  faire  connoîcre  les  limites  des  lieux  def- 

.  tiroés  pour  fa  chalie,  198.  Députation  de  raiTemblce  au  roi  au 
fujet  de  fa  proclamation  pour  le  rétablifleraeiu  de  la  paix  &  de 
l'union  ,  474 

Loyers  (  les)  des  habitans  de  Paris  feront  pris  pour  bafç  de  leurs  im- 
portions ,  288. 

Luckner  (  le  général  )  I  décret  qui  l'excepte  de  la  rigueur  du  décret 

fur  les  penfions ,  7. 
Lyon  eft  amorife  à  renouveler  l'emprunt  de  400,000  liv.,  &  d'ea 

faire  un  nouveau  de  tfofi^ooo  livres,  464. 

/       M-  '  ' 

Madeleine  (  le  curé  de  la  )  eft  élargi  des  prifons  de  Château-Landon; 

Main  fotte  \  les  municipalités  doivent  fe  prêter  mutuellement),  127; 

Main-morte  :  abolition  de  tous  les  droits  féodaux  qui  y  tiennent, 
i8£.  Les  charges  réelles  continueront  d'être  payées,  187.  Dans 
quelle  forme  &  à  quel  taux  fe  liquideront  les  rachats  des  droits 
féodaux  appartenons  aux  gens  de  main-morte  ,  333.. 

Maires:  leur  marque  diftincîivc ,  213.  Election,  traitement,  fonc- 
tions &  prérogatives  de  celui  de  Paris,  416  &  fuiv.  Us  feront  tou« 
jours  élus  à  la  pluralité  abfoiue  44  c.  Leur  ferment  avant  d'entrer 

%-  en  exercice,  446.  Leurs  fonctions  incompatibles  avec  celles  de 
garde  nationale ,  ibid.  Couleur  de  leur  écharpe ,  &  leur  rang  fie 
fiances  dans  les  cérémonies  publiques,  448  de  449. 

Mai  fan  du  roi.  Le  roi  eft  fupplié  d'en  fixer  ladépenfc  :  fa  répo»fe, 

Maifons  de  charité  :  leur  confervation  provifoire,  117.  Elles  ne  font 
psint  tenues  de  payer  la  contribution  patriotique ,  24t.  Elles  con- 

J  -noueront  provifoirementd*adminiftrer  leurs  biens .  &  de  percevoir 

.  leurs  dîmes, 

Maifons  de  force  (les  fupéricurs  des)  font  tenus  d'envoyer  à  l'ai*- 
fcmblée  nationale  un  état  de  leurs  prifonnicrs,  &  de  leur  rendre 
?--enfuire  la  liberté  ,  4  ,  201. 

Maifons  religieufes  (  fupprertlon  de  quelques  )  ,  8  6.  Décret  qui  or- 
donne l'élargi  {Ternent  de  ceux  qui  y  font  détenus  en  vertu  d'ordres 
.  arbitraires  9  toi. 
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Maîtres  (les)  de  portes  feront  rembourfés  de  leur  avances,  17!*' 
Voyez  Pofles. 

Maîtrifesdes  eaux  &  forêts.  Leur  jurifdiétion  fur  les  bois  domaniaux 
Se  eccléfiaftiques  ,110. 

Majors  &  aides-majors  des  places  de  guerre  en  activité  :  leurs  ap- 
pointemens  feronr  payés ,  137.  * 

Malles  (  décret  fur  le  fervice  des  )  par  les  maîtres  de  poftes  ,317, 

Malte.  Les  chevaliers  de  cet  ordre  font  tenus  de  faire  une  déclara- 
tion de  leurs  bénéfices  ou  penllom  fur  bénéfices,  86.  Ils  conti- 
nueront provifoircment  d'adminUhcr  leurs  biens  &  d'en  percevoir 
les  dîmes ,  19  t. 

Mandats  impératifs  (  les  )  quant  à  la  durée  de  la  feflion  actuelle  , 
font  annuités  ,  191. 

Mandats  fur  la  caiffe  de  la  municipalité*  de  Paris  :  forme  de  leur  dé- 
livrance &  paiement ,  4J1  ,  434  &  fuiv. 

Mandre  (l'abbé  de  ).  Décret  en  fa  faveur,  19$  &  194. 

Marais.  Les  municipalités  (ont  autorifées  à  en  faire  le  delTéchemcnt , 
529.  L'abo^tion  du  droit  de  triage  ne  préjuge  rien  fur  la  pro- 
priété des  marais  vacans  ,395. 

Marchandifes  (les  droits  feigneuriaux  fur  les  achats,  ventes,  im- 
portations, &  exportations  de  )  font  abo  is ,  1 89. 

Marchés  de  Sceaux  &  de  PoiiU.  Voyez,  Caijfe. 

Marchés  faits  dans  les  nons  ic  arfenaux.  Voyez  Marine. 

Mar échauffées.  Elles  doivent  arrêter  les  mendians  qui  s'écarteront 
de  la  route  tracée  par  leurs  patfeports,  477»  Voyez  les  articles 
Hefdin  y  Perpignan  ,  &  S,  P  terre- le- Mou jlier. 

Marguerites  (  M.  de  )  3  maire  de  Nîmes  ,  &  membre  de  raffembléc 
nationale  ,  eft  mandé  à  la  barre,  376".  Il  eft  continué  dans  les 
fonaions  de  député ,  40  3  &  404. 

Marine  Franfoife.  Les  marchés  faits  dans  les  ports  &  arfenaux 
doivent  être  exécutés,  fauf  la  tefponfabilité  des  miniftres ,  14. 
Les  lettres-de-ch  anges  expédiées  pour  ce  fetvicc ,  doivent  être  ac- 
quittées, i;8.  Augmentation  de  la  foldc  des  troupes,  159.  Arme- 
ment de  quatorze  vaifleaux,  39*.  La  levée  des  matelots  fe  fera 
conformément  à  ce  qui  eft  prcicrit  par  les  anciennes  ordonnances, 
468.  Voyez  Matelots. 

Maris  (les)  daas  les  pays  ou  les  dots  font  inaliénables  :  dans  quelle 
forme  &  à  quel  taux  (c  fera  la  liquidation  des  rachats  des  droits 
féodaux  qui  leur  appartiennent  ,331. 

Marli  (  défenfe  de  chafler  dans  le  parc  de  )  ,  307. 

Marques  (  les  procès  relatifs  aux  droits  de)  des  ferj  &  cuirs  a  &c. 
Yoycz  çuirs  &  fers.  .  . 
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Marfeil/e,  Décret"  qui  renvoie  par-devant  lafénéchaafTée  de  cette  ville 
les  procès  crim  inels  inftruits  par  le  piévôt-généralde  la  Provence, 
178  ,  ainfi  que  la  connoifTance  de  l'affaire  du  heur  d'Ambert , 
249.  La  conduite  de  la  municipalité*  &dcs  gardes  nationales  cft 
approuvée,  ibid.  Le  roi  cft  remercié  des  mefurcs  prifes,  tant  pour 
la  recherche  des  coupables,  que  pour  la  réparation  des  excèj  com- 
mis dans  cette  ville  ,  378  &  379.  Les  officiers  municipaux  font 
autorifés  à  faire  un  emprunt  de  1,500,000  livres ,  413.  La  démo- 
lition  de  la  citadelle  tft  arrêtée,  468. 

Martel.  La  capitation  cft  augmentée  dans  cette  ville,  248  &  249. 

Manineau.  Son  affaire  cft  renvoyée  devant  les  juges  ordinaires. 
Voyez  grains. 

Martinet  (le  ficur),  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Normandie  , 
détenu  à  Breft ,  cft  déchargé  de  toutes  inculpations ,  &  mis  en  li- 
berté, 473. 

Martinique.  Etabli îTe ment  d'un  comité  colonial  chargé  de  faire  l'exa- 
men &  le  rapport  de  1  affaire  de  cette  colonie,  165. 
Marvejo/s.  Importions  dans  certe  ville,  464. 

Mafeulinité  :  les  droits  en  réfultans  à  l'égard  des  fiefs  font  abolis  9 
1 85. 

Mafqués  pour  chafTer  (  les  gens  y  feront  arrêtés  ,  3$^. 

Matelots  &  autres  agens  de  mer  invalides:  continuation  de  leur  demi* 

folde  ,  257.  La  levée  s'en  fera  provisoirement,  comme  par  le 

pafré,46rf. 

Mauleon  :  établi iTement  d'une  commiffion  dans  cette  ville  pour  l'af- 

fictte  des  importions ,  144  de  ftiiv. 
Mauriac  :  décret  qui  confirme  Télcélton  de  la  municipalité  de  cette 

ville,  378. 
Mauri  (  l'abbé  )  eft  cenfuré  ,34. 

Meaux.  Àpproba  ion  du  nouveau  régime  provifoîre  de  la  garde  natio- 
nale de  cetrc  ville  ,  4^5. 
Ménage  (  le  droit  de  )  eft  fupprimé ,  190. 

Menai  ans  :  leur  détention  par  ordre  de  11  police  eft  continuée  , 
201.  Secours  qui  leur  fera  donné  lors  de  leur  évacuation  de  Paris  , 
ou  du  royaume,  475. 

Mendicité.  Sa  deftruelion  projet  tée.  Voyei  Comité  de  men- 
dicité. 

Mejfageries  (  décret  fur  le  feryiee  des  )  par  les  maîtres  de  pofte , 
317. 

Mefurage  (  les  droits  de  )  de  grains  &  autres  denrées  &  marchaa- 
difes,  font  fupprimés,  i?o. 

O  O  A 
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Métairie  de  30  Hv.  de  bail  (  celui  qui  tient  une)  peut  exercer  le 

droit  de  citoyen  a£tif ,  60. 
Métaux  monnoiés.  Voyez  Académie  des  feiences. 
Métiers  (les  aÏÏcmblécs  par)  font  défendues  à  Paris  ,416, 
Meubles  (  les  droits  de  cinquantième  ,  centième  ou  autre  denier  du 

prix  de  la  vente  des)  ,  font  abolis  fans  indemnité  ,  189. 
Meudon  (défenfe  de  chafler  dans  le  parc  de  ) ,  307. 
Meuniers  (  le  droit  prohibitif  de  quote   mouture  ou  chafle  des)  cft 

(opprimé  fans  indemnité,  192. 
Minage  (le  droit  de  )  eft  aboli _  190. 

Mineurs  (  les  )  fortant  des  prifons  d'état  ou  mai  Tons  de  force  ,  fe- 
ront renvoyés  à  leurs  père  &  mère,  &c.  203.  Dans  quelle  forme 
êc  à  quel  taux  fê  fera  la  liquidation  des  rachats  des  droits  féo- 
daux qui  leur  appartiennent  ,332. 

Milices  bourgeoises  (  les  anciennes  )  ne  font  admiiliblcs  au  fervice, 
qu'en  s'incorporant  dans  la  garde  nationale",  477. 
Militaires  (  les  fonclioœs  )  font  incompatibles  avec  les  fonctions 
municipales  ,  447. 

Minifiere  public  (  officiers  du  )  :  formalités  .à  obfcrver  par  eux 
relativement  à  la  réquifition  des  adjo;nts ,  à  l'information  &  autres 
aétes  des  procédures  criminelles,  301.  Ils  liront  nornmés  à  vie 
par  le  roi  ,  3*9.  Condition  particulière  pour  la  nomination  des 
.  membres  de  l'aiTemblée  nationale  à  ces  places ,  ibid. 

Minières.  Rcfponfablli'd  du  miniftre  de  la  gaerre  ,  163  &  164. 
Ils  donneront  aux  citoyens  ci-devant  enfermés  ou  exilés  ,  com- 
munication des  mémoires  &  inftrudions  fur  lcfquels  auront  été 
és  contr'eux  les  ordres  illégaux  ,  203.  Le  bureau  municipal 
'"  «Paris  pourra  concerter  aveccux  les  moyens  de  pourvoir  aux 
fubuïtances  de  la  capitale,  434. 
des  autels  :  il  fera  pourvu  à  leur  entretien  ,  274. 

Minutes  (les)  des  pièces  ,  feront  repréfentées  aux  commifiaires  de 
l'aiTemblée  nationale  :  voyez  Dépôts  publics* 

Monéage  (  le  droit  de  )  eft  aboli  ,  188. 

M^nnoies  (  hôtels  des  )  :  les  directeurs  enverront  à  l'aiTemblée  na- 
tionale un  état  de  la  vaiiTclIe  qui  leur  a  été  remife  ,  &  du  nu-» 
méraire  qu'elle  a  produit,  114  &  11$  ,  182.  L'académie  eft 
chargée  d'examiner  s'il  convient  de  fixer  invariablement  le  titre 
des  métaux-monnoies  ,371. 

Montauban.  Difficulté  entre  la  municipalité  &  la  garde  nationale 
fur  la  confédération  de  cette  dernière  avec  les  milices  v«ifînes  % 
i£r.  Décret  cjui  approuve  le  zèle  de  la  garde  nationale ,  270* 
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Les  officiers  municipaux  font  autorifés  à  impefer  i8,c<»û  liv.  m 
272.  Mefures  pour  en  faire  celTer  les  troubles,  403.  Secours  porté 
par  la  garde  nationale  bordeloife,  407. 

Montbeillard.  Liberté  du  pafTage ,  par  l'Alfacc,  des- grains  deftinés 

à  l'approvifionnement  du  pays,  461. 
Montbnfon*  en  Forez.   Décret  rendu  fur  la  libre  circulation  des 

grains,  &  leur  taxe  qui  a  voient  excité  des  troubles  dans  cette 

ville,  4? 9.  Impofitions  dans  certe  ville  à  raifon  de  la  capita- 

tion  ,  47J. 

Montdldier  (  la  délibération  de  la  municipalité  de  )  cft  blâmée  * 

1 

Monteck.  .Cette  ville  efl:  autotiféc  à  faire  un  empruut,  16 

Montêlimart.  La  municipalité  cft  autorifée  à  établir  une  impofition 
extraordinaire,  Z8«>. 

Montefquiou  de  Vaîveltre  :  la  commune  elt  autorifée  à  faire  un  em- 
prunt de  3,000 liv.  ,310. 

Momfort  (  la  chalTe  efl  confervée  dans  la  forêt  de  ),  401. 

Montpellier  :  la  commiflion  provifoire  établie  pour  la  perception  des 
impots  en  . Languedoc  y  tiendra  fes  féanecs  ,  24  c. 

Morte-main  ,  ou  meilleur  cartel  :  ce  droit  cft  aboli ,  188. 

Motte  (  tenures  en  ) ,  187. 

Moulins  :  les  droits  de  bannalité  font  fupprimés  fans  indemnité  , 
fous  quelques  exceptions  ,  192.  La  propriété  elt  mife  fous  la 
fauve-garde  de  la  loi  ,193.  Eftimation  des  moulins  banaux  ,335. 

Mouron  :  emprunt  permis  à  certe  ville  j  1 81. 

Municipales  (  les  fondions  )  font  incompatibles  avec  celles  Mili- 
taires ,  447. 

Municipalités.  Traduction  en  allemand  &  en  flamand  de  l'inltruc- 
tion  fur  leur  formation,  14.  Les  actes  relatifs  à  leur  cohftitu- 
tion  font  exempts  du  con-rôle  &  des  droits  de  papier  timbré  , 
19  &  168.  Forme  de  leur  rédaction  &  expédition,  ibid.  Lettre 
circulaire  aux  municipalités  ,  011  les  recouvremens  des  impofi- 
tiors  font  en  renrd  ,23  Les  villes  &  villages  ,  paroilTes  Se 
communautés  mi  parties  fe  réuniront  peur  former  une  feule 
municipalité  ,  24.  Fonctions  attribuées  aux  municipalités  relati- 
vement à  la  perception  des  octrois  &•  droit1  d'aides,  46;  For- 
mation des  afTcmblées  pour  l'élection  des  officiers  muaicipaux , 
C9  &  60.  Décret  qui  leur  preferit  la  manière  de  recevoir  les 
déclarations  des  béWficiers  ou  pofTeffcurs  de  p-nfions  fur  béné- 
fices ,  85  &  26  j  de  défigner  les  maifons  religieufes  à  conferver  , 
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ihid.  Les  municipalités  doivent  fixer  la  valeur  locale  de  Ta 
journée  de  travail  ,  IOC.  Décret  fur  les  difficultés  qui  peuvent 
s'éiever  lors  de  l'élection  des  officiers  municipaux  ,  &  fur  l'élec- 
tion de  ceux  de  Saint- Jcan-d'Angély  3  100.  Le  difeours  du  roi 
&  lAdrettc  aux  françois  &  les  décrets  à  mefurc  qu'ils  feront  fanc- 
îionrés,  doivent  être  envoyés  aux  municipalités  ,  lié.  Elles 
fe  prêteront  main- forte  mutuellement,  &  répondront  de  leur 
refus,  117.  Seront  rcfponfablcs  des  dommages  caufés  par  les 
atrroupemens ,  quand  elles  auront  pu  les  empêcher ,  ibid.  Op- 
portions  qu'elles  mettront  à  la  coupe  des  bois  dépendans  d  é- 
tabliiîemcns  ccrléfîaftiques  ,  iy6  &  177.  Elles  ne  pourront,  à 
f  cine  de  nullité  ,  de  prife  à  partie  ,  de  dommages-intérêts ,  prohi- 
ber la  perception  des  droits  feignenriaux  ,  i<jZ.  Elles  fuxveiilc- 
ront  la  diftnbution  des  fecours  à  donner  aux  perfonnes  fortant 
des  prions  d'état ,  2C4.  Les  biens  eedéfïaftiques  &  domaniaux 
leur  feront  vendus  jufqu'à  concurrence  de  400  millions,  2cf. 
Elles  fout  chargées  fpécialement  de  vriller  fur  les  coupes  &  l'admi- 
niftratioa  des  bois  &  forêts  cccléfîaftiqucs  &  domaniaux  ,  209 
&  210.  De  faira  l'inventaire  des  maifons  religieufes  ,  &  de 
drefTer  un  état  des  religieux-profès  de  chaque  maifon  ,  11 6  % 
1^6  &  297.  De  conflater  les  quantités  de  fel  qui  fe  trouvent 
dans  les  greniers ,  &  de  furveiller  les  approvifionnemens ,  120. 
De  propofer  aux  directoires  le  mode  de  remplacement  des  droits 
de  marque  fur  les  fers  &  cuirs  fupprimés ,  217.  Elles  taxeront 
les  abfcns  du  royaume  pour  leur  contribution  patriotique,  241. 
Leurs  obligations  pour  l'acquifition  des  biens  eccléfiaftiques  & 
domaniaux,  161.  Forme  de  la  réquifition  des  adjoints  auprès 
d'elles,  &  leurs  fondions  à  cet  égard  ,  302.  Fonctions  qui  leur 
font  attribuées  relativement  au  jugement  &  punition  des  délits 
de  chaffe  ,  305.  Elles  font  chargées  de  conftater  l'état  des  greniers 
à  fel,  magafms  ,  dépôts  ,  &c.  313.  De  furveiller  le  fervicc  des 
portes,  317.  Elles  concourront  à  faire  les  changemens  dans 
le  régime  des  gardes  nationales,  313.  Dans  quelle  forme  &  à 
quel  taux  elles  liquideront  les  rachats  des  droits  féodaux  des 
biens  «cclcfïaftiqucs ,  domaniaux  ,  &  de  ceux  appartenant  à  des 
communautés,  333.  Les  officiers  municipaux  n'ont,  pour  l'exer- 
cice de  la  police ,  d'autre  ferment  à  prêter  ,  que  celui  qu'Us  ont 
fait  lots  de  leur  inftallation ,  346.  Députés  à  l'afTembléc  natio- 
nale ne  peuvent  en  être  membres,  369  &  370.  Former,  clan  tes 
&  conditions  des  ventes  des  domaines  nationaux  au*  municipa- 
lités, 38Z  &  fuiv.  L'achat  des  éebarpes  eft  aux  frais  des  officiers 
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municipaux ,  Les  municipalités  font  rcfponfables  du  retard 
de  la  confection  des  rôles  dimpofirions  ,  $$>j.  SupprefTion  des 
anciennes  municipalités  ,  &  leur  remplacement  par  voie  d'élec- 
tion ,  444.  Les  nouvelles  feront  refpon fables  du  retard  de 
l'afliette  &  répartition  des  importions,  454.  Formule  des  fer- 
mens  à  prêter  avant  l'élection  des  officiers  municipaux  ,  468. 
Les  municipalités  font  incompétentes  pour  mander  &  faire  arrêtée 
les  obefs  des  troupes  réglées  pour  des  faits  relatifs  à  leur  fonctions 
&  au  fervicc,473.  Elles  furveilleront  le  renvoi  hors  du  royaume 
des  mendians  étrangers ,  &  l'arrefUtion  &  entretien  des  men-j 
dians  valides  &  invalides  nationaux  ,  476  &  fuiv. 
Mufcard  (  le  ficur  )  :  décret  au  fujet  de  fon  arreftation  à  Verdun  , 
278. 

Mutation  par  vente  ou  autrement  (  mode  &  taux  du  rachat  des  droits 
dans  le  cas  de  ) ,35*  &  fuiv. 

Nation  :  «eux  cjui-  refiftent  à  fa  fouveraineté  font  déchus  des  droits 

de  citoyens  a'cttfs ,  90. 
Naturalifé  Franfois  (  conditions  requifes  pour  être  )  31$  &  324, 

&  ****  , 

Necker.  Décret  fur  la  propofirion  de  ce  miniftre  de  nommer  dans 

le  fein  de  l'afTcmblée  des  commiffaires  pour  former  un  bureau 

de  tréforcric,  139. 
Nevcrs ,  les  octrois  continueront  d'y  être  perçus,  309.  Obftaclcs 

apportés  à  la  circulation  des  grains  deftinés  à  cette  ville,  361. 
Nîmes  roubles  dans  cette  ville  :  fa  municipalité  accu  fée ,  &  le  maire 

mandé  à  la  barre  de  TaiTemblée,  376. 
Nivernois  :  toutes  les  mfpofîtions  décrétées  concernant  la  main-morte 

auront  lieu  p«ur  les  tenures  en  bordelagc  $  1 87. 
Nogue^  (  le  fieur  )  Voyez  Bernadette. 

Nomination  de  bénéfices -aires ,  (  il  fera  furiis  à  toute  )  270  8c 

—  (  droiti  de)  aux  municipalités  j  font  abolis,  444. 

Non- domiciliés  (  les  )  Voyez  domiciliés. 

Nontron.  Importions  dans  cette  ville  à  raifon  du  vingtième,  4^3. 
N»tabhs  (  les  )  n'ont  de  rang  mie  dans  les  féances  de  confeil- gé- 
néral ,  1  r  3 . 

—  adjoints  à  l'inftruétion  des  procès  criminels,  301  &  fui  vantes. 
Ils  pourront,  dans  le  cas  de  befoin,  les  remplacer ,  502.  Nom- 
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bre  de  ceux  de  la  municipalité  de  Paris.  Forme  de  leur  élection  & 
leurs  fondions,  416  ,  41 8,  &  fuiv. 

Notaires  aux  greniers  à  fcl  (  les  )  font  maintenus  dans  la  con- 
currence avec  les  autres,  314. 

Numéraire ,  Voyez  mohnoits. 

Nyon.  Augmentation  de  la  ca  pitation  dans  ccite  ville ,  3 

•  o. 

Obligations  (  les  )  pour  achat  de  grains  feront  acquittées  ,  34. 
Celles  pour  achat  de  domaines  nationaux  feront  dépofées  à  la 
caille  de  l'extraordinaire  >  manière  de  les  acquitter  &  leur  inté- 
rêt, 385  &  3*4. 

Ocîrois  (  les  )  continueront  d  être  perçus  mais  Tans  aucun  privilège 
indift&ion  ,   46,.  119,   190,  171,  309; 

Offices  (les  gages  &  revenus  des  )  (ei  ont  pris  pour  bafe  des  décla- 
rations pour  la  contribution  patriotique,  140. 

Officiers  de  gabelles,  greniers  à  fel ,  &c.  font  fupprimés  ,  314. 
municipaux:  marque  diftinérive  qu'ils  porteront,  215.  Leurs 
rangs  entr'eux  &  dans  les  cérémonies,  2ij,  214.  Us  exerce- 
ront la  police  adminifttative  &  contentieufe  114.  Leur  conduite, 
lorfquc  les  propriétés  &Ia  perception  des  impôts  feront  en  danger, 
127.  Ils  n'ont  point  de  ferment  particulier  à  prêter  peur  l'exer- 
cice de  la  police  346.  Eltfétion  ,  &  fondions  des  officiers  muni- 
cipaux de  Pau,  416,  420  &  fuiv.  Voyez  municipalités 

Offres,  pour  l'achat  des  domaines  nationaux,  388.  Offres  réelles 
pour  le  rachat  des  redevances  fcigceurialcs ,  3  3  5  :  où  elles  fe- 
ront faîtes  343. 

Ùppofition  (  aucune  )  ne  fera  reçue  à  la  vente  des  biens  cccléûaf- 
tiques  ,  281  .  384.  Celles  que  peuvent  former  les  propriétaires 
d'un  fîe£  fupérieur  aurembourfement  du  rachat  du  aux  Seigneurs 
qui  relèvent  d'eux  ,  341  &  342  '>  que  peuvent  former  les  créan- 
ciers des  propriétaires  de  fiefs  au  remboutfementdes  fommes  pro- 
venantes du  rachat  des  droits  féodaux,  342. 

Ordonnances  de  la  muninicipedité  (  les  )  feront  exécutées  fans  obftaclc 
ni  retard  de  la  part  des  commnTaires  de  fedions,  439. 

Ordre  judiciaire.  Décret  pour  fixer  l'ordre  des  queftions  fur  l'or- 
ganifation  de  1'  )  254. 

Ordre  de  la  parole  (  décret  fur  1'  )  207.  . 

Ordre    public  (  proclamation  du  roi  pour  le  rctablùTemcnt  de 

r  ) ,  474. 

Ordres  arbitraires  (  les  )  contre  la  liberté  des  citoyens ,  font  abolis  , 
aèi,  ,  -religieux 
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Ordres  religieux.  Décret  qui  ordorne  la  fapprenuon  de-,ta  pluralité  des 
maifons  relgicufes  dans  le  territoire  d  u  ne  même  municipalité, 
8$  abolition  des  vœux  monaitiqiKS  de  Pun  3ç  de  Vautre  tjra^c  , 
11 6.  Il  fera  pourvu  a  (car  irai  ement  ibid.  Les  rtlig'eufes  font 
exceptées  du  décret  qui  oblige  les  religieux  de  réunir  plufîcurs 
maifons  en  une  fcu'e  ,  117.  Traitement  des  religieux  uirndian»  Se 
non  mendians,  m  Si  123.  Ils  font  incapables  de  fucccflioris  , 
123.  Les  religieux  Se  religieuses  hériteront  de  piéf  r-nce  au  fife,  6c 
pourront  difpofcr  des  biens  acquis  depuis  l.ur  hbené  ,  21 1  &  212. 
Les  religieux  qui  fe  resteront  dans  des  maifons  indiquées,  joui- 
ront des  bâtimens,  jardins ,  ikc.  212.  La  quét.  leur  clt  interdire, 
212.  Inventaire  dcsrcvtnus,  argenterie,  moUliers,  dettes  Sec. 
des  mai  Ions  rcligieules.  Dénombrement  &  dé  Jacation  des  religieux 
&  rcligieufes,  s'ils  entendent  fortir  ce  hur*  matons  ou  y  refier 
216.  Ils  continueront  de  régir  &  exploiter  pendant  1790  Ieu;s 
biens,  à  la  charge  d'en  verfer  le  produit  dans  la  cai(Te  du  dîT* 
tiiel  ,  196.  Ils  retiendront  leur  traitement ,  ibid. 

Prient  (  port  de  P  )  :  fa  franciiifc  eft  abolie  ,  247  &  248. 

Orléans;  Lçs  officiers  municipaux  font  autorifés  à  faire  un  emprunt 
de  243  600  liv.  167&  168.  La  commune  eft  a  itoriféc  à  l'emprunt 
des  tonds  défîmes  aux   réparations  de  Pégîife  de  cette  ville  , 

577.  ' 

P. 

*  *  » 

Pacage  (  les  droit*;  de  )  fur  ïes  bois  &c.  prétendus  par  les  communau- 
tés, doivent*  être  réclamas  juridiquement,  39;  396. 

Pain:  défenfes  d'exiger  que  le  prix  en  foit  taxé,  4^8  &  4C9. 
Paix  (  décret  conftitutionel  fur  le  droit  de  faire  la  )  ou  la  guerre. 

Voyez  guerre.- 
Palette  (le  doit  de)  eft  fupprimé  ,  190. 

Pdpicr  timbré.  Les  actes  des  corps  municipaux  Se  adminiftratiis 
relatifs  à  leur  conftituron  en  font  exempts,  19  ,  i62. 

Parcours  (le  droit  de)  eft  aboli  fauf  indemnité ,  s'il  y  a  heu ^ 
291. 

Pareils  &  alliés  à  certains  degrés  ne  peuvent  en  raemc  temps  être 
membres  delà  municipalité  de  Paris,  417.  La  parenté  des  adjoints 
avec  les  parties  jufyu'au  quatrième  degré ,  eft  caufe  de  îéen- 
fanon,  302.  Celle  dts  adjoints  avec  les  ofEcicrs  du  mi  niftère  pu- 
blic ,  ne  i'cft  pas,  ibid. 

Paris.  Décret  p:;ur  faire'  reftitucr  des  effets  arrêtés  par  le  diTtriCl 

'  Recueil  de  dJerets.  Tome  If.  *  V  p    ■  '  '  ■ 
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des  Ordcllîcrs ,  2.  La  municipalité  cft  tenue  d'indiquer  dans 
la  huitaine  les  maifons  religieules  qu'elle  veut  conferver  ,  87. 
Le  comité  des  finances  eft  chargé  de  donner  Ton  avis  fur  l'adreffe 

-  préfentée  par  la  commune,  171.  Vente  à  la  municipalité  des 
biens  ccdeiiaftiqucs  &  nationaux  jufqu'à  la  concurrence  de  400 
millions ,  105.  La  municipalité  fera  tenue  de  fournir  une  fou- 
miflion  de  capitalises  en  afturance  de  Tes  obligations  pour  l'ac- 

3ui(îcion  des  biens  domaniaux,  161.  Décret  concernant  l'amené 
c  Tes  importions  de  l'année  I790,  288  &  fuivantes.  La  mu- 
nicipalité cft  difpenfée  du  cautionnement  pour  l'acquiiïtion  des 
domaines  nationaux  3  380.  Décret  fur  Ton  orçanifation  ,  41e  & 
fuivantes.  Sa  divifion  en  48  (testons  449.  Décret  fur  les  étran- 
gers valides  ou  mendians  qui  iofeftcnt  depuis  quelques  mois 
cette  ville,  47*  &  fuivantes.  Voyez  mendians. 

parlement  de  Bordeaux  :  le  préfdent  de  la  chambre  des  vacations 
&  le  procureur- général ,  font  mandés  à  la  barre  de  rAfTemblée 
Nationale,  167.  Le  difeours  du  préfident  de  la  chambre  des 
vacations  cft  improuvé,  160  &  31*. 

—  de  Pau.  Il  cft  furfts  à  l'exécution  des  jugemens  &  décrets  de 
cette  cour  contre  les  habitans  d'Artigalouves ,  380. 

de  Rennes.  Jugement  des  membres  compofant  la  chambre  des 
vacations,  11.  Elle  cft  remplacée  par  une  cour  fupéricure  pré- 
iîdée  par  le  préfident  de  Taihouet,  67,  Compofîtion  de  cette 
cour  lupérieure  provifoire,  *8  &  fuiv.  Les  juges  de  la  cham- 
bre des  vacations  dernièrement  nommés  ,  font  privés  des  droits 
de  citoyen  actif ,  90. 

de  Touloufe.  La  procédure  le  contre  fieur  Brouilhet  fera  remife  au 
comité  des  rapports,  124  &  I2f. 
Parlement  Britannique  :  Voyez  Angleterre. 

Paroijfes  (les)  mi-parties  entre  deux  provinces  fc  réuniront  pour  former 

une  feule  municipalité,  24. 
Partages  (  les)  inégaux  à  raifort  de  la  qualité  de  noble,  >des  biens 

ou  des  perfonnes  font  abolis,  185. 
Pajfage  (  le  droit  de)  eft  aboli  fans  indemnité,  189.  Exception, 

ibid. 

Pajfe-ports  (  forme  des  )  délivrés  aux  mendians ,  476  &  fuivantes. 
Pâturage  (  le  droit  de  )  fur  les  prés  avant  la  fauchaifon  de  la 

première  herbe  eft  aboli  ,  291.  L'abolition  du  droit  de  triage 

ne  préjuge  rien  fur  leur  propriété  ,395. 
Pau:  troubles  exités  dans  cette  ville  par  une  partie  de*  la  garde 
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nationale,  £7 6  la  nouvelle  compofitionde  cette  garde  eft  approuvée 
ibid.  La  conduite  des  fieurs  de  Biair  &  Sanfot  eft  f>lamée,  379  & 
380.  Etablifîement  dune  commiffion  dans  cette  ville  pour  la  répar- 
tition &  la  perception  des  impôts  ,  142  &  fuiv. 

Pauvres  :  il  [fera  pourvu  à  leur  foulâgement,  174. 

Paye  (la)  des  fuîdats  eft  augmentée  ,  16c. 

Paiement  (les)  du  tréfot  public  feront  rapprochés  par  tous  les 
moyens  pofliblcs ,  3  3  Forme  des  paicmens  du  prix  des  acquifi- 
tions  des  domaines  nationaux,  389. 

Payeurs  des  rentes  (  les)  doivent  feconfultcr  avec  les  rréforiers  des 
dons  patiiotiques  pour  le  paiement  des  petites  rentes  j  171. 

Pays  d'états  (  décret  qui  autorife  les  fyndics  de  pluficurs  )  à  procé- 
der à  la  confection  des  rôles  des  importions  ,  267. 

Péage  (les  droits  de)  font  (upprirhés ,  190.  Exception,  ibid. 
Peccais  (  fuppreffion  des  droits  fur  les  fch  des  (alincs  de  )  3 14,  • 
Peine  ajjliïtive  ou  infamante.  Voyez  procédure  criminelle. 

P  enfions  ,  traiiemens  confervés ,  dons  &  grarifications  (les)  qui 
n'excéderont  point  3000  livres ,  continueront  d'é:re  payés ,  6.  Les 
feptuagénairc*  recevront  jufqu  a  concurrence  de  l20ooliv# ,  ibid.  Le 
premier  miniftre  des  finances  fera  remettre  l'état  des  penfions  ,  &c. 
payées  depuis  le  premier  janvier  ,  ibid.  Le  paiement  des  penfions 
à  écheoir  en  1790,  fera  différé  jufqu'au  premier  juillet,  ibid.  Il 
fera  nommé  un  comité  chargé  de  préfenter  un  p'an  relatif  aux 
penfions  ,  ibid.  Aucunes  penfions  ,  &c.  ne  feront  payées  aux  fran- 
çais abfcns  du  royaume,  fans  million  du  •gouvernement ,  7.  Les 
poiTcffeurs  de  penfions  fur  bénéfices ,  fur  les  économats ,  fur  le 
clergé  général ,  fur  celui  des  diocefes ,  ou  fur  les  biens  cccléfiaf- 
tiques  quelconques  ,  feront  tenus  d'en  faiic  des  déclarations,  8j 
&  26.  Il  n'en  peut  être  accordé  à  aucun  -d'après  les  décrets  rendus, 
&  les  originaux  des  bons  feront  communiqués,  169.  Le  eaifficr 
du  tréfor  pub'ic  eft  mandé  pour  rendre  compte  de  quelque  paie- 
ment de  penfions  ,  23  6,  M.  de  Biré  eft  tenu  d'exhiber  les  ordres  en 
vertu  defqucls  ces  paicmens  onr  été  faits ,  237.  Elles  font  fufpen- 
dues,  238.  Cette  fufpcnficn  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  des  paiemens 
qui  n'éroientpas  effectués  à  l'époque  du  z6  mars,  258,  Celles  de 
600  livres  fur  la  loterie  royale ,  feront  payées,  139  , 156  êc  257. 
Les  penfions  feront  prifes  pour  bafe  des  déclarations  pour  la  con- 
tribution patriotique  ,  240.  Celles  des  militaires  doivent  être 
payées  ,  2j8.  Celles  des  officiers  Suilfcs,  &  celles  des  gens  d'armes 
de  la  garde  feront  continuées  ,  294.  Les  arrérages  de  1789  feront 
acquittés  jufqu  a  la  concurrence  de  ^o©  livres,  408. 
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Percepteurs  des  importions  inditecles.  Voyez  Importions. 

Perche  (  coutume  du  grand  )  :  diff  ofitions  particulières  pour  îe  taux 
du  rachat  de<  droite  cafucls  dont  cft  tenu  un  fîsrburfal ,  33c;. 

Pères  &  meres  (  les)  répondront  des  délits  de  chaiTe  de  leuts  enfans 
mineurs  de  vingt  ans,  30J. 

Perpignan.  Décret  concetnant  les  troubles  de  cette  ville  ,  458. 

Perturbateurs  du  repos  public.  Ceux  qui  fe  prévaudront  d'acîcs  pré- 
tendus émanés  du  roi  ou  de  l'atfcrublée  nationale  feront  punis 
comme  tels  ,  126". 

Petit  criminel  (  procès  du  ).  Voyez  procès. 

Pétitions  :  il  eft  permis  d'en  rédiger  dans  des  afiemblécs  particulières 

à  Paris ,  &  de  les  préfenter ,  42  c. 
Peyrehourade  (la  vilie  de)  eft  autorifée  à  continuer  la  perception  de 

tes  oérrois ,  119. 
Peyriac  (  fuppreflîon  des  droits  fur  les  feîs  des  faillies  de)  3 14. 
Pichereau  (  le  fîçur  ).  Voyez  Chinan. 
Plaids  Ù  cjftfcs  (les)  font  abolies,  134. 

Plaintes  contre  les  officiers  municipaux,  (manière  de  porter  des) 
447.  . 

Piazfirs  du  roi',  décret  pour  fupplier  le  roi  de  faire  cor.nckre  les  li- 
mires  des  lieux  ceftinés  pour  fa  chaiîc,  298  ,  507. 

Poids  6f  mefwcs  :  fuppreffion  des  droits  perçu*,  fjr  cet  objet  \  I9O 
&  1 9  i.  Décret  fur  le  projet  de  leur  uniformité  ,  370. 

Poift  (caWTe  du  marché  de  ).  Voyez  Caijfc.  La  chafle  eft  confervée 
dans  la  Forêt ,  401. 

Poifjhns  (les  droits  de  lcydc  ou  dîme  furies)  font  aboiis  fans  in- 
demnité, I80. 

Poitiers  :  les  offic;ers  municipaux  font  autorifés  à  mettre  une  impofi- 
tion  extraordinaire  de  1 2,000  livres.,  180. 

Police  adminrOrative  &  cont<mneufe  ,  exercée  par  les  officiers  muni- 
cipaux, 114.  Les  jugemens  de  police  rendu*  par  les  officiers  muni- 
cipaux font  fnjets  à  l'appel ,  23  5.  Les  officier*  municipaux  n'ont, 
potu  lexerrec  d?  la  police,  d  autre  ferment  à  ptêter  que  celui 
qu'ils  ont  frit  lors  de  leur  inftaîlation  ,  346. 

Police  des  a  {[emblée  s  primaires  :  difpofitions  relatives  au  port- 
d'aï  me,  &  aux  par.  ?es  de  sûreté,  467. 

Police  de  Paris  (là  )  fera  entretenue  par  la  municipalité ,  425.  fuiv. 

  Attribut  on  du   département  charge  de  cette  partie  ,  43  j  & 

fuiv. 

Pont  -  à  -  Moitjfon  (la^illedc)  eft  autorifée  à  faire  un  emprur-, 

Pontonage  (le  droit  de)  cft  aboli  fans  indemnité  ,  183?.  Exception, 
idem. 
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Pô  t  formes  (  le)  cfl:  défendu  dans  les  aflcmblées  primaires  ,  425- , 
4^7  6c  468. 

Portions  congrues  (les)  feront  acquittées  ectre  année  comme  par  le 

paire ,  pour  les  corps ,  maifons  ou  communautés ,  1)6. 
Paris  de  mer(  lis  marchés  Lits  dans  ta)  feront  exécutés,  14  & 

Poftcs  (  décret  qui  retire  r!e  l'arriéré  une  forrm-  de  4 j.coo  livres 
ducs  aux  maîtres  de)  ,  2 7.1 .  Décret  concernant  le  fervice  des 
poftes  ,  &  l'indemnité  des  privilèges  dont  ils  jouifloient  précédem- 
jucm,  317. 

Tois-dc-vin  £  réduction  des  )  en  proportion  de  la  valeur  c!cs  dîmes , 
it>6  &  297.  Ceux  dr.nnés  par  les  fermiers  des  droits  cafucls  fe- 
ront reftituées.  Voyez  fermiers. 

Poulangy.  La  municipalité  efr.  atmrifée  à  faire  un  emprunt,  277. 

Pourfoin  (  le  droit  de  )  cfl:  fupprimé  ,  1 88.  , 

Pouvoir  judiciaire  fie)  :  étabiiiTement  d'une  cour  fupéricurc  provi- 
foire  à  Rennes,  67.  Décret  pour  fixer  Tordre  des  cjuefrions  fur 
l'orgsnifarion  du  pouvoir  judiciaire  ,  2Ç4.  Décret  fur  les  juges  6c 
les  degrés  de  juridiction  en  matière  civile,  52S  &  329.  Voyez 
juges. 

Pouvoir  municipal  (  fondions  qui  fort  propres  au  )  423. 
Pouvobs  impératifs  (les)  quant  à  la  durée  de  la  fefîion  actuelle  font 
annuliés  ,  192 

Prejiation  féodale  ou  ccnfuelfe  (  le  droit  de  )  cfr  aboli,  iSf. 

Prés  (  les  )  droits  qui  Ce  percevoient  fur  les  avant  la  fauchaifon  de 

la  première  herbe,  font  abolis  fauf  indemnité ,  29 1 .  Les  procès 
'  non  décidés  relativement  à  ces  droits  ,  ne  pourront  è:rc  jugés  que 

pour  les  frais  de  procédure  ,  ibid. 
Pr  shyùres  (fondions  déléguées  aux  municipalités  par  rapport  aux) 

424. 

Inscription  d'une  action  pour  délit  de  chafTc.  Voycr  aïiion.  la 
prefeription  des  droits  féodaux  ,  cenfueîs&  autres  ,  eft  rachcrablc , 
184 

Préfence  (  les  droits  de )  dans  les  afTembîées  municipales,  font  abo-  . 
lis ,  444. 

Préfcns  y  (  aucun  membre  de  la  municipalité  ne  recevra  de  )  ,  437 
P réfutation  ,  (  les  droits  de)  aux  municipalités,  font  abolis,  444, 
Préjîdence  (  le  droit  de)  dans  les  aflemblées  municipales ,  font  abo- 
lis, 444. 

P'éfdence  du  corps  municipal ,  &  du  confeil  général  de  la  commune 
de  Paris  ,  420. 

Préfidcns  des  ajfcmblccs  primaires  de  Paris ,  leur  élection,  431  & 
444- 
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Prépdens  des  comtrfiTaires  de  fections  :  leurs  fonctions,  438. 
Pnjfjirs  :  les  droits  de  bann  alites  font  fuppiimés  fans  indemnité  ,  fous 

quelques  exceptions,  191.  La  propriété  en  cft  mife  (bus  la  fauve- 

gard-  de  la  loi ,  1 9 3 .  EiHmation  d?s  prelîbirs  bannaux  ,33/. 
Trtnge  (  le  d'oir  de  )  cft  aboli  ,  Uuf  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  29  I. 
Preuve  tejiimo/iiale  (lu)  eft  fupplétivc  de  celle  des  titres  ,  pour  les 

droits  citfncuriaux  ,  I98. 
Pr  totales  (  jur'dictioVis  )  ^oye?  juridi étions. 
Prévôté at  i' hôtel  (la  )  :  fes  fonctions  forr  confrrvécs  ,  294. 
Prévôts  de  la  marine  :  leurs  juridictions  font  tonfervées,  27  î> 
Prifon  perpétuelle  (  dans  quel  cas  le  juge  pourra  prononcer  la  peine 

de)  202. 

Prifonniers  (  les  )  ,  en  vertu  de  lettres  de  cachet  ou  autres  ordres  ar 

bitraircs  ,  feront  élargis ,  201.  Difpoiitions  particulières  à  certains 

prifonniers  ou  jugés  ou  décrétés  de  prife-de-corps  ,  zol  &  fuiv. 

A  quelles  conditions  feront  élargis  les  priianniers  en  venu  de  juge- 

mens  pn'vôtaux  ,253. 
Prifons  d'état  :  décret  qui  ordonne  rélargifTcmcntde  ceux  qui  y  (bnc 

détenus  en  vertu  d'ordres  arbitraires,  201. 
Privilèges  des  maîtres  de  portes.  Voyez  poftes. 
Privilégiés  (les  ci-devanr.  )  Voyez  dons  patriotiques. 
Procédure  criminelle  :  décret  i  m  ter  pré  tarif  de  celui  des  S  &  9  octobre, 

concernant  la  réformation  provifoire  de  la  procédure  criminelle , 

301  &  fuiv. 

Procts  (les)  fur  les  droits  feigneuriaux  ,  fon(:  abolis  :  comment  ils 
feront  jugés ,  153  ,  194  &  195.  Ceux  commences  pour  droûs  qui 
font  fupprimés  ,  &  pour  faits  de  gabelles  y  font  annullés,  221  , 
228.  Ils  ne  pourront  être  jugés  que  pour  frais  de  procédure  ,  19  t. 
Les  procès  du  petit  criminel  feront  portés  &  jugés  à  l'audience  , 
303.  Le  confeii  général  de  la  commune  prononcera  feel  fur  les 
procès 3  intenter  ou  à  foutenir  par  les  villes,  447. 

Proces-verbaux  (décret  fur  la  remife  des)  relatifs  à  îa  divifïon  du 
royaume,  21  c. 

Proces-verbaux  d'élection  (  forme  des)  ,  437  ,  441. 

Procuration  (  nul  ne  pqurra  fe  faire  repréicmer  par  )  ,  41*. 

Procureur  de  la  commune  de  Paris  :  form«  de  fon  élection ,  (on 
traitement ,  &  nature  de  fes  fonctions  ,  416  &  fuiv, 

Profejfions  (  les  droits  payés  aux  feigneurs  pour  exercer  des)  9 
font  lupprimés  fans  indemnité,  192.  Les  aiTemblées  par  profclGons 
font  défendues,  410. 

Propreté  de  Paris  (  la  )  clt  remife  aux  foins  de  la  municipalité, 


Table  des  Madères.  551 

Propriétaires  :  reftiiélion  à  leurs  droits  de  chafTe  ,  304  &  305". 
Ils  pourrqnt  racheter  les  droits  féodaux  &  cenfueis  ,  dont  leurs 
fonds  font  chargés ,  330  &  fuiv.  Mode  &  taux  de  ce  rachat, 
ibid.  Il  cft  défendu  aux  propriétaires  de  fiefs  de  continuer 
aucun  terrier  ,  gages-pleigcs  ou  plaids  &  aflifes  commencées , 

184. 

Propriétaires  de  rentes  continuées  hypothéquées  fur  des  biens 
fonds:  ou  ils  feront  impofés  ,  316.  Rcftituiion  à  leur  faire,  ' 

Im- 
propriétés :  conduite  des  officiers  muniapaux ,  lorfqu'ellcs  feront  C4i 

danger,  127.  Les  droits  de  propriété  fur  les  bois,  &  prétendus 

p2r  les  communautés  ,  doivent  être  réclamés  juridiquement, 

—  nationales  (  fonctions  déléguées  à  la  municipalité  de  Paris  par 

rapport  aux  ) ,  424. 
Provision  de  bénéfices- cires  (il  fera  furfis  à  toute),  27I. 
Pugniere  (  le  droit  de  )  cft  fupprimé,  190. 

Pu/vérage  (  le  droit  de  )  &  autres  fur  les  troupeaux  pafTant  dans 
les  chemins  des  foigneurs ,  font  abolis  fans  indemnité,  188. 

Pupilles  :  dans  quelle  forme  &  à  quel  taux  fc  fera  la .  liquidation 
des  rachats  des  droits  féodaux  qui  leur  appartiennent,  331. 

Q. 

< 

Quart- Bouillon  (  fuppreflion  des  droits  de  )  ,  218. 

Quête  (  U)  eft  interdite  aux  religieux  ,  212. 

Quête- mouture  3  ou  chaiTc  des  meuniers  (  le  droit  probibkif  de  la  ) 

eft  fupprimé  fans  indemnité ,  192 
Quevaijes  (  tenurcs  en  ),  187. 

Qaint  &  requint  (  le  droit  cafuel  de  )  eft  rachetable,  197. 

Quintalage  (  le  droit  de)  eft  fupprimé,  190. 

Quittances  de  la  moitié  des  décimes  (les)  de  1789  ,  feront  reçues 
en  compen&tion  de  la  capitation  perfonnelle  pour  les  fonds 
nobles,  157.  Celles  de  don  gratuit  feront  reçues  en  déduction 
de  rimpofition  des  eccléflaftiques  ,  252.  Celles  de  rachat  des 
droits  feigneuriaux  feront  alTujétics  au  contrôle,  184,  344. 

Rachat  des  droits  féodaux  (  principes  du  mode  &  taux  du  )  , 
330  &  fuiv. 

Rambouillet  (défenfe  de  ckaffer  dans  la  force  de),  307  ,  401.  ,' 
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Rapport  (  aucnn  )  ne  fera  fait  au  corps  municipal  ou  au  confcil  général, 

qu'après-  que  l'affaire  aura  été  communiquée  au  procureur  delà 

commune  ,  ou  à  Tes  fubftituts  ,437. 
Rapports  des  gardes-ch^ffe  (forme  des  )  ,  $06. 
Ratification  (  lettres  ds  )  fur  les  droits  féodaux  &  ccnfucls  :  leur 

effet,  184  j  celles  fur  les  échanges  des  biens  domaniaux  font 
Xufpendues,  236. 
Ravage  (le  droit  de)  cft  aboli  A  fauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu, 

191. 

Réalmora  (la  commune  de)  cft  autorifée  à  lever  une  impofition 

de  3,000  tiv.  ,  451. 
Réception  (le  droit  d.)  cft  aboli ,  437. 
Recettes  &  dèpinfes  :  voyez  Finances. 

Receveurs  généraux  &  Tréforiers-généraux  (  les  )  continueront  de 
recevoir ,  des  receveurs  ordinaires ,  le  montant  de  leur  recette, 
&  feront  toute  diligence  pour  que  les  importions  de  1790  & 
des  années  antcïicu:cs  foient  acquittées  nu  plus  tard  les  lîx  der- 
niers mois  de  1791  ,  56.  Ils  ne-pojrront  faire  compenfation 
des  fonds  de  leur  recette  avec  ceux  de  leur  cautionnement  ou 
finance,  57.  Us  rc Mettront  dans  les  fix  premiers  mois  de  1791  , 
aux  adminiftratcurs  des  départemens ,  un  état  an  vrai  de  la 
fîtimion  des  recouvremens  ibid.  Leurs  comptes  définitifs  feront 
préfentés  par  eux  à  la  vérification  dans  le  courant  de  179I ,  au 
plus  tard  ,  ibib. 

Receveurs  des  impofitions  indirectes.  Voyez  Importions. 

Receveurs  de  diftnéts  :  verfement  à  faire  entre  leurs  mains,  29 6» 

Receveurs  des  anciens  pays  d'états  (les)  qui*  n'ont  pas  rendu  leurs 
N  comptes,  feront  exclus  des  admimftrations  de  département  &  de 
diftriét,  213,  291. 

Récoltes  non  clofes*:  liberté  donnée  d'y  détruire  le  gibier  &  les  bêtes 
fauves,  306  &  307.  Fruits  de  récoltes:  voyez  fruits. 

Reconnoijfances  de«  devoirs  féodaux  uthes  &.  cenfîves  :  comment 
elles  feront  pafTécs  ,  184.  ElUs  font  aflujétics  au  cont:ôle,  184. 
Pour  celles  des  droits  feigneuriaux  ,  lotfqu'il  y  en  aura  plu-* 
fieurs  ,  la  moins  onéreufe  aux  créanciers  fera  préférée,  I9S. 

Recouvremens  (  l'emploi  du  prix  des  )  fera  arrêté  par  le  co:i(cil-géné:al 
de  la  commune  ,  447. 

Redevances  feigneuriales  :  mode  &  taux   de  leur  rachat,  33» 
&  fuiv. 

Régimens  (lettre  de  l'affemblée  aux),  1. 

Régiment  de  Btfjnfon  ,  a;:illcûe  :  Douai  demande  à  le  conferver  , 


■ 


\ 
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Régiment  des  Gardes  françoifes  :  paiement  des  quatre  mois  d'appoin- 
tement  dûs  aux  officiers  &  bas-officiers  de  ce  corps  ,  l$6. 

«-  de  Grenoble  :  ia  détention  de  trois  officiers  de  ce  corps  à  Valence» 
eft  blâmée ,  478. 

—  de  Guienne  :  Ton  féjour  à  Nîmes  eft  demande* ,  377. 

de  Languedoc  :  décret  pour  aifurer  ce  régiment  de  la  latisfaâloa 
de  laflemblée  ,  2<îo. 

—  de  Lorraine  :  infubordi cation  de  ce  régiment,  &  excès  par  lui  commis 
.   à  Tarrakon  5  ordre  darrécer  trois  dragons,  414. 

—  des  Chdjfcurs  de  Picardie  :  Douai  demande  à  le  conferver,  4  Ç0. 
de  Royal- Champ o gne  :  Lcn  ferment  fédérarif  avec  la  garde  natio- 
nale d'Hcfdin  ,  364. 

—  de  Royal- Piémont  9  cavaiciie  ;  fa  conduite  à  Saint-Pierre- le- 
Moutier  eft  louée  ,  4^9  &  47O. 

—  de  Tounaine  :  fa  bonne  conduite  à  Perpignan,  458. 

—  de  Ventimille  1  Douai  demande  à  le  conferver  ,  459. 

de  Vexmanàois  :  fa  bonne  conduite  à  Perpignan,  458. 
Réjijfcurs  (  les  )  des  terres  ne  font  réputés  domeitiqucs  ,214,  449. 

Les  ré^uicurs  ou  prépofés  des  eccléfiaftïques  ,  &c.  acquitteront 

cette  année,  comme  par  le  paffé  ,  les  portions  congrues  &  autres 

charges  légitimes ,  même  le  terme  de  la  contribution  patriotique 

échu  le  premier  avril  1790  ,  196. 
Regijîre  des  décrets  de  Taflcmblée  nationale  ,  2$2. 
Rzgiftres  des  décidons  :  leur  communication  eft  demandée  ainfi  que 

de  tous  autres  de  finances ,  269. 
Regifires  mortuaires  (les)  ne  feront  aucune  mention  du  genre  de 

mort  des  fuppliciés ,  31. 
Regratiers  (difpofuions  en  faveur  des),  221. 
Relevoifons  :  droits  cafuels  rachetables  ,  197. 
Reliefs  :  droit  cafuel  rachetable  ,  157. 
Religieux  &  religieufes  Voyez  Ordres  religieux  &  Clergé. 
Religion  (décret  au  fujet  de  la  motion  faite  fur  la),  273. 
Rembourfement  des  dtoits  féodaui  déclarés  rachetables  :  manière  de 

l'crTcàuer, 

Remplacement  de  la  gabelle  &  d'autres  droits  fupprimés,  218  ,  214  , 
--227. 

Rennes  :  Décret  qui  y  établit  une  cour  fupéricurc  provifoire.  Voyez 

Parlement  de  Rennes. 
Renonciation  arrachée  par  violence  aux  feigneur*,  198.  Moyen  d'y 

remédier,  ibid. 

Renouvellement  annuel  des  membres  de  la  municipalité  (  époque  de 
4    la  tenue  des  aiTemblées  pour  le  )  ,  410 ,  43  t  ,  446. 

L  Recueil  de  Décrets.  Tome  IL  Q  q 
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Rentes  :  leurs  ancrages  feront  payés  ,  ^ 3.  Ou  ferort  impoté* 
Jes  propriétaires  des  rentes  hypothéquées  fur  des  biens  fonds,  326. 
Rcftitution  à  leur  faire  ,  327.  Les  rentes  feigncuriales  &  emphitée- 
tique*,  font  rachctablcs,  157.  Etat  des  rentes  fur  l'hôtel  de- ville 
de  Paris,  qui  fc.ont  payées  des  fonds  de  la  caille  patriotique  , 

171 ,  2.3 1  ôc  3 17- 
Représentation  d'un  citoyen  par  un  autre  non  permife  dans  les 

aiîeinbiées  ,  4t  6. 

Refponfabilké  des  coin  m  au  dan  s  des  forts  &  tous  autres  détenteurs, 
de  prifonniers  en  vertu  d'ordres  arbitraires,  204.  Du  miniltrc  de  la 
guerre  &  autres  rgens  militaires ,  1 6 3  &  164.  Des  municipalités 
pour  les  dommages  caufés  par  les  attroupemens  quand  elles  auroient 
•pu  les  empêcher,  127.  Des  pères  &  mères.  Voyez  Pères  & 
mires» 

Retenue  fêodak  (  le  droit  de)  elt  aboli,  1)8. 

Refait  féodal  ou  cenfucl{\c)7  cft  aboli,  18  y.  CcfTation  des  pour- 
fuites  pour  raifon  de  ce  droit,  402.  Le  retrait  lignager  ne  pourra» 
point  ^exercer  fur  le  rachat  des  droits  feigneuriaux,  341. 

Rcvel :  féconde  cap;tation  dans  ce*tc  villç,  162. 

Rive-fion  (droit  de)  des  fiefs,  332. 

Reventes  des  domair.es  nationaux.  Voyez  Domaines  nationaux» 
Revenus  communs  (  les")  fciont  régis  par  les  municipalités,  42}.  Ceux 
territoriaux  ou  industriels  feront  pris  pour  bâfc  des  déclarations 
•   de  la  contribution  paniotique  ,  24. 

Ris  :  Décret  qui  ordonne  de  procéder  à  une  nouvelle  élection  des 
•officiers  municipaux  ,91. 

Riviete  faisant  limites  de  deux  dépaitetnens  :  comment  elle  fera 
adminiflrée ,  1 30. 

Rcchclle  (la)  :  le  mai:c,  alîîfté  dedeur  officiers  frunicipaux ,  le  tranf- 
poitera  à  Ssir.t-Jean-d'Angcly  ,  pour  y  prendre  des  informations 
far  l'élection  des  offiatr^  municipaux  ,  loo. 

Rot  des  François  (le)  cft  chef  fupréir.e  de  l'armée,  Il  nd 

peut  refufer  le  juge  nommé  par  le  peuple,  364.  Les  citoyens 
de  Paris  peuvent  fc  réunir  pour  lui  adrclfer  des  pétition?,  425, 
Pouvoir  à  lui  déiégué  relativement  au  droit  de  la  guêtre  Se  de 
la  paix,  451  &  fuiv.  Ses  propriétés  foncièies  font  réunies  2C 
incorporées  ,  aux  domaines  de  la  couronne.  Voyez  Domaines. 

Rô!ls  d'impofitiorv.  Voyez  Importions. 

hcj'y.  Cette  ville  aura  paiticuhèrcment  fon  aflemblce  primaire, 

Rouen*  Il  fera  furf  s  a  la  Ktqpétf  de  la  municipalité  de  cette  ville  % 
concernant  une  augmentation  d;  capitatjon  x  3  $c>  18.  Déclaration 
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fuç.  une  dénonciation  de  la  municipaliré  contre  une  compare  dè 
]a  garde  nationale,  22.  Les  officiers  municipaux  font  autorifés  à 
afleoir  fur  tous  les  citoyens  qui  payent  3  I.  &  plus  de  capitation> 
une  contribution  égale  au*  trois  quarts  de-  la  capitaiion  ,  $  j . 
Rouxvilliers  en  Alfacc.  Alfcn&Iée  &  délibération  illégales  dans  ce 
lieu  ,  405  &  40$. 

S. 

Saint-  Cloui  (  dtfcnfe  de  charter  dans  le  parc  de  )  ,  307; 

Saint-Dié  (  ta  ville  rie  )  eft  autoriféc  à  toucher  une  partie  du  prir.de 
fes  biens  communaux,  278. 

Saint-Domingue.  Etabliflemcnt  d'un  comité  colonial  chargé  de  fuirt 
l'examen  &  le  rapport  de  l'affaire  de  cette  colonie,  16  5.  Décret 
qui  ordonne  de  communiquer  au  miniftre  de  la  marine  le?  pièces 
qui  y  font  relatives ,  3 1 6.  Remplacement  de  fes  Députes,  39$.. 

Saint-Germain- en-  Laye ,  (  défenîe  de  cha/Tcr  dans  la  forêt  de) 
307. 

Saint- Jean-a" Angely  ,  (décret  concernant  l'élccTon  des  officiers 
municipaux  de  )  100  ,  voyez  la  Rochelle.  Réélection  de  fes  offi- 
ciers municipaux ,  460. 

Saint  Jean  de  Lu^  Décret  concernant  la  formation  de  la  muni- 
cipalité ,  29O- 

Saint- Jean-pied  de  port.  Partage  d'établi (Ternent  entre  cette  ville  &. 

Saint-Palais  #  renvoyé  à  l'arfcmblée  du  dépirtcmem ,  415  . 
Saint- Lamarre.  Les  chevaliers  de  cet  ordre  font  tenus  défaire  la 

déclaration  de  leurs  pen fions  comme  les  autres  eccléfiaitiques  ,  8^. 
Saint-Léger ,  (  la  chafle  eft  flonfervée  dans  la  foret  de  )  401. 
Saint-Mitre  en  Provence  j  continuation  des  réparations  de  i  egtife 

paroiffiale  ,410. 

Saint-Nicolas  de  la  Grave  :  importions  date  cette  ville  au  mire 

la  livre  de  la  caphation  ,  399. 
Saint-Omer.  Les  officiers  municipaux  font  autorifés  à  lever  une 

contribution  de  nooo  livr. ,  360. 
Saint-Oaen  ,  (  abbaye  de  )  :  coupe  de  bois  ,  $C;. 
Saint-Palais.   Partage  d'étabiiTement  entre  ceirc  ville  &  Sninc- 

Jcan-pied-dc-port  ,  rmvoyé  à  i'aficmblce  du  depauement  , 

413. 

Saint-Paul- trois  Châteaux.  La  communauté  eft  autoriféc  à  morne 

une  impofirion  de  i;oo6*  Kv,  15  f.  ,  3 17. 
Saint-Pierre-le-Moutier  :  infurreâion  dans  cette  ville,  &  amovifa 

tion  donnée  aux  officiers  municipaux ,  pour  y  mettre  une  impofi- 

tion ,  46?  &  47Q. 

Q  q  > 
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Saint^Sever.  Les  officiers  municipaux  font  autorifés  à  faire  un  envi 
prunt  i  166. 

Saint-Sulpice.  Décret  qui  confirme  I'élcclion  des  officiers  munici- 
paux fait:  le  7  février,  &  fixe  à  Eona  le  lieu  desféances  de  i  atfemblée 
primaire,  573- 

Saint-Yrieix.  Les  officiers  municipaux  font  autorifés  à  mettre  une 

impofition  de  3  ©00  liv. ,  401. 
Saific  des  bois  coupés  en  contravention  3  210.  Les  faifies  de  ventes 

de  fuies,  de  meubles,  &.  autres  pourfuites  contre  les  corps 

cccléliaftiques  font  fufpcnducs ,  45*  &  457.  Abolition  des  faifies 

féodales  &  ccnfuelles,  184. 
Salines ,  de  faims,  Montmorot,  &c.  L'afFeétation  &  la  deftinarion 
de  bois  à  ces  falines  font  révoquées  105  &  116  *  151.  La  nation 

rentre  en  jouiflance  des  falines  ,  313. 
Salon.  Augmentation  de  la  capitation  dans  cette  ville  ,  461. 
Salubrité  de  Paris  (la)  eft  remife  aux  foins  de  la  municipalité, 

413. 

Sanction  des  décrets  :  voyez  Décrets. 

Sanjot  (  le  ficur  )  eft  blâmé  de  fon  refus  d'exécuter  les  ordres  des 
officiers  municipaux  de  Pau,  379. 

Sarguemines.  Les  officiers  municipaux  font  autorifes  à  ordonner  la 
conftruérion  d'un  pent  de  bateaux  fur  la  Sarre  ,  39  r. 

Sauvement  ou  Sauvegarde  ,  (  le  droit  de  )  eft  fupprimé,  188. 

S  ayons  ,  (  les  droits  de  traites  fur  les  )  feront  abonnés  ,  116.  Lcc 
procès  relatifs  à  ces  droits  font  annuités,  zi?.  Les  amendes  pro- 
noncées antérieurement  au  décret  fc  payeront 3  363. 

Sceau  de  l'état  (le)  cft  réformé,  118. 

Sceaux  (  les  )  de  la  ville  de  Paiis  feront  en  la  garde  du  maire ,  & 

appofés  fans  frais ,  4  5  3  • 
Sceaux  y  (  caiffe  du  marché  de  )  voyez  caifi 

Scheleftat.  Décret  pour  furfeoir  à  toute  inftruétion  &  exécution  de 
fentenec  dans  la  procédure  inftruite  par  les  officiers  municipaux , 
contre  plulîeurs  citoyens ,  &  pour  que  les  pièces  foienç  remiies  au 
comité  des  rapports,  i8tf. 

Sciage ,  (  le  droit  de  )  eft-fupprimé  ,190. 

Scrutateurs  dans  les  aflembléccs  primaires  ;  forme  de  leur  élection  , 
&  leurs  fondions,  444  &  447. 

Scrutins.  Les  trois  plus  anciens  d'entre  ceux  qui  favent  écrire ,  & 
enfuite  les  trois  ferutateurS'pourront  feuls  écrire  les  bulletins  de 
ctux  qui  ne  fauront  pas  écrire  ,  c?.  On  ne  recevra  de  bulletin 
que  ceux  qui  auront  été  écrits  dans  l  afTemblée  même  ,  far  le 
bureau,  60.  Leur  forme  &  leur  rcccnfc  ment  pour  les  diYcrfcs 
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élections  de  Paris,  417,  418,  41^»  4l7  >  4*8  &  4<ft.  Nou- 
veau d'eret  fur  les  ferutins  pour  les  électeurs,  468, 

Séances  du  confeil- général  de  la  municipalité  de  Paris  (les)  feront 
publiques ,  432 

Secrétaires  (  les  )  ne  font  réputés  domeftiques ,  114  ,  449. 

Secrétaires-commis  de  l'affcmblée  nationale  (  arrêté  fur  le  paiement 
de  plufîeurs  )  ,  3. 

Secrétaires- greffiers  de  la  municipalité  de  Paris  :  leur  nombre,  for- 
me de  leur  élection  ,  &  nature  de  îems  fondions,  418  &  450 
&  fuiv. 

—  De  police  de  Paris  :  leur  élection  ,  leur  traitement  &  nature  de 
leurs  fonctions  ,  440  &  fuiv. 

Sections  de  Paris  :  leur  nombre  ,  leur  organifation  &  forme  de 
leurs  affcmblées,  416  &  fuiv. 

Sédan  :  Son  ancienne  milice  eft  tenue  de  s'incorporer  dans  la  garde 
nationale  ,  47  f. 

Segonfac  :  Importions  extraordinaires  d^ns  cette  Ville,  400 

Segui  (  le  nommé  )  détenu  à  Périgucux ,  eft  renvoyé  devant  les 
Juges  du  lieu  du  délit ,  47.9  &  480. 

Sel  :  liberté  de  fa  vente  &  fon  prix ,  22o.  La  nation  rentre  en 
jouiffance  des  greniers  &  magafins  ,  311.  Par  qui  fe  feront  le 
tranfport  &  le  cabotage  des  fcls  dcîtinés  à  la  confommation  du 
royaume,  393.  Ceux  chargés  depuis  le  premier  Avril ,  &  expé- 
diées depuis  ,  font  exempts  du  droit  de  traites  ,  ibid. 

Sengel  (  le  fleur  ).  Voyez  Strasbourg. 

Septuagénaires  (  les  )  feront  payés  de  leurs  pendons  ,  traire  mens 
confervés ,  Sec.  ,  jufqu'à  concurrence  de  12000  îiv.,  6. 

Sépulture  (  la  )  ordinaire  fera  accordée  aux  criminels  fuppliciés  ,31. 

Sequejire  des  revenus  des  bénéfices  dont  les  titulaires  font  abkns 
du  Royaume ,  7. 

Sermens.  Celui  à  preter  par  les  Députés  nommés  à  quelques  p!a- 
ces  de  lafTemblée  nationale  ,  ji8.  La  rédaction  en  eft  envoyée 
au  comité  de  conftftution  ,  314.  Formule  de  celui  des  électeurs 
dans  les  afTemblécs  primaires ,  lors  des  nominations  des  Juges , 
officiers  municipaux  ,  &  des  députés  à  iaflemblée  nationale  , 
166  9  448  ,  4<Ç7  -,  de  celui  d  s  commîfiaires  <to  toi  pour  la 
formation  des  affcmblées  de  département,  2^2  j  du  ferment  ci r 
vique  des  gardes  nationales ,  2  ;  des  officiers  municipaux  pour 
l'exercice  de  la  police  ,  &c. ,  346  ,  44*  ;  des  troupes  ,  i£z  &  él. 
Serment  civique.  Les  membres  de  communauté  &  des  aiîcmbices 
primaires  le  prêteront  individuellement,  59.  Il  eft  prononcé  in- 
dividuellement par  les  députés  à  laffcmblée  nationale  ,  82.  Les 
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Colons  réfidans  à  Paris  le  prêteront  à  la  barre  de  Faflcmblee  ; 

174,  l'époque  de  fa  preftation  par  les  jeunes  citoyens  leur  fera. 

indiquée  par  le  commi (Taire  de  la  fection  ,  440. 
'Serment  fédératif prononcé  à  Hefdin  entre  le  régiment  de  Royal 

Champagne  ,  la  g*rdc  nationale  &  h  miréchauflec  ,  364. 
Service  militaire  (le)   donne  les  droits  de  citoyen  actif,  163. 
Serviteurs  a  gages  (  diftinction  à  faire  des  ) ,  449. 
Servitudes  (  les  )  perfonnellcs  font  abolies  ,  &  tous  autres  droits 

féodaux  qui  y  tiennent ,  1 8  j  &  187. 
Sexterage  (  le  droit  de  )  cft  fupprimé  ,  190. 
Signatures  (  les  )des  fecrctaircs-grefrtcrs  feront  délivrées  fans  fiais  , 

.437. 

Stjean  (  fuppreflïon  des  droit?  fur  les  fels  des  falines  de)  314. 

Société  royale  de  Londres.  Voyez  Angleterre, 

Soing  :  cette  communauté  cft  autoriféc  à  recevoir  ce  qui  lui  refte 
du  d'une  vente  de  bois  pour  fon  quart  de  réferve,  376. 

Solde  des  troupes  (  la  )  (èra  acquittée  fans  délai  ,  53.  Elle  fera 
fiiéc  par  le  corps  légiflatif .  164.  Celle  des  foldats  eft  aug- 
mentée, Ht.  La  dcmi-folde  des  matelots  &  autres  gens  de  mer 
invalides  cft  continuée ,  257.  La  folde  des  troupes  de  la  mari- 
ne efl  augmentée,  259  5  ainfi  que  celle  des  fnvalides  détachés, 

Soëté;  redevance  rachetable ,  197. 

Soûle  (  pays  de  )  ;  ctablirtcment  d'une  commirtion  pour  l'amette  des 

importions  ,  244  &  fuiv. 
Souveraineté  de  la  nation.  Ceux  qui  y  réfiftent  font  incapables 

d'excrcct  les  droits  de  citoyens  actÉTs  ,  90. 
Stellage  (  le  droit  de  )  eft  fupprimé  ,  190. 

Strasbourg.  Décret  qui  ordonne  le  furiis  d'une  procédure  inftruitc 

par  la  maréchauffee  dç  cette  ville  contre  le  fieur  Scngel ,  22. 

l'élection  du  maire  cft  confirmée  ,  17  c. 
Streicke  (  le  fîcur  )  :  procédure  inftruite  contre  lui  par  les  officiers 

municipaux  de  Sehelcftat.  Voyez  Schelefiat. 
Subrogations  (  les  frais  de  )  des  domaines  nationaux  feront  à  la  charge 

des  municipalités    384.  Formalités  relatives  aux  fubrogations  , 

38 r&  fuiv. 

SubftitutK  du  procureur  de  la  commune  de  Paris  :  leur  nombre,  for- 
me de  leur  é'cétion ,  Se  nature  de  leurs  fonctions,  416  ,  417  , 
421  &  fuiv. 

Subftitution  (  grevés  de  )  :  dans  quelle  forme  ,  &  à  quel  taux  Ce  fera 
la  liquidation  des  rachats  des  droits  féodaux  qui  leur  appartiens 

,  pcw,33i. 
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Subftftances  de  la  capitale  (  le  bureau  municipal  concertera  directe- 
ment avec  les  miniftres  les  moyens  de  pourvoir  aux  )  ,  434. 

Subfiftances  (  département  des  )  :  Ses  attributions  &  nombre  de  cha* 

cun  des  adminiftrateurs ,  433  &  435, 
Sudan  (  le  nommé  )  ,  SuiiTc  Fribourgcois ,  détenu  aux  galcrcs  de 

Fiance  ,  cft  mis  en  liberté  ,411.  H 
Suites  (  les  officiers  )  réfidans  en  Suifle  ,  feront  payé»  de  leurs  pcn> 

(ions  ,  294. 

Sujétions  (  les  )  qui  par  leur  nature  ne  peuvent  apporter  aucune 

utilité  réelle  ,  (ont  abolies  fans  indemnité  ,  1  9  *, 
Supplice  (  le  )  d'un  coupable  n'imprime  aucune  flétriilure  à  la  famille, 

Suppliciés  (  les  )  feront  admis  à  la  fépulturc  ordinaire ,  &  le  regiftre 

ne  fera  point  mention  du  genre  de  mort  »  31. 
Sûreté  de  Paris  (  la  )  eft  remife  aux  foins  de  la  municipalité  ,  4*3.' 

T. 

Tdtac  (  décret  qui  ordonne  un  rapport  fur  l'impôt  du  ) ,  311. 
Tabellionage  (  l'afTcmbléc  fc  réferve  de  ftatuer  fur  le  di oit  de 
196. 

Tableaux  eftimatifs  à  adreiîcr  par  les  diftri&s  pour  le  mode  &  taux 
des  rachats  des  droits  féodaux  ,  334/ 

Taille.  Les  quittances  de  la  moitié  des  dîmes  de  1789  feront  reçues 
«n  compenfation  de  la  taille  pour  les  fonds  nobles,  157.  Les 
droits  de  taille  perfonnellc  &  à  volonté  font  abolis  ,  18*,  188. 

Taillis  (  décret  qui  défend  de  faire  des  coupes  de  ) ,  209 

Talhouet  (  le  préfident  de  )  eft  nommé  pour  ptéfider  à  la  nouvelle 
cour  fupéricure  de  Bretagne  ,67. 

Tarafcon.ZzXc  &  patriotifmc  de  la  municipalité  &  de  la  garde  na- 
tionale ,414. 

Tafque  (  le  droit  de  )  eft  rachctable  ,  1 97.  Commentai  cft  évalué  * 

pour  le  rachat  »  334. 
Taureau  :  !es  droits  de  banalités  font  fupprimés  fans  indemnité  , 

fous  quelques  exceptions  ,  I$2. 
Taverne  (  l'alîembléc  fe  réferve  de  ftatuer  fur  le  droit  de  )  ,  196. 
Témoins  :  dans  quelles  circonftances  ils  pourront  être  interpelles  par 

le  confeil  des  aceufés,  jo$.  La  dépoh'tion  de  deux  fuppléeri  au 

rapport  d'un  garde-chafTc ,  }c£. 
Terrage  (le  droit  de  )  eit  rachetablc,  197.  Comment  il  eft  évalue 

pour  le  rachat,  334. 
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Terres  vaines  &  vagues  (  l'abolition  du  droit  de  triage  ne  préjuge 

lien  fur  !a  propriéié  des  )  ,  39  c. 
Terriers  (les  )  font  abolis  ,  184. 

Territoriaux  (les  revenus)  feront  pris  pour  bafe  des  déclarations 
pour  la  contribution  patriotique,  240. 

Titrs-denèer  (  le  droit  de  )  eft  aboli,  1 94.  Il  continuera  d'être  per- 
ça fur  le  prix  des  ventes  de  bois  6c  autres  biens  dont  les  commu- 
nautés ne  font  qu'ufagères  ,  J94. 

pkres  des  droits  feigneuriaux  :  comment  on  peut  fuppîéer  à  ceux 
qu'on  ne  peurroit  représenter,  1 9 3  ,  198. 

Titres  d'ad-nijjion  d'un  citoyen  âciir*.  Voyez  admijjlon. 

Tonlieu(\c  droit  fie  )  cft  fupprimé  fans  indemnité,  1S9.  Excep- 
tion ,  ibid. 

Toulon:  Décrets  fur  les  troubles  eicités  dans  cette  viile,  17,  18  , 
.320/381.  . 

Touloufe  :1  a  municipalité  efl  autorifétf  à  faire  un  emprunt  de  300,003 
livres,  199.  Décret  contre  les  afTemblécs  &  manœuvres  des  enne- 
mis du  bien  public  dans  cetre  ville,  461.  Voyez  parlement. 

Tours  :  émeute  dans  cette  ville  pour  faire  bailler  le  prix  du  pain;  la 
loi  martiale  y  eft  pub  ice  ,  472. 

Traduction  en  allemand  &  en  flamand,  de  PinftruétiQn  fur  la  nou- 
velle formation  des  municipalités,  14.  Traduction  des  décrets 
dans  les  dirTérens  idiomes  ,  1  c. 

Trahemens  confervés. (décret?  fur  le  paiement  des  )  ,  6.  Les  traite  - 
mens  feront  pris  pour  bafe  des  déclarations  pour  là  contribution 
pa-.rtotique  ,  24O. 

Traitement  (les)  annuels  des  membres  de  la  municipalité  de  Paris 
feront  déterminés  par  les  ferions  ,  436. 

Traites  (  les  droits  de")  far  les  tels  ,  font  fupprimés  ,218  Ceux  qui 
n'ont  été  ni  fupprimés  ni  abonnés  »  feront  acquittés,  229.  Sup- 
preflion  de  ceux  établis  à  l'Orient,  248.  Sels  qui  feront  exempts 
des  droits  de  traite  ,  593. 

T  aités  d'allfcuce  ,  de  commerce,  (les )  feront  ratifiés  par  le  corps 
légiflatif ,  45  i  &  fuiv. 

Traités  de  gré  à  gré  (  les  )  pourront  avoir  lieu  entre  les  propriétaires 
de  fiefs  &  les  proprié:aircs  de  fiefs  dont  ils  fonj  mouvans  , 

Tranquillité  publique  (  décrets  fîir  la  )  I  if  ,  1 16  474. 
Travail  (journées  de).  Voyez  journées. 

Travaux  publics  (fonctions  diverfes  de  la  municipalité  de  Paris  par 
rapport  aux  )  423  ,  424.  Attributions  in  département  chargé  de 
cette  partie,  433  &  43 J. 

Travaux 
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Travaux  publics  des  villes  (  hs  )  feront  délibérés  par  le  confeil  gé- 
néral de  la  commune ,  447.  Décret  qui  accorde  une  Tomme  de 
30,000  livres  pour  être  employée  en  travaux  publics,  par  les 
départemens  ,  477. 

Trei{ieme  (  le  d:oit  de  )  fur  les  vaiffeaux,  bois ,  arbres  ,  futaies ,  tê- 
tards coupés  ou  vendus  pour  l'être  ,  fur  les  marériaux  de  bâtimeas 
démolis  ou  vendus  pour  l'être  ,eft  aboli ,  18.9.  Cas  où  il  eft  racht- 
table,  197. 

Tréfor  public  (  le  )  acquittera  mois  par  mois  les  dépenfes  courantes, 
35.  La  caille  clcfcomptc  ne  pourra  lui  donner  des  effets  payables 
au-delà  du  mois  de  mars ,  171  &  172.  L  état  des  créai  ecs  fur  di- 
vers particuliers  y  exiftant,  fera  imprimé,  172.  Il  eft  chargé 
d'acquitter  les  intérêts  &  les  capitaux  de  la  dette  du  cleigé  ,281. 
La  caiffe  d'efeompte  lui  prêtera  20  millions  ,  28  j.  Sans  intérêts  , 
287.  Le  bordereau  de  fa  fituation  ,  tant  en  recette  qu'en  dépenfef, 
fera  remis  au  comité  des  finances ,  287  5  fournira  éoo,ooo  livres 
pour  être  employées  à  l'achèvement  des  travaux  du  canal  du 
Charolois,  368.  La  caiffe  d'efeompte  y  ver.'cra  20  millions  , 
376.  Décret  relatif  aux  paiemens  à  faite  aux  hôpitaux  pour  in- 
demnité des  dépenfes  extraordinaires  que  leur  auront  caufése  les 
mendions  invalides  qui  y  auront  été  conduits  ,  478.  Y.  finances. 
Tréforerie  (  bureau  de  )  Voyez  bureau  de  tréforerie. 
Tréforiers  généraux  des  importions  :  décret  fur  les  formes  de  leur 
recouvrement,  verfement  &  reddition  de  comptes,  y*,f7.  Voyez 
receveurs-généraux.  Les  tréforiers  des  anciens  pay-  d'états  ne  pour- 
ront être  membres  des  adminiftrations  qu'après  la  reddr.ion  de 
leurs  comptes,  2i  3  &  251. 
Tréforiers  des  municîpalités  :  kur  élection  &  nature  de  leurs  fonc- 
tions, 418,  430  &  449. 
Triage  (le  droit  de)  eft  aboli,  193.  Décret  interprétatif,  î9$. 
Tribert  (  le  fîeor  )  négociant  à  Poitiers  eft  mis  fous  la  iauve-garde 

de  la  loi  &  du  roi ,  30. 
Tribunaux  (  les  )  ne  connoîtront  des  délits  imputés  aux  corps  mu- 
nicipaux qu'après  qu'ils  auront  été  fournis  aux  corps  adminiftra- 
tifs,  447. 

Trois  Evéchés  :  les  quittances  de  don  gratuit  y  feront  prifes  en  dé- 
duction des  importions,  2ç 2. 

Tronchet  (  M.  )  eft  adjoint  aux  comités  chargés  du  travail  fur  les 
jurés,  32c. 

Troubles  du  Royaume  :  décret  relatif  à  ceux  excités  dans  quelques 
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provinces,  99,  40c.  Voycs  les  articles  MarfellU ,  Pau  ,  Ta» 
râfcon  ,  Perpignan,  Tours  ^Toulon  &  Touïoufz, 

Troupeau  (droit  de)  à-part  dans  la  Lorraine:  les  baux  en  feront 
exécutes  provisoirement,  373. 

'Troupeaux  paiTant  dans  Les  chemins  publics  des  feigneurs  :  les 
droits  de  pulvérage  levés  fur  ces  troupeaux  font  abolis,-  188. 

Troupes  étrangères.  Chaque  légiflaturc  ftatuera  fur  leur  admiflïoa 
au  fervice  de  la  nation,  168.  Voyez  armée. 

Troyes  (  la  ville  de  )  eft  autorise  à  faire  un  emprunt  de  60,000 
îiv. ,  309.  . 

Tuteurs  ,  (  les  )  &  curateurs  feront  leurs  déclarations  patriotiques 
pour  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  étabiiffcmcns  dont  ils  ont 
Tadminifltation ,  241.  Dans  quelle  forme  &  à  quel  taux  ils  liqui- 
deront les  rachats  des  droits  féodaux  appartenans  à  leurs  pupilles  > 

33*. 
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Vmgeld  (  le  droit  d' )  fur  les  vins  &  boiiTons  eft  aboli  fans  indem- 
nité , 

Vfage  (  les  droits  d*  )  fur  hs  bois,  &c.  prétendus  par  les  com- 
munautés doivent  être  réclamés  juxidiquement*  39  &  fuiv. 

Vfurpations  def  droits  de  prcpriéiés ,  uiagcs ,  &c.  (  maaière  de  fe 
pourvoir  contre  les  )  ,  395. 

V\erches.  Impofition  dans  *cttc  ville,  463. 

*4  * 

■  •   -  *  .  '.• 

-       „*•  *■ 

Vagabons  :  leur  «îérention  continuée,  201. 

Vaijfeaux  (  les  droits  de  treizième ,  de  lods  &  ventes  Se  autres  fur 
les)  font  abolis  fans  indemnité  y  189. 

Valtnce  :  la  conduite  de  la  municipalité  &  de  la  garde  nationale 
eft  approuvée,  404  &  406.  Détention  des  officiers  du  régiment 
àz  Grenoble  en  garnifon  à  Valence  5  leur  élargiflement  eft  or- 
donné, 478. 

Valenâcnnes  (  la  ville  de  )  eft  autoriféc  a  faite  un  emprunt ,  247. 
Valets  de  labour  (  les  )  ne  font  point  réputés  domeftiques ,  &  font 
éligibles,  449. 

Varengkten-deFlory  (  M.  de  )  commiiTaire  du  roi  au  département 

du  Nord  ;  pouvoirs  à  lui  donnés,  394  &  471. 
Vénalité  (h)  des  charges  &  emplois  militaires  eft  abolie,  i*$t 
Vente  (  le  droit  prohibitif  des  aliénations  $c  difpofitions  à  titra 
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de)  cft  fupprimé,  i8*.  Peine  portée  rontre  la  vente  des  bois 

coupés  ci:  contravention,  210 
Ventes  (  l'emploi  du  prix  des)  fera  arrêté  par  le  confeil  général 

de  lacommene  ,  447.  Ventes  &  reventes  des  domaiues  nationaux: 

voyez  domaines  nationaux. 
Venteroles  ,  (le  droit  de  )  cft  rachccable ,  197. 
Ventilation  de  domaines  nationaux  :  moyen  de  l'éviter  ,  386. 
V irais.  Les  droits  de  banalités  (ont  fu~ primés  fans  indemnité  fous 

quelques  exceptions ,  191. 
V enelie.  Décret  qui  confirme  raiTemblée  &  les  élections  faites  pour 

la  formation  de  la  municipalité,  ijo.  ■r 
Verfaïlles  eftréfervé  pour  les  plaifî'S  du  roi ,  507. 
Verftuil.  Les  officiers  municipaux  font  auconfés  à  faire  un  em- 
prunt, 177.  ' 

Vcrtemoute  (le  droit  de  )  eff  fupprimé  fans  indemnité,  191. 
Vicaires  (les)  font  tenus  défaire  lecture  des  décrets  au  prône, 
116  ,  396. 

Vicc-Préjider.t  de  la  municipalité  de  Paris  :  fon  élection  &  fes  fonc- 
tions ,  410.  Qui  préridera  en  fon  abfence  ,  ibid. 

Villages  (les)  mi-partis  entre  deux  provinces  ,  fc  réuniront  pour  for- 
mer une  feule  mimû'ipaHté  ,  Z4. 

Villes  (  les  )  mi-parties  entre  deux  provinces ,  fc  réuniront  pour 
former  une  feule  municipalité ,  14. 

Villeblanche ,  (  M.  de  )  député  fnppléant  de  Saint-Domingue  ,  cft 
admis  à  la  place  de  M.  Thebaudière,  398. 

Vincennes  (  défenfe  de  chaifer  dans  le  parc  de  )  ,  307. 

Vins  &  boijfons  (  les  droits  de  bouteillage  Ôc  d'umgcld  fur  les  )  font 
abolis  fans  indemnité  ,  îSy.  l  e  droit  excluûf  des  feigneurs  de 
les  vendre  à  leur  vafTaux  pendant  un  certain  temps  de  l'année  cft 
aboli,  189. 

■s-  de  ville ,  aucun  membre  de  la  municipalité  de  Paris ,  n'en  rece- 
vra ,  437, 

Viteâux  ,  attentat  commis  en  ce  lieu,  fur  la  perfonne  du  Heur  Firz- 

j  ara  de  Sainte-Colombe ,  "  5  £4. 
Vaux  monajiiques ,  (  les  )  (ont  fupprimés ,  1 1 6 . 
Voirie,  ( rafTembléc  le  réierve  de  prononcer  fur  le  droit  de  ) ,  196. 

Fondions  de  la  municipalité  de  Paris  par  rapport  à  la  voirie, 

4M- 

Voifins  ,  (  le  fieur  de  )  :  fa  mort  à  la  fuite  d'une  infurrection  à  Va* 

lence  ,  404  &  405- 
Voitures  (  importions  des  contribuables  ayant  )  à  Paris,  189» 
Volailles  ,  (  redevances  en  )  :  mode  de  leur  liquidation  ,334. 
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Vols..  Le  commifTaire  de  polec  de  Paris  gardera  les  effets  Yolés  & 
les  pièces,  de  conviction  pour  les  remettre  aux  juges ,  441. 

Voyages  (les  dépenfes  de)  feront  rembourfées ,  436. 

Voyagcs-'de  là  cour  (  décret  fur  le  fervice  des  )  par  les  maîtres  de 
polies,  517. 

Vuidc-mairi)  {  le  droit  de  >  cfl  aboli  [fans  indemnité,  186 

i  Fin  de  la  Table  des  Matières. 
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Page  11  ,  (voyez  au  x  février)  11  fez  5  février. 

Page  99  ,  le  décret  relatif  aux  troubles  des  provinces,  du  $  fé- 
vrier, tcance  du  foir.,  doii  fe  mettre  à  la  page  $5^,  avant  la  fuite 
des  décrets  fur  la  divifien  du  royaume. 

Page  1x4,  dn  10  février  ,  Hfcz  10  février. 

Page  171  ,  le  décret  qui  fixe  les  jours  deftinés  au  travail  fur  les 

finances,  cft  du  7  mars. 
Paçc  17  y  ,  le  décret  qui  confirme  1  élection  du  maire  de  Strasbourg 
.  ett  du  o  mars. 
Page  ni  ,  du  xx  mars  ,  lifez  xi  mars. 

Page  i6z  ,  décret  qui  autorife  la  ville  de  Revcl  à  faire  un  em- 
prunt ,  Hfcz  à  impofer  une  féconde  capitation. 

Tage  16}  ,  décret  qoi  autoric  la  ville  de  Crcft  à  faire  un  emprunt, 
Hfcz  a  mettre  une  impofiiion  exfeordinuire.  .  < 

Page  X78 ,  décret  qui  autorité  un  emprunt  de  la  ville  oe  SaîotrDié, 
lifez  qui  ? autorife  à  toucher  une  partie  du  prix  de  fes  bois  com- 
munaux, m 

Page  X79  ,  (  voyez  le  décret  général  fous  la  date  du  17  avril  175O, 
page  ix  )  lifez  page  x8i. 

Page  $81  ,  après  le  titre  du  décret  concernant  l'aliénation  des  do«0 
mairies  nationaux ,  il  faut  lire  :  voyez  CinfiruBion  relgiyeh.  cette 
aliénation  au  31  mai. 

Page  55>o. ,  décret  qui  autorife  la  ville  de  Noyot 
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